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Préface – Comptabilité nationale : retour sur des 
questions anciennes, plus quelques nouvelles

Diane Coyle*

Que les comptes nationaux soient ou non « l’une des grandes inventions » du siècle dernier 
(Landefeld, 2000), ils figurent certainement parmi celles qui ont eu le plus d’influence. Ils 
sont le prisme au travers duquel nous examinons le progrès économique, principalement en 
termes de croissance du PIB réel. En conséquence, les gouvernements qui promettent des 
progrès à leurs citoyens sont jugés selon cette mesure et définissent leurs politiques dans 
cette optique. Ce numéro d’Economie et Statistique / Economics and Statistics présente 
une vue d’ensemble des principales critiques – anciennes ou nouvelles – suscitées par 
les comptes nationaux.

Cette présentation tombe à point, non seulement parce que le processus de préparation de 
la révision du système de comptabilité nationale (SCN), d’ici à 2025, a commencé, mais 
aussi parce que l’économie mondiale vient d’enregistrer la plus forte baisse du PIB de 
son histoire en raison de la pandémie de Covid‑19. C’est le moment idéal pour déterminer 
si les comptes nationaux servent toujours de « cadre social », comme Hicks (1942) le 
disait. Les questions soulevées dans ce numéro, qui sont toutes des priorités dans l’actuel 
processus de révision du SCN, recouvrent à la fois d’anciens reproches faits aux comptes 
nationaux car ils omettent des aspects importants du bien‑être économique (distribution, 
production non monétaire, soutenabilité) et de nouvelles critiques relatives au traitement 
de la mondialisation et de la transformation numérique au sein du cadre existant. 

Commençons par les questions récurrentes, que Didier Blanchet et Marc Fleurbaey 
posent à nouveau de façon succincte dans leur article : bien que la mesure des revenus réels 
fournie par les comptes nationaux saisisse un aspect essentiel du bien‑être économique, 
elle omet les composantes non monétaires et ne nous apprend rien sur la durabilité à long 
terme. Ces deux problèmes sont de nature différente. 

S’agissant des contributions non monétaires, plusieurs indicateurs composites alternatifs 
ont été proposés, par exemple une mesure des dommages environnementaux ou des 
inégalités de revenu. L’indice de développement humain, bien connu, en est un exemple. 
Ces indicateurs souffrent du problème du choix arbitraire des composantes et des pondé‑
rations. La littérature abonde aujourd’hui sur la mesure du bien‑être subjectif, mais elle 
ne fait que présenter des ambiguïtés et des problèmes non résolus. Pour cette raison, les 
auteurs privilégient une troisième approche, à savoir le calcul des revenus équivalents 
en tant que mesure inclusive tenant compte de circonstances non monétisées distinctes 
telles que la santé ou la situation professionnelle. La pertinence des mesures directes du 
bien‑être subjectif est également examinée par Jérôme Accardo dans un article dédié aux 
contributions de la statistique sociale à une littérature qui invite à se positionner « au‑delà 
du PIB » : évaluation de la production non marchande des ménages, désagrégation des 
comptes par catégories de ménages afin de mieux évaluer l’inclusivité de la croissance, etc. 

Facundo Alvaredo, Lucas Chancel, Thomas Piketty, Emmanuel Saez et Gabriel 
Zucman se concentrent également sur l’inclusivité dans leur article, où ils décrivent la 
méthode des comptes nationaux distributifs (DINA) qu’ils ont définie pour attribuer les 

* Bennett Institute, Université de Cambridge (dc700@cam.ac.uk)
Traduit de la version originale anglaise
Citation: Coyle, D. (2020). Preface – National Accounting: Old Questions Revisited, Plus Some New Ones. Economie et Statistique / 
Economics and Statistics, 517‑518‑519, 5–7. https://doi.org/10.24187/ecostat.2020.517t.2015
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revenus et les richesses à différents groupes d’une façon parfaitement cohérente avec la 
méthodologie du SCN. Leurs conclusions montrent un creusement marqué des inégalités 
– et ce dans le monde entier depuis 1980 malgré la croissance de la Chine et de l’Inde – 
mais des écarts prononcés entre les différents pays. Sachant que la pandémie amplifie les 
inégalités existantes, la question de la distribution restera probablement sur le devant de 
la scène, un retour apprécié aux traditions des premiers comptables nationaux comme 
Simon Kuznets. 

S’agissant de la soutenabilité et du positionnement des générations futures, les défis 
statistiques et conceptuels sont encore plus importants. Comme le remarquent Blanchet et 
Fleurbaey, l’analyse de la soutenabilité implique nécessairement des prévisions permettant 
d’évaluer les stocks de richesse, ce qui, selon eux, tombe en dehors du champ de la 
production de statistiques. Toutefois, deux aspects de la soutenabilité semblent essentiels 
pour comprendre le bien‑être économique. L’un est le capital humain ; selon la Banque 
mondiale, c’est, en termes empiriques, la composante la plus importante de la richesse 
inclusive (Banque mondiale, 2018). L’autre est le capital naturel, et notamment le climat. 
Dans son article, Nicolas Canry envisage l’introduction d’une mesure du capital humain 
dans les comptes nationaux, en tant que composante de l’investissement et non pas de 
la consommation. Jean‑Marc Germain et Thomas Lellouch quant à eux explorent la 
façon d'avancer vers une comptabilité économique environnementale qui inclurait la 
dette climatique. Compte tenu des progrès récemment réalisés dans le développement 
d’une norme pour les comptes économiques de l’environnement (ONU) et de sa mise 
en œuvre dans certains pays (par exemple au Royaume‑Uni par l’Office for National 
Statistics), ainsi que d’un intérêt plus général pour la mesure du capital produit et du 
capital non produit (Zenghelis et al., 2020), il semble probable que les statistiques sur 
la soutenabilité vont elles aussi progresser.

Du point de vue des nouveaux défis à relever, il est désormais crucial de comprendre 
l’interaction entre le phénomène de la mondialisation et les comptes nationaux, car l’effet 
des chaînes d’approvisionnement et le rôle des grandes multinationales sont de plus 
en plus manifestes. Marie‑Baïanne Khder, Jérémi Montornès et Nicolas Ragache 
examinent comment la fameuse révision à la hausse de la croissance du PIB annuel 
effectuée en Irlande en 2015 (à 26 %) reflétait la relocalisation des actifs incorporels des 
multinationales à des fins fiscales. Niamh Holton, Margaret Kinsella, Oisín Mangan, 
Shaun McLaughlin et Patrick Quill analysent les incohérences entre les données 
relatives aux comptes nationaux et à la balance des paiements en Irlande, dues aux 
différences entre les méthodes utilisées pour mesurer la recherche et le développement 
et pour mesurer les actifs de propriété intellectuelle incorporels. Ce sont les questions qui 
doivent orienter l’approche de ces mesures. Le but est‑il d’illustrer l’activité économique 
nationale, auquel cas l’impact des multinationales doit être pris en compte dans des 
indicateurs distincts, ou bien de comprendre l’impact, par exemple, des politiques fiscales 
sur l’intégration internationale ? 

Toutefois, comme Didier Blanchet le souligne dans son article, compte tenu de l’importance 
des multinationales dont la chaîne d’approvisionnement s’étend au‑delà des frontières, 
il est de plus en plus difficile de définir une économie « nationale », d’autant plus qu’il 
est très facile de relocaliser des facteurs et des actifs incorporels. Ici, la mondialisation 
se recoupe avec la transformation numérique, avec laquelle les actifs incorporels tels que 
les données, ainsi que les grandes multinationales fournissant des services numériques 
(parfois « gratuits »), ont pris de plus en plus d’importance dans de nombreux pays. 

Pour Derek Burnell et Amani Elnasri, si la transformation numérique ne pose pas de 
problèmes conceptuels dans les comptes nationaux, elle nécessite en revanche de prêter 
une attention particulière à la collecte des données et plus de coopération entre les instituts 
nationaux de statistique. Selon eux, les problèmes de mesure liés à la transformation 
numérique n’expliquent que peu le ralentissement enregistré par la croissance de la 
productivité des facteurs en Australie (ce qui correspond aux conclusions de Syverson, 
2017 et de Byrne et al., 2016, pour les États‑Unis). Ils notent néanmoins que les biens 
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numériques gratuits peuvent offrir des avantages en termes de surplus du consommateur, 
et ce au‑delà de la frontière de la production dans le système de comptabilité nationale.

Cependant, la localisation de la frontière de production fait précisément partie des questions 
qui émergent lorsque l’on se demande si les comptes nationaux sont un cadre utile pour 
évaluer le progrès économique. Si une si grande partie de l’activité affectant le bien‑être 
économique de la population est située au‑delà de la frontière de production, cette frontière 
est‑elle positionnée au meilleur endroit possible ?

L’autre question est celle de la distinction entre les valeurs nominales et les « mesures 
réelles » ou les « mesures en volume », et met en lumière des problèmes de longue date 
quant à la capacité du PIB et des comptes nationaux à véritablement saisir l’évolution du 
bien‑être économique (Coyle, 2020). Ici, Lorraine Aeberhardt, Florian Hatier, Marie 
Leclair, Benoît Pentinat et Jean‑Denis Zafar examinent le partage volume‑prix dans 
différents domaines touchés par la transformation numérique, comme ceux des commu‑
nications, des services numériques gratuits et des produits en ligne, concluant que, pour 
la France, les erreurs de mesure de ce type ne suffisent pas à expliquer le ralentissement 
de la productivité. Mo Abdirahman, Diane Coyle, Richard Heys et Will Stewart 
analysent l’exemple précis des prix des services de télécommunications au Royaume‑Uni, 
où les profils des prix potentiels vont d’une quasi‑stagnation dans l’indice officiel à une 
baisse de 90 % dans un indice de valeur unitaire, ce qui a des implications en termes de 
productivité et de croissance réelle au sein du secteur. Pour finir, traitant ensemble ces 
énigmes sur le partage prix‑quantités et la frontière de production, Alexandre Bourgeois 
envisage différents traitements possibles des services numériques gratuits et conclut que 
les différentes approches ne répondent pas aux mêmes questions.

Il apparaît effectivement que nous tentons de répondre à des questions différentes en 
utilisant les comptes nationaux, de questions précises sur la production à des questions 
plus fondamentales sur le bien‑être économique. Or il peut parfois nous sembler que cet 
outil n’est pas le plus approprié à ces fins. Toutefois, le PIB est une façon si habituelle 
et universelle de représenter le progrès – et à juste titre en période de récession – que, 
pour cette raison, le cadre des comptes nationaux doit pouvoir répondre aux questions 
fondamentales sur sa capacité à saisir le bien‑être économique soulevées dans ce numéro. 
Si tous les changements qui nous touchent de façon si évidente, du changement clima‑
tique à la transformation numérique, restent hors des limites de ce cadre, le cadre perdra 
son utilité.  
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Construire des indicateurs de la croissance inclusive 
et de sa soutenabilité : que peuvent offrir les comptes 
nationaux et comment les compléter ?

Building Indicators for Inclusive Growth and its 
Sustainability: What Can the National Accounts Offer and 
How Can They Be Supplemented?

Didier Blanchet* et Marc Fleurbaey**

Résumé – Comment raccorder les comptes nationaux à l’objectif de mesure inclusive de la 
croissance, intégrant les questions de répartition et l’ensemble des déterminants du bien‑être, 
à court comme à long terme ? Les comptes proposent des mesures du revenu réel qui ont des 
connections indéniables avec la quantification du bien‑être courant mais ils ignorent les facteurs 
non‑monétaires de ce bien‑être et ils ne permettent pas d’évaluer sa soutenabilité. On présente 
une façon de traiter la première limite, la notion de revenu équivalent. Elle se raccorde bien à 
l’approche des comptes, elle a des justifications normatives relativement solides et elle se prête 
bien aux exercices de passage micro‑macro nécessaires à l’évaluation des inégalités. Construire 
des mesures synthétiques de la soutenabilité semble bien plus problématique : il est impossible 
d’y parvenir sans des modèles de projection qui vont très au‑delà du cadre de la production  
statistique courante.

Abstract – How can the national accounts be linked to the objective of obtaining an inclu‑
sive measurement of growth, integrating distributional issues and all determining factors of 
well‑being, in both the short and long term? The accounts offer measurements of real income 
that have undeniable connections with the quantification of current well‑being, but they ignore 
the non‑monetary factors of such well‑being and they do not allow for evaluation of its sustai‑
nability. We present a way of dealing with the first limitation, the notion of equivalent income. 
It fits well with the accounts approach, it has relatively strong normative justifications and it 
lends itself well to the micro‑macro bridging exercises needed to evaluate inequalities. Creating 
overall measurements of sustainability seems much more problematic, as it is impossible to do 
so without projection models that go far beyond the framework of current statistical output.

Codes JEL / JEL Classification : E01, I31, Q51
Mots‑clés : comptes nationaux, croissance inclusive, revenu équivalent, soutenabilité
Keywords: national accounts, inclusive growth, equivalent income, sustainability

* Insee (didier.blanchet@insee.fr); ** CNRS - École d'économie de Paris (marc.fleurbaey@psemail.eu)
Ce texte s’appuie sur Fleurbaey & Blanchet (2013) auquel le lecteur est renvoyé pour des analyses plus complètes. Une première version en a été présentée au 16e colloque 
de l’Association de comptabilité nationale, en juin 2017. Les auteurs remercient les participants à ce colloque et les trois rapporteurs de la revue pour leurs commentaires. Ils 
restent seuls responsables des erreurs et omissions.
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L e terme de croissance inclusive s’est  
progressivement diffusé pour parler d’une 

croissance qui ne se limite pas à celle des 
agrégats monétaires usuels (OCDE, 2014). Il 
recouvre deux idées : celle d’une croissance 
incluant l’ensemble des déterminants de la qua‑
lité de vie des individus, et celle d’une crois‑
sance qui profite à tous sans laisser personne 
sur le bord de la route. La notion d’inclusion 
peut aussi s’étendre aux générations futures, 
l’accroissement du bien‑être courant ne devant 
pas se faire aux dépens de leur bien‑être à venir. 
On se rapproche alors d’une autre notion clas‑
sique, celle de développement durable, au sens 
que lui avait donné le rapport Brundtland, avec 
ses trois piliers économique, social et environ‑
nemental (World Commission on Environment 
and Development, 1987).

Qu’on retienne l’un ou l’autre des deux termes, ce 
sont les mêmes questions qui en découlent pour 
la comptabilité nationale. Elles ont fait l’objet 
d’une littérature abondante sur laquelle avait 
pu s’appuyer le rapport Stiglitz‑Sen‑Fitoussi 
publié il y a une dizaine d’années (Stiglitz 
et al., 2009). Des réexamens récents de cette 
littérature sont proposés par Coyle (2014), 
Gadrey & Jany‑Catrice (2016) et Laurent & Le 
Cacheux (2016). Le PIB est l’indicateur phare 
des comptes nationaux et il ne prétend mesurer 
ni la croissance inclusive ni le développement 
durable. C’est dès sa mise en place que la comp‑
tabilité nationale avait choisi de se centrer sur la 
mesure de la production ou de l’activité plutôt 
que du bien‑être, limitée aux activités produc‑
tives qui donnent lieu à flux monétaires. Étant 
un agrégat, le PIB n’informe pas non plus sur la 
répartition individuelle de ces flux monétaires : 
les comptes d’agents se bornent à le désagréger 
entre les grandes catégories d’acteurs que sont 
les entreprises, les ménages et les administra‑
tions publiques. Le PIB ne mesure enfin que 
l’activité courante, sans message sur la soute‑
nabilité de ce niveau d’activité ou du bien‑être 
qui en dérive. La question récurrente est donc de 
savoir par quoi le compléter. Peut‑on s’appuyer 
sur d’autres indicateurs déjà disponibles dans 
les comptes nationaux ? Peut‑on travailler 
par élargissement de leur cadre conceptuel ou 
doit‑on se placer complètement hors de ce cadre, 
en laissant les comptables nationaux se centrer 
sur leur point fort, la vision articulée et aussi 
exhaustive que possible de l’ensemble des flux 
monétaires entre agents économiques ?

L’objectif de cet article n’est pas de proposer 
une revue systématique de ces différentes pistes 
et de la façon dont tout ou partie d’entre elles 

sont déjà mises en œuvre. Un exemple de survey 
bien plus approfondi est par exemple fourni par 
Jorgenson (2018). On se propose uniquement 
d’en présenter l’arrière‑plan analytique, de 
manière aussi synthétique et pédagogique que 
possible, en revenant sur ce qu’on cherche à 
mesurer in fine, sur le degré auquel les indica‑
teurs existants le font ou s’en écartent, et sur 
les problèmes méthodologiques auxquels on est 
confronté si on veut dépasser leurs limites.

L’article est organisé en quatre sections. La 
première section se place dans le cadre stylisé 
d’une économie à un seul bien ; cela permet 
plusieurs clarifications liminaires sur l’articu‑
lation entre mesures du bien‑être courant, de 
sa soutenabilité et les principaux concepts de 
la comptabilité nationale : production brute ou 
nette, consommation, épargne brute ou nette de 
la dépréciation du capital. La différence entre 
bien‑être d’un côté et production ou consomma‑
tion de l’autre apparaîtra ici assez facilement : le 
premier n’est pas forcément proportionnel aux 
deux autres, même s’il en dépend positivement. 
C’est a fortiori le cas si l’on se pose la question 
du bien‑être soutenable.

Ce cadre élémentaire semble valider l’idée d’une 
frontière simple à tracer entre une comptabilité 
nationale centrée sur la mesure d’une partie des 
moyens du bien‑être, et l’évaluation proprement 
dite de ce bien‑être. Mais la prise en compte 
de la multiplicité des biens et services vient 
brouiller cette frontière. Elle impose de trouver 
un étalon commun pour l’agrégation des quan‑
tités de biens et services hétérogènes, or on ne 
voit pas comment le faire hors de toute référence 
aux contenus relatifs en bien‑être ou en utilité 
de ces biens et services. L’agrégation selon les 
prix n’est admise que parce que l’on voit dans 
ces prix des proxys acceptables de ces utilités 
relatives et, de fait, beaucoup d’efforts sont 
consacrés à rendre cette approximation la plus 
pertinente possible : investir dans des calculs de 
prix hédoniques ou tenter d’approcher le concept 
d’indice de prix « à utilité constante » en sont des 
illustrations bien connues. Ce qui va entretenir 
l’écart avec la vraie notion de bien‑être courant 
est le fait que ces partages volume‑prix renvoient 
au mieux à une notion ordinale de bien‑être et, 
surtout, la non‑prise en compte de ce qui n’a 
pas de prix car trop loin du marché pour se voir 
facilement imputer une valeur monétaire.

C’est autour de cette double question de 
l’agrégation par les prix et de la valorisation 
de ce qui n’a pas de prix que se structure la 
suite de l’article. Les deux sections médianes 
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se restreignent aux questions de la production, 
de la consommation et du bien‑être courants. La 
première examine en quel sens on peut dire que 
les techniques de partage volume‑prix vont dans 
la direction de calculs du contenu en bien‑être 
de la production ou de la consommation. La 
seconde explore une piste possible pour y 
incorporer les déterminants non monétaires du 
bien‑être : l’approche pseudo‑monétaire basée 
sur le calcul de revenus dits « équivalents ».

Pour finir, la dernière section revient sur la 
question de la soutenabilité, de manière plus 
succincte, mais avec toujours la même problé‑
matique d’agrégation. La question est de savoir 
comment évaluer la soutenabilité dès lors qu’elle 
ne se réduit pas à la préservation d’un bien trans‑
missible unique mais dépend d’une multitude 
d’actifs, qu’il s’agisse d’actifs produits ou natu‑
rels. Les obstacles sont ici bien plus importants 
qu’en matière de mesure du bien‑être courant. 
La raison principale est le caractère prospectif 
de la question, qui oblige à se poser celle du 
contenu de ces actifs en bien‑être futur. Trouver 
des clés d’agrégation nécessite de se projeter 
dans un long terme qui est par nature inconnu, 
ce qui entraîne très au‑delà de la statistique 
usuelle, centrée sur l’exploitation de données 
directement observables.

1. Production, bien‑être et 
soutenabilité dans une économie 
stylisée à un seul bien : quels 
indicateurs privilégier ?

Démarrons donc par le cadre le plus rudimentaire 
possible, celui d’une économie à un seul bien à 
tout faire, servant à la fois à la consommation et 
à l’investissement. Il va aider à caler quelques 
idées de base sur l’articulation entre mesures de 
la production, du bien‑être et de la soutenabilité, 
en laissant temporairement de côté la question de 
la diversité des biens produits et l’existence de 
composantes non monétaires ou non directement 
monétisables du bien‑être.

En adoptant les notations usuelles, K  est la 
quantité physique de capital disponible à une 
date donnée et L la quantité de travail fournie 
par le ou les agents. Leur combinaison permet de 
produire une quantité de bien Y F K L= ( ),  . Une 
partie C de cette production va être consommée 
et l’autre partie épargnée. On note σ  le taux 
d’épargne. L’épargne S Y Y C= = −σ  servira 
d’abord à compenser la dépréciation du capital 
δK  et, si elle est suffisante, à en accroître le 
stock, du montant σ δY K− .

Dans cette économie, le PIB est une mesure de 
Y , mais pas du bien‑être courant au sens cardinal 
du terme. Dans ce cadre stylisé, on a plutôt 
l’habitude d’exprimer ce bien‑être cardinal 
sous la forme d’une fonction U C( ), la partie 
non consommée de la production n’étant pas 
génératrice de bien‑être courant. Ce que l’on 
peut au plus faire pour rapprocher concepts de la 
comptabilité nationale et mesure du bien‑être est 
de considérer C comme une des paramétrisations 
possibles parmi d’autres de cette fonction U C( ), 
compatible avec les préférences ordinales, mais 
dont la limite est d’ignorer que l’utilité cardinale 
ressentie peut ne pas croître de manière linéaire 
avec la consommation matérielle.

Passons à la mesure de la soutenabilité. Ne mesu‑
rant pas le bien‑être, Y  en mesure encore moins 
la soutenabilité. Formellement, le bien‑être 
courant est dit soutenable si son niveau est 
reproductible à l’infini, c’est‑à‑dire si, à partir de 
l’état courant, il existe au moins une trajectoire 
réalisable assurant à chaque date un bien‑être 
jamais inférieur à celui de la période courante. 
Dans l’économie très simple qu’on considère 
ici, il existe un critère évident de soutenabilité : 
c’est d’avoir un taux d’épargne nette supérieur 
à zéro. Si tel est le cas, à la période t +1, on 
aura K t K t+( ) ≥ ( )1 , il sera de nouveau possible 
de consommer C, tout en laissant un capital 
K t K t+( ) ≥ +( )2 1  permettant de faire de même 
à la date t + 2 et ainsi de suite. L’épargne nette 
ou la variation de la « richesse » K  sont ainsi les 
concepts adéquats pour mesurer la soutenabilité 
de cette économie très simple.

Ce cadre permet du même coup de comprendre 
les limites d’une autre grandeur évaluée 
par la comptabilité nationale, le produit net 
Y Y Knet = − δ , qui a parfois été présenté comme 
une alternative au PIB permettant de mesurer à 
la fois le bien‑être et sa soutenabilité (Weitzman, 
1976). Ce PIB net a effectivement un rapport 
avec ces deux notions. D’après ce qui précède, 
Ynet mesure le niveau maximum de consomma‑
tion soutenable puisque consommer au plus 
Y K− δ  permet de générer une épargne au moins 
égale à δK , qui compense exactement la dépré‑
ciation du capital. Mais ici s’arrête l’apport du 
PIB net. Ce n’est pas l’observation de Ynet prise 
isolément qui permet de dire si on est ou non sur 
une trajectoire soutenable. Ce dont on a besoin 
est de savoir si la consommation effective est 
inférieure ou supérieure à ce seuil Ynet. Le bon 
indicateur de soutenabilité reste bien le taux 
d’épargne net. C’est lui – et pas Ynet – qui nous 
dit s’il y a surconsommation ou non de ce qui 
est produit à la date courante : ceci vaut pour 
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les actifs productifs usuels et ceci vaudra aussi 
dans notre section finale pour les actifs environ‑
nementaux. La limite de l’indicateur Ynet vient 
de ce que la mesure du bien‑être courant et la 
mesure de sa soutenabilité nécessitent d’avoir au 
moins deux chiffres : en prétendant résumer les 
deux notions par un chiffre unique, la production 
nette ne peut mesurer ni l’un ni l’autre1.

Quelques mots maintenant sur la prise en compte 
des inégalités. Très simplificateur dans sa 
description du monde des biens, le cadre d’ana‑
lyse de cette section n’interdit pas, en revanche, 
de prendre en compte une forme d’hétérogé‑
néité des situations individuelles. Beaucoup 
d’analyses des inégalités se placent d’ailleurs 
implicitement dans ce cadre à un seul bien ou, 
plus exactement, acceptent l’homogénéisation 
du monde des biens et services implicite à toutes 
les statistiques monétaires (Alvaredo et al., ce 
numéro). Dans ce cadre, on peut par exemple 
proposer de substituer à la mesure du revenu 
moyen ou de la consommation moyenne des 
moyennes généralisées de la forme proposée 
par Atkinson (1970) :
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dans laquelle m est le paramètre d’aversion à 
l’inégalité : le cas m = 0 redonne la moyenne 
usuelle, donc une absence totale de prise en 
compte de l’inégalité et le focus se déplace vers 
des individus de plus en plus défavorisés au fur 
et à mesure que le paramètre m s’accroît.

La question de l’inégalité peut aussi intervenir 
dans une définition élargie de la soutenabilité. 
Si la fonction de bien‑être collectif fait inter‑
venir l’inégalité, la soutenabilité du bien‑être 
collectif suppose un contrôle de la dynamique 
des inégalités. Dans ce cas, la préservation du 
stock de capital K  ne constitue qu’une condi‑
tion nécessaire de soutenabilité, il faut qu’elle 
soit accompagnée de mécanismes d’allocation 
permettant que le bénéfice futur de ce stock de 
capital ne soit pas accaparé de manière croissante 
par une partie de la population. Mais cela veut 
dire qu’on ne peut plus répondre à la question de 
la soutenabilité par la seule observation du taux 
d’épargne net : il faut y ajouter une modélisation 
de la dynamique des inégalités. Cette dernière 
observation donne un avant‑goût de ce qui sera 
le message principal de la dernière section : 
sauf dans des cas hyper‑simplifiés, évaluer la 
soutenabilité ne peut se limiter à une simple 
comptabilité instantanée des flux et des stocks, 
il faut modéliser la dynamique du système 
auquel on s’intéresse. La comptabilité nationale 

peut fournir une partie des données nécessaires 
à cette modélisation, mais elle ne peut à elle 
seule délivrer des messages de soutenabilité ou 
de non‑soutenabilité.1

En résumé, dans le cadre très élémentaire dont 
on est parti, on dispose d’une batterie d’indica‑
teurs qui s’emboîtent ou se complètent de façon 
assez lisible : stock de capital, consommation 
ainsi que production et épargne nettes ou brutes, 
etc. Ce que mesure le PIB est la production Y  
qui n’est évidemment pas suffisante à complè‑
tement caractériser l’état de l’économie. Le 
PIB net apporte une information supplémen‑
taire intéressante, moyennant une mesure 
suffisamment précise de la dépréciation du 
capital, ce qui n’a rien d’évident, mais il n’est 
pas davantage suffisant. La raison est que, en 
tentant de mesurer à la fois le niveau de vie et 
sa soutenabilité, il ne mesure ni l’un ni l’autre : 
mesurer deux phénomènes distincts nécessite un 
binôme d’indicateurs. Un bon candidat serait 
le binôme qui combine consommation courante 
et taux d’épargne nette. Il apporte la même 
information que le binôme PIB net / épargne 
nette, sous une forme plus directement orientée 
vers la mesure conjointe du bien‑être courant 
et de sa soutenabilité. Mais cette solution reste 
insatisfaisante parce que la consommation n’est 
qu’un proxy assez pauvre du bien‑être. Ce proxy 
ignore le fait que la relation entre consommation 
et bien‑être cardinal n’est pas nécessairement 
linéaire. Toute la comptabilité physique qui est 
proposée ici ne répond donc pas à la question 
de l’utilité qui est vraiment dérivée des diffé‑
rentes quantités qui sont mesurées. Ce problème 
de non‑observabilité du bien‑être se posera a 
fortiori lorsqu’on compare deux économies 
dans lesquelles les préférences des agents ne 
sont pas nécessairement les mêmes et/ou parce 
que le bien‑être dépend également de facteurs 
non produits donc non mesurés ni dans C ni  
dans Y .

La situation est encore plus complexe dès que 
l’on sort de ce cadre avec un bien unique à tout 
faire, avec pour effet paradoxal d’obliger à 
un rapprochement partiel entre mesures de la 
production et du bien‑être, car les deux mesures 
vont faire face à un problème commun de valo‑
risation relative des différents biens et services. 

1. Pour mémoire, ce point avait été clairement identifié et traité dans un 
des textes fondateurs de la littérature « beyond GDP », celui de Nordhaus 
et Tobin, qui avaient proposé deux versions de leur « measure of eco‑
nomic well‑being », un MEW-A (actual) mesurant le bien-être courant et 
un MEW-S (sustainable) mesurant le bien-être soutenable. C’est de la 
confrontation des deux que pouvait être tiré un message de soutenabilité 
du niveau de vie courant (Nordhaus & Tobin, 1974).
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La multiplicité des biens et services affectera 
aussi bien la mesure de la situation courante que 
la mesure de la soutenabilité. Nous allons, dans 
les deux sections suivantes, laisser de côté la 
question prospective de la soutenabilité et nous 
concentrer sur les questions de la production et 
du bien‑être courants.

2. Production, revenu et bien‑être 
en présence de biens multiples : 
que disent et que ne disent pas les 
indicateurs standards ?

Le raisonnement à bien unique n’est évidem‑
ment qu’une commodité heuristique. En quoi la 
multiplicité des biens complique‑t‑elle la lecture 
des agrégats produits par les comptes ? Ce point 
a été débattu dès les années 1940 (Hicks, 1940) 
et ce débat a joué un grand rôle dans le renon‑
cement à l’objectif de mesure du bien‑être2, 
mais sans avoir pu éviter que cette probléma‑
tique ne revienne de manière très récurrente. 
Une nouvelle illustration en est actuellement 
fournie par le débat sur le mismeasurement de la 
croissance, c’est à dire la capacité du PIB à bien 
mesurer l’apport des nouvelles formes d’innova‑
tion permises, entre autres, par le développement 
de l’économie numérique3. Les participants à 
ce débat prennent généralement acte de ce que 
l’objectif de la comptabilité nationale n’est pas 
de mesurer le bien‑être. Mais, même lorsqu’on 
se centre sur le volume de la production, on 
débouche inévitablement sur la recherche 
d’un étalon commun permettant d’agréger les 
productions en volume de l’ensemble des biens 
et services, anciens et nouveaux, et on ne voit 
pas à quel autre étalon théorique se référer que 
l’utilité qui est dérivée de chacun d’entre eux. 
Prétendre déconnecter totalement la mesure du 
PIB en volume de toute référence à la notion 
d’utilité ou de bien‑être est une position qui 
apparaît difficile à tenir. La façon dont les écono‑
mistes abordent le sujet est fatalement amenée à 
mobiliser fonctions d’utilité et autres concepts 
fournis par la théorie du consommateur.

Pour ne pas charger le propos à l’excès, nous 
n’allons pas développer davantage cette 
problématique du renouvellement des biens, 
qui est traitée dans une autre contribution à 
ce numéro : celle d’Aeberhardt et al.. On se 
restreint ici au cas plus simple dans lequel 
la liste de biens est fixe, en le limitant même 
au cas à seulement deux biens. Cette section 
et la suivante feront par ailleurs abstraction 
de la dimension intertemporelle : tout ce qui 
est produit est immédiatement consommé, ce 

qui va permettre de parler indifféremment de 
production, de revenu ou de consommation, 
pour se focaliser sur ce qui éloigne et rapproche 
ces notions de celle de bien‑être. Ce contexte 
va permettre de montrer en quoi indicateurs de 
volumes et bien‑être peuvent diverger encore 
davantage que dans le cadre à un seul bien, 
avec un risque de messages opposés sur le sens 
des évolutions. Mais on verra aussi en quoi les 
méthodes visant à éviter ce risque conduisent 
justement à rapprocher mesures des volumes et 
de l’utilité, au moins au sens ordinal de ce terme.23

Soient ainsi x1 et x2 les quantités produites et 
consommées de ces deux biens et notons x le 
couple x x1 2;( ). On suppose dans cette section 
qu’il s’agit de deux biens marchands. La problé‑
matique de l’agrégation est de savoir comment 
résumer par un chiffre unique la variation des 
quantités produites et consommées de ces 
deux biens. Supposons par exemple un panier 
de référence x = ( )1 1;  et supposons une autre 
économie ou la même économie à une autre 
période disposant du panier x' = ( )2 2; . Dans ce 
premier exemple, il est naturel d’affirmer que 
la production comme la consommation sont 
multipliées par deux lorsqu’on passe d’une 
situation à l’autre, à défaut de pouvoir être aussi 
affirmatif en ce qui concerne le bien‑être. Mais 
que peut‑on dire sur l’ampleur de la hausse si 
la production ou la consommation passent de 
x = ( )1 1;  à x' = ( )1 5 2. ; , et que dire sur le signe 
même de cette évolution dans le cas ambigu où 
elle passe à x' = ( )0 5 2. ;  ?

Face à cette question, la réponse pragmatique 
est de s’appuyer sur les prix observés dans 
la situation de référence, soit p p p= ( )1 2; . La 
production ou la consommation x'  sont dites 
supérieures (resp. inférieures) à la production x 
si l’agrégat aux prix de base px p x p x' ' '= +1 1 2 2 
est supérieur (resp. inférieur) à l’agrégat initial 
px p x p x= +1 1 2 2, i.e. si l’indice de Laspeyres 
px px'  est supérieur (resp. inférieur) à 1.

Un tel calcul ne va pas davantage répondre à la 
question de la mesure du bien‑être cardinal que 
la quantité monodimensionnelle x de la section 
précédente, mais le problème peut aller encore 
plus loin, car va aussi apparaître un risque 
d’erreur sur le signe de sa variation, donc une 
erreur sur le message ordinal.

2. Voir aussi à la fin des années 1970 le survey de Sen (1979) et les déve-
loppements qu’y consacre Vanoli (2002).
3. Pour un aperçu de ce débat, voir Blanchet et al. (2018). 
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La figure I expose le problème dans l’hypothèse 
où le niveau x initial correspond à un équilibre 
de marché maximisant l’utilité U x x1 2;( ) (courbe 
d’indifférence à concavité tournée vers le haut) 
sous la contrainte de production représentée par 
la courbe convexe du bas. La droite B décrit 
la contrainte budgétaire sous laquelle se fait la 
maximisation de U . Elle est tangente aux deux 
courbes avec une pente − p p1 2  correspondant 
au système de prix d’équilibre. Les déplace‑
ments de x  vérifiant px px' > 1 sont l’ensemble 
des déplacements faisant passer au‑dessus de 
la droite B. Tant que ces déplacements sont 
marginaux, la tangence à la courbe d’indiffé‑
rence au point x garantit qu’on aura également 
accroissement de U  : c’est bien le cas du point x' . 
Dans ce cas, la hausse de l’indice de Laspeyres 
de la production reflète bien à une hausse de 
bien‑être. Seul subsiste le problème quantitatif 
de la section précédente : on sait que le bien‑être 
augmente, mais on ne sait pas dire de combien 
puisqu’on ne sait pas à quels niveaux quantitatifs 
de U  correspondent les courbes d’indifférence 
passant par x et x' .

Mais ce message qualitatif cesse d’être correct 
dans l’autre cas de figure illustré par le point 
x'' . Il s’agit cette fois d’un déplacement non 
marginal. Ce point est toujours situé au‑dessus 
de la droite B, on aura donc px px'' / > 1, or il 
ne s’en trouve pas moins sur une courbe d’indif‑
férence plus basse que celle du point initial 

x. Il y a ainsi hausse de l’agrégat et baisse du 
bien‑être. Un indice de Paasche basé sur les prix 
associés à l’état x'' éviterait ce problème, car 
on a en revanche p x p x'' '' ''< , mais ceci n’aide 
pas puisqu’on ne sait pas a priori quel indice 
privilégier lorsqu’ils envoient des messages 
contradictoires. Cette propriété vaut pour tous 
les points situés entre la droite de budget B et 
la courbe d’indifférence passant par x. Le cas 
de variations marginales x dx+  ne permettait 
d’échapper à ce problème qu’en raison de la 
tangence entre B et cette courbe d’indifférence.

Le même problème se retrouve pour la mesure 
de la production. On aurait pu imaginer que 
l’envoi d’un mauvais message sur le bien‑être 
n’empêche pas d’avoir un message correct sur 
la production. Mais tel n’est pas le cas. Le point 
x'' est certes situé au‑dessus de la frontière de 
production initiale, ce qui plaiderait pour dire 
que la production a augmenté. Mais, si ce point 
correspond lui aussi à un équilibre de marché, 
il faut qu’il découle d’une nouvelle frontière de 
production du type de celle qui est représentée 
en pointillé et qui croise la première : on ne 
peut donc pas dire que le cas x'' correspond à 
une économie plus productive que celle dont 
le point d’équilibre est x. On est même plutôt 
tenté de dire que cette production est plus basse 
puisqu’elle n’arrive à assurer qu’un niveau d’uti‑
lité plus faible. Cet exemple illustre la fausse 
simplicité de la notion de production : dans le 

Figure I – Bien‑être et indices de volume à prix constants
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Lecture : les frontières de production correspondent aux courbes à concavité tournées vers le bas. Les courbes d’indifférence sont les courbes à 
concavité tournée vers le haut. À partir de l’équilibre initial x, le point x’ correspond à la fois à une amélioration du bien‑être et de l’indice de volume 
aux prix de l’équilibre initial, px’/px, puisqu’il est au‑dessus de la contrainte de budget B de cet équilibre initial. Tel n’est pas le cas du point x’’ qui 
est situé entre la droite B et la courbe d’indifférence passant par x.
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cas ambigu où la production baisse pour un bien 
et augmente pour l’autre, il est impossible de 
dire si la production totale s’accroît ou décroît 
sans référence à la façon dont le consommateur 
valorise les productions de ces biens, donc à 
leurs utilités relatives. Pour être pertinente, 
la mesure de la production doit, elle aussi, se 
raccrocher à un étalon de bien‑être.

Deux réponses à ce problème vont, de fait, aller 
dans ce sens d’un rapprochement partiel entre 
mesure des quantités et mesure du bien‑être, confir‑
mant la difficulté à complètement déconnecter les 
deux notions. La première est le remplacement du 
calcul en prix de base par un calcul de volumes 
aux prix de l’année précédente chaînés : l’idée des 
prix chaînés est de décomposer le passage d’un 
panier de biens à un autre en une séquence de 
petites variations de type p x p x, ,( ) → ( )' ' , pour 
lesquelles on a au moins l’assurance d’avoir une 
bonne information qualitative sur l’évolution du 
contenu en bien‑être de ce qui est produit. L’autre 
est la déflation par les indices de prix à utilité 
constante (IUC), dont le recours aux volumes 
à prix de l’année précédente chaînés peut‑être 
présenté comme une approximation. Un indice 
de prix à utilité constante indique de combien 
doit varier le revenu pour préserver un niveau 
d’utilité de référence en présence d’une variation 
de prix : il mesure donc l’évolution du prix à payer 
pour se procurer un niveau d’utilité donnée. Il ne 
s’agit certes que d’une référence théorique que 
les indices pratiques ne peuvent qu’approximer, 
mais c’est la référence la plus adéquate pour 
bien conceptualiser ce que cherchent à mesurer 
ces indices de prix (Triplett, 2001) et le terme 
d’utilité constante est évidemment très révélateur 
de la connexion avec l’approche bien‑être. Cette 
connexion ressort également dans une autre des 
techniques mobilisées pour l’amélioration des 
partages volume‑prix, le recours aux indices 
hédoniques.

L’Annexe en ligne C14 indique plus précisé‑
ment en quoi prix chaînés ou indices à utilité 
constante tendent bien vers l’estimation d’une 
notion liée à la notion de bien‑être ou d’utilité 
du consommateur et elle fait aussi le lien avec 
l’approche dite du revenu équivalent qui est 
celle qui sera mobilisée plus loin comme l’une 
des pistes permettant la prise en compte des 
déterminants non‑monétaires du bien‑être : le 
revenu équivalent mesure le budget minimal 
requis pour atteindre le niveau d’utilité du panier 
d’intérêt sous un système de prix retenu comme 
système de prix de référence. Les trois approches 
convergent vers une même notion de volume 
ou de revenu réel lorsqu’on peut supposer des 

préférences homothétiques représentables par 
une fonction U C C F G C C1 2 1 2, ,( ) = ( )( ) avec 
F �  une fonction monotone et G  une fonction 
homogène de degré 1. C’est la fonction G  que 
les partages volume‑prix permettent dans ce 
cas d’estimer, c’est‑à‑dire en gros ce que C 
était à U C( ) dans le cas à bien unique, mais 
augmentée d’une part importante des propriétés 
de U C C1 2,( ), celle qui exprime les préférences 
relatives pour les différents biens. Samuelson 
& Swamy (1974) parlent d’« indicateur cardinal 
de l’utilité ordinale », terme que reprend Sen 
(1979) tout en en soulignant les ambiguïtés. 
On peut éviter ces ambiguïtés en réservant à 
U  le terme de bien‑être et en conservant pour 
G  les termes plus classiques de volume de 
consommation ou de niveau de vie. Il n’en 
reste pas moins que cette fonction G incorpore 
une quantité importante d’information sur la 
fonction U , toute celle qui concerne le degré 
de substituabilité qui existe entre les divers biens 
et on verra plus loin qu’il existe des arguments 
éthiques pour considérer que c’est sur la base 
de ce concept de niveau de vie plutôt que sur 
celle du bien‑être cardinal que doivent se faire 
les comparaisons interpersonnelles.4

Les partages volume‑prix ne sont d’ailleurs pas 
le seul domaine dans lequel le concept initial de 
production marchande des comptables nationaux 
est amené à incorporer des éléments empruntant 
à la problématique du bien‑être, même sans 
recourir formellement à l’approche de type 
revenu équivalent qu’on développera plus loin. 
Avoir élargi le champ initial du PIB marchand  
à la prise en compte de la production des admi‑
nistrations publiques découle bien de l’idée que 
cette production contribue au bien‑être des popu‑
lations : on serait extrêmement gênés d’avoir 
un PIB donnant le signal que les conditions de 
vie sont plus défavorables là où un plus grand 
nombre de services sont fournis collectivement 
et financés par l’impôt. Un autre cas est celui des 
services de logement que les ménages proprié‑
taires sont réputés se rendre à eux‑mêmes : les 
qualifier de production est très conventionnel, la 
vraie raison de leur intégration dans les comptes 
est qu’on veut éviter au PIB d’afficher un niveau 
de vie, et donc un bien‑être, plus faible dans les 
pays à plus fortes proportions de propriétaires.

Le positionnement de la comptabilité nationale 
par rapport à la mesure du bien‑être s’avère 
ainsi moins tranché qu’on ne le laisse entendre 
lorsqu’on affirme que l’objectif du PIB n’est 

4. Lien vers les Annexes en ligne à la fin de l’article.
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« que » de mesurer la production. La raison est 
qu’il est difficile de construire une mesure de la 
production hors de toute référence à l’idée de 
bien‑être, et les comptables nationaux, même 
s’ils s’en défendent, consacrent beaucoup 
d’efforts à gérer cette connexion implicite.

Ces efforts n’en sont pas moins contraints de 
s’arrêter à mi‑course. Les services auto‑produits 
de logement restent un cas où un équiva‑
lent monétaire est facilement imputable, en 
s’appuyant sur l’observation du marché locatif. 
Mais comment procéder en l’absence totale 
de telles références ? Faut‑il renoncer à toute 
idée de monétisation, ce qui fait partir dans une 
direction très différente de la démarche de la 
comptabilité nationale, ou peut‑on recourir à 
des monétisations indirectes, et avec quelles 
justifications théoriques ou normatives ?

3. Les composantes non monétaires du 
bien‑être : comment les agréger ?

Plusieurs types de solutions ont été jusqu’ici 
adoptées ou proposées en réponse à cette ques‑
tion de l’agrégation des composantes monétaires 
et non monétaires du bien‑être. La première est 
plutôt une non‑réponse, ou, plus exactement, 
elle consiste à prendre acte de l’impossibilité 
d’une réponse partagée. Il s’agit de l’approche 
par tableaux de bord consistant à multiplier les 
indicateurs éclairant les différents aspects du 
bien‑être. Ces tableaux de bord sont en un sens 
incontournables. À un moment ou à un autre, 
il faut repasser à des explorations domaine par 
domaine. Et nous arriverons du reste, in fine, au 
constat que l’agrégation se heurte à des limites 
indépassables : il faut savoir renoncer à agréger 
ce qui ne peut pas l’être. Mais le problème est 
la tendance inverse de ces tableaux à vouloir 
fournir trop d’information, d’une manière qui 
s’avère difficile à ordonner et résumer, l’exemple 
emblématique étant celui des indicateurs du 
développement durable adoptés par les Nations 
Unies pour le suivi des 17 objectifs de son 
agenda 2030 (Cling et al., 2019). On a aussi 
besoin d’information synthétique et structurée.

Deux autres pistes permettent de disposer 
d’indicateurs agrégés : d’une part le calcul 
d’indicateurs composites tel que d’Indice de 
développement humain (IDH) qui utilise une 
règle statistique pour agréger PIB/tête, espérance 
de vie et niveau d’éducation, vus comme les trois 
composantes essentielles du bien‑être, et d’autre 
part la mesure du bien‑être subjectif.

Le problème de l’approche par indicateurs 
composites est d’introduire une forte dose 
d’arbitraire dans la façon de combiner ses argu‑
ments, ce qui peut s’avérer très problématique. 
Ravallion (2013) détaille par exemple les arbi‑
trages implicites que fait l’IDH entre PIB/tête et 
durée de vie selon le développement des pays, en 
montrant en quoi on peut les trouver discutables.

L’approche subjective a l’avantage de nous 
rapprocher de la notion de bien‑être cardinal, 
mais au risque de nombreux biais (voir l’article 
d’Accardo dans ce numéro). Résumé d’un mot, 
son avantage est le fait de s’appuyer sur une 
information individuelle quantitative assez facile 
à collecter et directement manipulable pour la 
confection d’indices agrégés. Cette information 
est supposée respecter les préférences indivi‑
duelles des intéressés, plutôt que les pondérations 
arbitraires utilisées dans les indices composites, 
or ce sont bien ces intéressés qui sont en principe 
les mieux placés pour savoir ce qui importe pour 
eux. Mais le problème est l’absence de visibilité 
sur la façon dont l’individu traduit sa satisfaction 
dans la grille de notation qui lui est proposée par 
l’enquêteur : deux individus aux conditions de 
vie similaires peuvent noter très différemment 
leurs conditions de vie. On peut dire que le 
caractère subjectif de la mesure en fait à la fois 
l’intérêt et la limite. Il est intéressant de savoir 
comment les gens évaluent leur vie, mais cela 
ne fournit pas forcément un étalon valable pour 
des comparaisons interpersonnelles, a fortiori 
pour des comparaisons de niveaux de vie entre 
pays et dans le temps.

On va donc plutôt se focaliser ici sur une troi‑
sième approche, l’approche pseudo‑monétaire 
basée sur le calcul de revenus dits « équiva‑
lents ». Elle s’en tient à une vision ordinale du 
bien‑être mais avec de bonnes justifications 
normatives et c’est celle qui se raccorde le mieux 
à l’approche de la comptabilité nationale. Ces 
propriétés ne justifient pas forcément de lui 
donner une préférence exclusive, mais elles 
invitent néanmoins à l’explorer plus avant.

Cette notion de revenu équivalent partage avec 
l’approche subjective le fait de respecter les 
préférences individuelles, en utilisant des pondé‑
rations des déterminants du bien‑être cohérentes 
avec ces préférences. Ce que cette démarche 
partagera avec la comptabilité nationale est le 
fait d’exprimer les résultats en unités moné‑
taires. Il ne faut évidemment pas se méprendre 
sur la signification de ce choix d’unité : il 
s’agit uniquement d’un étalon de mesure, qui 
ne signifie en rien que l’ensemble des items 
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considérés peuvent et doivent être produits et 
échangés de manière marchande. L’approche 
inclut à la fois le cas de biens marchands et de 
biens non‑marchands et appelés à le rester.

Dans le premier cas où il n’y aurait que des 
biens marchands, la méthode du revenu équi‑
valent consiste à se fixer un système de prix 
de référence p° et à valoriser les couples p x,( ) 
situés sur les différentes courbes d’indifférence 
par la grandeur :

R p x min p y U y U xeq , ;( ) = ° ( ) ≥ ( )( )
qui donne le revenu minimum requis, sous le 
système de prix de référence p°, pour atteindre 
un niveau d’utilité au moins égal à celui que 
procure le panier x sous le système de prix p, 
en tenant compte des possibilités de substitution 
entre biens le long de la courbe d’indifférence 
passant par x.

La figure II illustre comment cette méthode 
permet d’associer une grandeur scalaire unique 
à chaque courbe d’indifférence, avec les revenus 
équivalents normalisés en prenant le bien 1 
comme numéraire. Sur cet exemple, les mêmes 
niveaux d’« utilité » sont associés respective‑
ment aux couples x y,�( ) et x y' ',( ) et ces quantités 
permettent de hiérarchiser les deux paniers x 
et x'  pour lesquels un classement fondé sur les 
seules quantités aurait été impossible puisqu’on 
a x x1 1> '  et x x2 2< ' .

À partir de là, il est facile d’étendre la même 
idée au cas où les deux états à comparer ne se 
différencient pas que par le système de prix et 
les consommations de biens marchands qui en 
résultent, mais aussi par les niveaux d’un certain 
nombre de facteurs non monétaires de bien‑être. 
On notera l x e= ( ),  le panier de consommation 
ou de réalisations élargies fusionnant les biens 
x ayant un prix de marché p et le vecteur e des 
déterminants non monétaires du bien‑être, et on 
adopte des valeurs de référence p e° °( ),  pour à la 
fois p et e. Soit toujours R le revenu monétaire 
px dans l’état observé p e,( ). On appellera revenu 
équivalent le revenu monétaire R x p e p eeq , , , ,° °( ) 
nécessaire pour atteindre le même niveau d’uti‑
lité sous les conditions de référence p e° °( ),  que 
sous la configuration observée x p e, ,( ). Grâce 
à l’adoption d’un vecteur de référence unique 
p e° °( ), , on se met en position de comparer les 

niveaux de bien‑être d’individus quelconques 
dont les situations diffèrent tant en termes de 
consommation x que de niveaux des grandeurs 
non‑monétaires, et qui ne sont pas nécessaire‑
ment exposés au même système de prix.

Cette méthode est déjà mise en œuvre dans au 
moins une production relativement courante 
des systèmes statistiques publics, la construc‑
tion d’échelles d’équivalence permettant la 
comparaison de niveaux de vie entre ménages de 
compositions différentes : la structure du ménage 
est bien un argument non monétaire du niveau 
de vie, dont on propose un équivalent monétaire 

Figure II – Le revenu équivalent dans le cas de deux bien marchands
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Req(p,x)/p°1 Req(p’,x’)/p°1

Lecture : on veut comparer les deux paniers x et x’ observés sous des systèmes de prix p et p’. On évalue pour cela les deux paniers y et y’ 
fournissant les mêmes niveaux d’utilité sous un système de prix de référence commun p°. Les revenus équivalents sont les revenus monétaires 
associés. On peut en lire les niveaux sur l’axe horizontal, après division par le prix p°1.
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en évaluant de combien doit être accru le revenu 
monétaire du ménage pour préserver les niveaux 
d’utilité ou de bien‑être de ses membres lorsque 
sa taille augmente. Le principe général est 
illustré par la figure III dans le cas où à la fois 
x et e sont tous deux monodimensionnels, avec 
le bien x pris pour numéraire, ce qui permet 
d’assimiler x et R. Pour faire le lien avec l’IDH, 
supposons que e soit l’état de santé plutôt que la 
taille du ménage et que l’état de référence qui 
est retenu soit l’état de bonne santé. Autrement 
dit, on va chercher à chiffrer quelle est la perte 
de revenu qui, pour un individu en bonne santé, 
conduit à la même baisse de bien‑être que le fait 
d’être en mauvaise plutôt qu’en bonne santé. Les 
revenus équivalents de deux individus dans les 
situations l x e= ( ),  et l x e' ' '= ( ),  se lisent directe‑
ment comme abscisses des points d’intersection 
entre leurs courbes d’indifférence et l’horizon‑
tale de niveau e°. Sur l’exemple du graphique, 
l’individu l'  cumule meilleur état de santé et 
revenu plus élevé. Son revenu équivalent prend 
ces deux facteurs en compte.

On voit en quoi cette approche se différencie à 
la fois de l’approche subjective et de l’approche 
par indicateur composite. Un indicateur de 
bien‑être subjectif fera éventuellement appa‑
raître l’individu l comme plus heureux que le 
premier, s’il est d’un naturel peu exigeant et/ou  
habitué à son sort. L’approche par le revenu 
équivalent choisit d’ignorer cette disposition 

de caractère. Elle tiendra compte en revanche 
de la façon dont ce second individu pondère 
biens matériels et santé dans l’appréciation de 
son bien‑être, contrairement à la pondération 
a priori qui lui serait affectée par un indice 
composite, et elle tiendra compte de la façon 
dont les préférences de l’individu l’amèneraient 
à modifier son panier de biens en réponse à une 
modification du système de prix auquel il est 
confronté si x est multidimensionnel.

On est ainsi sur une voie intermédiaire entre 
l’ignorance des préférences individuelles qui 
caractérise les indicateurs composites et la 
prise en compte totale de la satisfaction déclarée 
dans l’approche subjective. Ce que l’approche 
prend en compte est un sous‑ensemble des 
caractéristiques de la fonction d’utilité, celles 
qui déterminent les préférences ordinales. Elle 
neutralise en revanche tout ce qui fait passer 
des préférences ordinales au bien‑être cardinal, 
y compris le fait qu’un panier de biens du 
double d’un autre ne procure pas nécessaire‑
ment deux fois plus d’utilité. On retrouve la 
distinction présentée plus haut entre la notion 
de niveau de vie et sa traduction en bien‑être  
cardinal ressenti.

Travailler sur des préférences ainsi corrigées 
peut se défendre sur le plan éthique. Les juge‑
ments sur la répartition des ressources n’ont 
pas à tenir compte du fait que les individus 

Figure III – Le revenu équivalent quand le bien‑être dépend d’un bien marchand  
et d’un facteur non monétaire
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Lecture : le bien‑être dépend d’un bien marchand x pris pour numéraire (d’où l’assimilation de x et du revenu monétaire R), et d’un facteur non 
marchand. On veut comparer les combinaisons l =(x ;e) et l’ =(x’,e’). On se fixe un niveau de référence e° pour e. Les revenus équivalents Req(x,e) 
et Req(x’,e’) sont ceux procurant les mêmes utilités que l et l’ pour e et e’ ramenés à la valeur commune e°.
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peuvent avoir des tempéraments plus ou moins 
exigeants, sauf à admettre que les politiques 
doivent s’efforcer de compenser systématique‑
ment les individus qui sont par tempérament plus 
insatisfaits que les autres. Quant au phénomène 
d’utilité marginale globalement décroissante, 
l’idée n’est pas de l’ignorer totalement mais 
plutôt de le réintroduire dans un second temps, 
lors du passage aux fonctions d’utilité sociale du 
type moyenne généralisée, dans lesquelles cette 
utilité marginale décroissante permet de rendre 
compte du phénomène d’aversion à l’inégalité. 
Et la façon dont l’inégalité est ainsi prise en 
compte est préférable à celle d’approches qui 
mesureraient séparément l’inégalité sur l’axe 
monétaire et sur les différents axes non moné‑
taires et qui agrégeraient les différents indices 
d’inégalité ainsi obtenus. Lorsqu’il y a cumuls 
individuels de handicaps sur ces différents 
axes, la bonne démarche est d’évaluer d’abord 
l’incidence de ces cumuls au niveau individuel, 
sans quoi on minimise l’incidence globale de ces 
différentes dimensions de l’inégalité.

Bien évidemment, cette approche soulève 
à son tour certaines questions, et tout 
d’abord celle de sa mise en œuvre pratique. 
Plusieurs travaux ont tenté de l’appliquer à un 
éventail plus ou moins large de dimensions non‑ 
monétaires du bien‑être, parmi lesquels 
Fleurbaey & Gaulier, (2009), Murtin et al. 
(2015), Boarini et al. (2015, 2016), Decancq 
et al. (2015), Decancq & Schokkaert (2016), 
Jones & Klenow (2016). Trois types de tech‑
niques sont a priori envisageables : (a) s’appuyer 
sur des calibrages des préférences, telles que 
révélées par les comportements, (b) recourir aux 
techniques d’évaluation contingente, c’est‑à‑dire 
des questionnements directs sur les consente‑
ments des individus à payer ou à recevoir pour 
des modifications données de leurs situations ou 
de leur environnement, et enfin (c) l’appui sur les 
données de satisfaction subjective. On insistera 
surtout sur cette dernière, en raison de son lien 
avec ce qui a été présenté précédemment. L’idée 
est d’obtenir des estimations du degré auquel 
les individus sont prêts à arbitrer entre facteurs 
matériels et autres aspects des conditions de 
vie, en analysant empiriquement comment les 
uns et les autres affectent le bien‑être subjectif, 
ce qui est envisageable avec des enquêtes croi‑
sant la mesure directe du bien‑être ressenti et 
composantes objectives. Typiquement, si on 
dispose d’une mesure S  du bien‑être ressenti, 
une régression de S  sur les quantités x et y 
donnera des coefficients dont le rapport peut 
s’interpréter comme mesure de la substituabilité 
entre x et y, moyennant bien sûr l’hypothèse que 

les différents facteurs qui biaisent la mesure de S 
ne perturbent pas l’estimation de ces différents 
coefficients : ce sera le cas si on suppose que 
le bruit qui affecte la mesure de S  n’est corrélé 
ni à x ni à y.

L’autre question principale est à la jonction 
du pratique et de l’éthique. C’est le fait que la 
méthode requiert le choix de valeurs de référence 
p y° °( ),  ce qui oblige à trouver des principes 

pour son choix. Ces principes sont assez faciles 
à trouver lorsque le facteur non monétaire que 
l’on souhaite prendre en compte a des effets 
monotones non ambigus sur le bien‑être : on 
retient soit la valeur la plus élevée soit la valeur 
la plus faible de ce facteur, par exemple l’état de 
bonne santé ce qui revient à donner un équiva‑
lent monétaire de la « désutilité » associée aux 
différents niveaux de mauvaise santé. Le choix 
est plus compliqué pour une variable combinant 
utilité et désutilité, telle que la durée du travail. 
Ici, le problème est de savoir de combien l’indi‑
vidu serait prêt à voir baisser (resp. souhaiterait 
voir augmenter) son revenu pour passer de sa 
durée de travail effective d  à une durée de réfé‑
rence d°. Or l’oisiveté totale d° = 0 n’est pas une 
référence plus attractive que la durée maximale 
travaillable car avoir une activité productive 
est aussi un facteur de bien‑être. Le résultat du 
calcul peut s’avérer sensible au choix de cette 
durée de référence et il n’existe pas toujours de 
norme évidente pour fixer celle‑ci5.

4. Mesurer la soutenabilité

Les problèmes que pose la mesure du bien‑être 
courant ayant été clarifiés, à défaut d’être 
totalement résolus, ré‑abordons brièvement la 
question de sa soutenabilité que nous avons 
dégrossie dans la première section. Comment 
se présenterait‑elle dans l’hypothèse où on aurait 
réussi à converger vers une mesure partagée 
de ce bien‑être courant ? La première section 
a donné la réponse dans le cadre élémentaire 
d’une économie à un seul bien. Évaluer la soute‑
nabilité de la consommation et par là‑même du 
bien‑être courant s’y réduisait au calcul d’un 
taux d’épargne nette, avec pour seule difficulté la 
connaissance du taux de dépréciation du capital.

On insiste à nouveau ici sur l’élément important 
de ce premier résultat, qui peut sembler évident 
mais qui ne l’a pas toujours été dans la recherche 
d’indicateurs de croissance durable : il s’agit 
de la claire séparation qui est ainsi faite entre 

5. Sur ce point, voir l’annexe 1 de Fleurbaey & Blanchet (2013).
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mesure de la durabilité et du bien‑être courant. 
Elle s’oppose à l’idée que la mesure de la soute‑
nabilité pourrait se réduire à des calculs de PIB 
vert, et également de certaines tentatives de 
calcul d’indices composites du développement 
durable mixant la mesure du progrès courant 
et de sa soutenabilité. Il est assez facile de 
comprendre que, en voulant mesurer deux choses 
différentes avec un seul chiffre, on n’arrive à 
mesurer aucune des deux. Le bien‑être courant 
est comme son nom l’indique une donnée rela‑
tive à la situation courante. La soutenabilité est 
une question relative aux perspectives possibles 
d’évolution de ce bien‑être. Seule l’obsession 
d’établir un palmarès international des bonnes 
ou mauvaises pratiques en matière de dévelop‑
pement durable peut expliquer les tentatives 
de combiner les deux informations en un seul 
chiffre, mais elle est clairement inappropriée. 
L’approche unidimensionnelle conduit inévita‑
blement au risque de classer de la même manière 
des pays à fort niveau de bien‑être mais peu 
soucieux de leur futur ou de celui de l’ensemble 
de la planète, et des pays plus sobres davantage 
capables de faire durer leur mode de vie courant.

Ainsi présenté, le problème de la mesure de 
la soutenabilité est donc de calculer un ou 
des indicateurs que l’on peut alternativement 
présenter comme indicateurs d’épargne nette, 
d’investissement net, ou de surconsommation / 
surexploitation des ressources, ou encore de 
variation d’une notion élargie de capital. Cette 
démarche a été initiée à la Banque mondiale 
(Hamilton & Clemens, 1999 ; Lange et al. 2018), 
également illustrée par Arrow et al. (2004), puis 
reprise et enrichie depuis 2012 sous l’appellation 
de « richesse inclusive » (inclusive wealth) dans 
le cadre du programme pour l’environnement 
des Nations Unies (United Nations Environment 
Program, 2018).

Tous ces termes n’ont pas forcément la même 
connotation : le terme d’investissement net fait 
davantage penser à l’idée de renouvellement 
du capital productif au sens classique de la  
comptabilité nationale, les termes de surcon‑
som mation ou de surexploitation évoquent 
davantage la surutilisation du capital naturel, 
ce qui fait mieux ressortir la parenté avec la 
notion d’empreinte écologique ou ses déclinai‑
sons particulières, telle que l’empreinte carbone. 
Formellement, tous ces termes renvoient à une 
même problématique qui généralise celle de 
la première section, le fait que, en pratique, la 
soutenabilité ne se réduit pas à la préservation 
d’une ressource productive unique, mesurée 
par K  : elle dépend de l’évolution d’un éventail 

très large d’actifs Ki . Il inclut à la fois les diffé‑
rentes composantes du capital naturel, le capital 
humain, du capital productif physique, du capital 
financier, et diverses formes de capital immaté‑
riel dont l’inventaire peut ratisser très large : on 
pense évidemment au stock de connaissances 
et de savoir‑faire, mais la durabilité de notre 
mode de vie dépend aussi de la pérennité de 
beaucoup d’autres éléments intangibles tels 
que la qualité des institutions ou celle des  
relations sociales.

On se heurte dès lors au même type de problème 
que celui auquel se sont confrontées les deux 
sections précédentes, celui de l’hétérogénéité 
des « biens » ou plus généralement des items à 
prendre en compte dans l’évaluation. Comment 
espérer ramener une multiplicité de facteurs à un 
chiffre unique de la soutenabilité ? On se doute 
que le problème est au moins aussi difficile que 
celui de la mesure du bien‑être courant. Il l’est 
en fait bien davantage, comme l’illustre le débat 
récurrent entre vision « faible » ou « forte » de 
la soutenabilité, la première s’intéressant à la 
version large de la liste des Ki  et considérant 
que l’accroissement de certains d’entre eux peut 
parfaitement compenser la disparition des autres, 
la seconde se focalisant au contraire sur un 
sous‑ensemble d’actifs environnementaux jugés 
critiques, en refusant d’envisager la possibilité 
d’y substituer des actifs non environnementaux, 
avec donc des jeux de pondérations explicites 
ou implicites très différents de la part de ces 
deux approches.

Que faire dans ce contexte ? La référence aux 
prix de marché ne peut servir d’arbitre. On 
admet qu’ils soient des proxys des valeurs 
relatives à accorder aux différents biens et 
services tant que la question n’est que celle 
de la mesure du bien‑être courant. Mais ils ne 
peuvent clairement plus avoir ce rôle pour l’éva‑
luation de la soutenabilité, ne serait‑ce que parce 
qu’une partie des actifs d’intérêt échappent à 
toute valorisation marchande. On retombe 
sur un problème d’imputation, mais bien plus 
complexe que pour l’imputation d’équivalents 
monétaires aux composantes non‑monétaires du 
bien‑être courant.

L’Annexe en ligne C2 détaille la réponse théo‑
rique à cette question. Elle suppose d’abord un 
suivi de mesures « physiques » des différentes 
sous‑composantes Ki  du capital « élargi ». À la 
date t, chacun de ces items connaît une variation 
nette dKi . Dans le cas des ressources naturelles 
épuisables, cette variation nette sera nécessai‑
rement négative. Dans le cas des ressources 
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naturelles renouvelables, cette évolution mettra 
en regard la ponction sur ces ressources et leur 
régénération, soit spontanée soit amplifiée par 
des politiques volontaires de remise en état 
de l’environnement. Dans le cas du capital 
physique productif, il faut disposer de mesures 
correctes de son volume et de sa dépréciation. 
Concernant les autres types d’actifs, c’est pour 
le capital humain que l’exercice semble le moins 
inaccessible, avec la possibilité de le valoriser 
par les flux de revenu futurs qu’il est susceptible 
de générer (sur ce point, voir Canry dans ce 
numéro). On imagine en revanche la difficulté 
dans le cas du capital intangible.

Supposons néanmoins traitée cette première 
étape de calcul des dKi . Pour les pondérer, il 
faut ensuite évaluer les contributions de chacun 
d’entre eux au flux de bien‑être futur. La valeur 
marginale d’un actif doit s’apprécier en chiffrant 
ce que ses variations ajoutent ou retirent au flux 
de bien‑être à venir. On ne peut le faire qu’en 
modélisant ces trajectoires de bien‑être et la 
façon dont elles seraient affectées par le fait de 
consommer plus ou moins de l’actif considéré 
à la date courante, en s’appuyant sur une simu‑
lation complète et intégrée de la dynamique 
économique, sociale et environnementale, à 
partir de conditions initiales données. Ceci 
suppose donc bien plus qu’un ensemble d’éva‑
luations séparées des différents actifs. C’est la 
façon dont la variation des uns affecte la dyna‑
mique de tous les autres que l’on a besoin de 
connaître. S’agissant par exemple du « capital » 
climatique, ce dont on a théoriquement besoin 
est une évaluation coût‑bénéfice complète des 
effets à long terme des émissions courantes de 
gaz à effet de serre (voir sur ce point Germain 
& Lellouch, ce numéro). Si on y arrive, on a du 
même coup la possibilité de dépasser l’opposi‑
tion entre les notions de soutenabilité forte et 
faible. Un indicateur réputé « faible » qui agrège 
linéairement les variations des différents actifs 
reste tout à fait capable de traiter la probléma‑
tique de la soutenabilité forte si l’atteinte de 
seuils critiques est répercutée sous forme de 
valeurs imputées très élevées des actifs natu‑
rels les plus affectés, rendant impossible toute 
compensation par l’accumulation d’actifs non 
naturels (Fleurbaey & Blanchet, 2013).

Les travaux menés selon cette ligne vont de plus 
en plus en plus vers le constat d’une absence de 
soutenabilité pour un nombre important de pays. 
À titre d’exemple, l’édition 2018 de l’Inclusive 
Wealth Report porte sur 140 pays suivis depuis 
1992 et montre une baisse du capital naturel dans 
127 d’entre eux, avec une baisse de l’ensemble 

de la richesse inclusive dans 44 d’entre eux 
(United Nations, 2018). Mais, malgré les efforts 
qui ont été développés, cette approche continue à 
prêter le flanc à la critique d’une prise en compte 
insuffisante de la contrainte environnementale 
(Roman & Thiry, 2016).

Par ailleurs, même s’ils se présentent comme 
des extensions logiques du cadre d’analyse 
standard de la comptabilité nationale, ces 
travaux de comptabilité « étendue » sortent 
clairement du seul champ de la production 
statistique usuelle. Ils ne peuvent se fonder sur 
la seule observation des données courantes, ils 
forcent à la confrontation d’hypothèses sur ce 
qu’on pense être ces dynamiques, conduisant 
au mieux à des fourchettes d’évaluation. Ce 
que peut faire le système statistique en général 
et la comptabilité nationale en particulier est 
d’alimenter ces exercices en données de base, 
c’est‑à‑dire en évaluations de certains des Ki  
et de leurs variations, partiellement agrégées 
lorsqu’elles peuvent l’être, mais sans pouvoir 
prétendre sortir de ce rôle de fournisseur de 
données de base.

*  * 
*

Récapitulons les principaux enseignements 
de cet article. On a beaucoup insisté sur ce 
qui distingue le PIB et les autres indicateurs 
de la comptabilité nationale de la mesure du 
bien‑être, mais en essayant aussi de rappeler ce 
qui les relie. L’ambition de mesurer le bien‑être 
a été rapidement abandonnée lors de la mise en 
place des outils de la comptabilité nationale, 
avec le type d’argument que l’on a discuté dans  
la deuxième section : même lorsque tous les 
biens ont des prix correctement mesurés, un 
indice de volume évalué à prix constants nous 
renseigne au mieux sur le sens dans lequel 
évolue le bien‑être, pas sur l’intensité de son 
évolution, et le fait de bien renseigner sur le 
signe de l’évolution n’est garanti que pour des 
évolutions marginales des quantités. C’est ce 
constat qui a conduit les comptables nationaux 
à mettre en avant une conception plus modeste 
et pragmatique de leur outil : la comptabilité 
nationale comme tableau d’ensemble des flux 
monétaires et physiques entre agents écono‑
miques, et le PIB comme résumé principal 
de ce tableau d’ensemble, représentatif de 
l’activité économique et des revenus globaux, 
notamment pour les besoins de la régulation 
macro économique conjoncturelle et le pilotage 
des finances publiques.
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Cette position a ses raisons, mais elle comporte 
une part d’ambiguïté car l’objectif de mesure 
du bien‑être reste indirectement présent dans 
beaucoup des choix qui ont été faits au fur et 
à mesure que s’est enrichi le cadre conceptuel 
des comptes : tenter de chiffrer au mieux la 
production du secteur public, intégrer au PIB une 
production formelle de services de logements 
que les propriétaires se vendent à eux‑mêmes, 
améliorer les partages volumes‑prix par des 
méthodes de prix hédoniques ou en essayant 
d’approcher au mieux la notion d’indice de prix 
à utilité constante sont autant de façons d’éviter 
au PIB de trop s’écarter de ce qu’on peut spon‑
tanément attendre d’un indice de bien‑être. On 
ne veut pas que le PIB fasse apparaître comme 
moins bien lotis les habitants de pays où un grand 
nombre de services sont fournis hors marché, ou 
des pays dont les habitants sont très majoritai‑
rement propriétaires de leur logement. On veut 
par ailleurs que le PIB, via son déflateur, rende 
compte le mieux possible de la contribution au 
bien‑être de la baisse des coûts de nombreux 
produits, ou du remplacement de produits exis‑
tants par des produits moins chers et/ou plus 
performants. Il est difficile de maintenir de tels 
efforts en se déclarant simultanément étranger 
à toute préoccupation de mesure du bien‑être. 
Le PIB n’est pas le bien‑être mais il ne peut 
être conceptualisé indépendamment de lui 
(Schreyer, 2016), il serait contre‑productif que 
ce lien soit ignoré ou minimisé, aussi bien par les 
utilisateurs des comptes que par les comptables 
nationaux eux‑mêmes.

Il n’en reste pas moins que ce lien avec la théma‑
tique du bien‑être n’est que très partiel et que 
le cadre central des comptes n’est pas l’endroit 
adéquat pour dépasser ce caractère partiel. On 
aurait sans doute davantage à y perdre qu’à y 
gagner car, à vouloir trop embrasser, on perdrait 
ce qui demeure l’apport principal de ce cadre 
central : sa fonction de système d’information 
sur l’ensemble des flux monétaires courants 
entre agents et sur la valeur monétaire des actifs 
qu’ils détiennent.

Pallier ces manques de la comptabilité natio‑
nale doit plutôt s’envisager hors de son cadre 
central. L’approche par indicateurs composites 
et l’approche subjective ont été mentionnées 
sans être développées dans cet article. Elles 
manquent de fondements normatifs et elles 
peuvent poser d’importants problèmes d’inter‑
prétation. L’approche par le revenu équivalent 
se situe en revanche dans le prolongement direct 
du cadre central des comptes. Elle recoupe tota‑
lement la démarche de la comptabilité nationale 

sur le noyau dur des contributions marchandes 
au bien‑être, en proposant une mesure du niveau 
de vie prenant en compte ce que l’on sait des 
préférences ordinales des agents, révélées par 
leurs comportements, et elle l’étend aux autres 
composantes de ce bien‑être. Comme elle peut 
également s’appliquer au niveau individuel, elle 
permet du même coup une approche systéma‑
tique de la question des inégalités, mieux que 
l’approche par indices composites qui travaille 
directement sur des indicateurs agrégés, et mieux 
que l’approche subjective qui risque de donner 
une vision très réduite des inégalités réelles, 
en raison du comportement d’adaptation des 
individus à leurs conditions de vie. Toutes ces 
caractéristiques en font une piste à considérer 
pour donner un caractère plus « inclusif » à la 
mesure de la croissance.

Dire ceci ne veut pas dire pour autant que l’on 
ignore les limites de cette approche. On a cité 
sa dépendance au choix de normes de référence, 
tant pour les prix que pour les caractéristiques 
non monétaires des individus ainsi que la 
difficulté de mise en œuvre – la nécessité de 
reconstituer indirectement les valorisations 
monétaires. Il semble par ailleurs difficile de 
l’appliquer à davantage qu’un petit nombre 
de composantes non monétaires du bien‑être. 
On reste donc loin de la granularité du travail 
effectué pour la construction du cadre central 
des comptes. Il convient enfin d’y ajouter un 
obstacle qui peut‑être dirimant en communica‑
tion, la difficulté à faire accepter à l’opinion la 
neutralité de l’étalon monétaire, car le courant 
de la résistance au PIB se nourrit également très 
fortement d’un rejet de cet étalon, associé à une 
idée de marchandisation généralisée de toutes 
les dimensions de l’existence. Il y a certes un 
argument solide à opposer à ce rejet : le fait que 
des formes de valorisation monétaires implicites 
sont en fait à l’œuvre dans n’importe quelle 
démarche de construction d’indice agrégé. 
Agréger c’est nécessairement donner des valeurs 
relatives aux choses qu’on agrège, le faire dans 
une unité de compte monétaire est juste un choix 
d’unité de compte parmi d’autres, mais cet argu‑
ment n’est pas forcément facile à faire passer.

Tout cela pourrait donc plaider pour une 
approche plutôt éclectique et à plusieurs 
vitesses. L’éclectisme était déjà ce vers quoi 
tendaient les conclusions du rapport Stiglitz 
en 2009, il caractérise également la suite qui 
lui a été donnée récemment sous l’égide de 
l’OCDE (Stiglitz et al., 2018). Mais l’éclectisme 
n’exclut pas une certaine forme de structuration. 
Le schéma pourrait être d’avoir (a) un noyau 
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dur des comptes centré sur leur cœur de métier 
mais veillant en même temps à fournir les ingré‑
dients les plus prêts à l’emploi possible pour 
la mesure du bien‑être, notamment à travers 
le raffinement des partages volumes‑prix, et 
(b) un compte satellite centré sur la mesure du 
bien‑être des ménages, avec une place impor‑
tante naturellement réservée à l’approche qui 
est la plus en continuité avec les méthodes du 
cœur des comptes, et qui en partage la métrique 
monétaire, mais sans du tout exclure l’approche 
alternative de la mesure subjective du bien‑être, 
un peu comme le font des bulletins météorolo‑
giques qui combinent mesures de la température 
objective et de son ressenti.

Le même genre de démarche doit guider la 
mesure de la soutenabilité. Là, la construction 
d’un indice synthétique de soutenabilité appa‑
raît bien moins à la portée que pour la mesure 
du bien‑être courant. Mais un mini‑tableau de 

bord de la soutenabilité peut avoir vocation à 
rassembler de manière cohérente les principales 
composantes de cette soutenabilité : l’épargne 
ou l’investissement nets au sens de la compta‑
bilité nationale en font partie, des indicateurs 
de soutenabilité financière tels que les niveaux 
d’endettement des différentes catégories 
d’agents, conjointement avec les indicateurs 
physiques de pression environnementale et 
d’autres indicateurs à définir pour quantifier le 
volet social de la soutenabilité.

Tout ceci peut sembler ne se ramener à guère 
plus que la quatrième et dernière façon d’aller 
au‑delà du PIB que l’on s’était contentés de 
citer en passant, celle des tableaux de bord, 
mais avec une nuance importante : le fait d’y 
glisser un double souci de parcimonie et d’inté‑
gration conceptuelle, souvent peu présents dans 
les tableaux de bord existants ou en cours de 
développement. 

Lien vers les Annexes en ligne : https://www.insee.fr/fr/statistiques/fichier/4770120/ES‑517‑
518‑519_Blanchet‑Fleurbaey_Annexes_en_ligne.pdf
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En tant qu’indicateur du niveau de  
développement socio‑économique d’un 

pays, le PIB présente de nombreuses limites, 
dont la dénonciation est à peu près aussi 
ancienne que l’indicateur lui‑même (Vanoli, 
2002, ch. 7). Les principales critiques peuvent 
être réparties en trois catégories : i) agréga‑
tion : indicateur agrégé, le PIB est incapable 
de refléter les phénomènes liés à la répartition 
des flux ou des stocks entre les unités écono‑
miques ; ii) périmètre : il ne prend en compte 
que certaines opérations, excluant d'autres dont 
la nature et l'importance économiques semblent 
pourtant indiscutables ; iii) pertinence : il consti‑
tue un chiffre dont l'interprétation en termes 
de bien‑être social soulève des questions très 
complexes ; elles posent, à leur tour, celle de sa 
capacité à guider les politiques publiques.

Le rapport de Stiglitz, Sen et Fitoussi (2009) a 
constitué à la fois une synthèse de ces analyses 
et une impulsion nouvelle pour les travaux visant 
à « aller au‑delà du PIB ».

Le but de cet article est de présenter, parmi les 
développements récents réalisés dans ce domaine 
par la statistique publique, la contribution de la 
statistique sociale, entendue comme la collecte de 
donnée décrivant au niveau microéconomique les 
conditions d’existence des individus. L’article ne 
cherche ni à constituer un survey sur ces questions 
ni à couvrir toute la statistique sociale. Il vise 
seulement à donner une présentation détaillée 
de quelques‑unes des démarches effectivement 
retenues par les instituts statistiques nationaux 
pour répondre aux trois catégories de critiques 
en explicitant les objectifs retenus, les méthodes 
et les sources utilisées, les obstacles rencontrés. 
Dans la plupart des cas, les illustrations concrètes 
sont tirées de travaux réalisés à l’Insee, les mieux 
connus de l’auteur.

On examinera ainsi successivement les travaux 
que la statistique sociale a consacré, sur la 
dernière décennie, à la prise en compte des distri‑
butions des opérations du compte des ménages, 
de la production domestique de services à l’inté‑
gration de dimensions non monétaires (l’état de 
santé, la qualité de l’environnement naturel, la 
sécurité, le capital social, etc.) et à la mesure 
directe du bien‑être (« bonheur », « satisfaction 
dans la vie », etc.).

La première partie cherche à répondre à la 
critique du caractère agrégé du PIB. La deuxième 
à la critique sur le périmètre. Les deux dernières 
renvoient aux questions sur l’interprétabilité.

1. Au‑delà de l’analyse  
des seuls agrégats : distribution  
et décomposition des comptes  
par catégorie de ménages

En quel sens précis la comptabilité nationale 
peut‑elle, s’agissant du compte des ménages, 
suivre la recommandation du rapport Stiglitz‑
Sen‑Fitoussi de « prendre en compte les 
distributions » ? Comme on sait, pour décrire  
les différentes opérations du compte des ménages, 
la comptabilité nationale ne retient que des agré‑
gats. Or, grâce aux sources microéconomiques 
de plus en plus nombreuses, on connaît souvent 
la distribution des variables correspondantes. Ne 
peut‑on utiliser ces distributions pour produire 
des « comptes distributionnels » ? C’est‑à‑dire des 
comptes qui, outre l’établissement d’un ensemble 
d’agrégats monétaires mis en cohérence, selon 
des méthodes normalisées internationalement, 
pourraient aussi exhiber la distribution de ces 
agrégats dans la population, permettant ainsi 
l’interprétation des comptes en termes d’iné‑
galité. L’idée est particulièrement séduisante : 
inscrire l’analyse des inégalités (inégalités de 
revenus, de consommation et d’épargne, bilan 
redistributif des systèmes fiscaux et sociaux, effet 
des politiques publiques, etc.) dans le cadre théo‑
rique des comptes nationaux garantit en effet la 
cohérence de l’analyse et son caractère complet. 
Elle apparaît d’ailleurs très tôt dans la pensée des 
comptables nationaux (voir l’Annexe en ligne 
C1 ; lien vers les Annexes en ligne à la fin de 
l’article). Dans un premier temps on explique 
pourquoi la réalisation complète de cet objectif 
reste hors de portée. On présente ensuite les 
solutions explorées par les comptables nationaux 
pour néanmoins parvenir à intégrer dans le cadre 
comptable les différences entre ménages.

1.1. L’impossibilité pratique de « comptes 
distributionnels »

On peut, pour faciliter l’exposition du problème, 
considérer une version minimale, avec un compte 
des ménages limité à trois opérations (agrégées) : 
le revenu (ajusté) brut, la consommation finale 
effective et l’épargne. Peut‑on construire une 
version distributionnelle d’un tel compte ? En 
d’autres termes : peut‑on produire ce compte 
pour chaque ménage d’un échantillon représen‑
tatif ? Actuellement, la réponse est non.

L’obstacle réside dans le fait que la connaissance 
des distributions respectives de deux variables 
dans la population (ici le revenu et la consomma‑
tion) ne permet pas de calculer la distribution de 
leur somme ou de leur différence. Il faut disposer 
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de leur loi jointe. Autrement dit, il faut connaître, 
au moins pour chaque ménage d’un échantillon 
représentatif :

 - les revenus des membres du ménage (reve‑
nus d’activité, y compris cotisations sociales, 
revenus de remplacement, prestations sociales, 
revenus du patrimoine, etc.) ;

 - les transferts en nature individualisables 
des administrations publiques de santé (prises 
en charge hospitalières, remboursements de 
soins, etc.) ;

 - l’information nécessaire sur la situation 
d’études des membres du ménage (niveau 
d’études, filière, etc.) permettant de calculer  
(à partir des données microéconomiques de 
l’Éducation nationale sur les coûts par élève 
selon le type de formation) la dépense publique 
d’éducation dont ils ont directement bénéficié 
dans l’année ;

 - pour les ménages de l’échantillon propriétaires 
de leur résidence principale, une description  
suffisamment précise de celle‑ci afin de pou‑
voir appliquer un modèle satisfaisant de loyers 
imputés ;

 - l’ensemble de la consommation en biens et 
services marchands de chaque ménage.

Tout ceci représente une grande quantité d’infor‑
mation. La collecter directement dans une même 
enquête constituerait une charge statistique sur les 
enquêtés tout à fait excessive. Elle existe cepen‑
dant, dispersée entre des enquêtes ménages d’une 
part –  enquête Emploi (EEC), Statistiques sur 
les ressources et les conditions de vie (SRCV), 
enquête nationale Logement (ENL), enquête 
Budget de famille (BDF), enquête Santé, etc. – et 
des fichiers administratifs d’autre part – fichiers 
de l’impôt sur le revenu et de la taxe d’habitation, 
fichiers d’allocataires des organismes sociaux, 
DADS, fichiers de l’assurance maladie, etc.

Si toutes ces sources étaient appariées, l’objectif 
serait atteint : on disposerait pour chaque ménage 
de l’échantillon de son revenu disponible brut 
ajusté (RDBA) et de sa consommation finale 
effective, donc de son taux d’épargne1. Un tel 
appariement n’est actuellement que partiellement 
réalisable. Le mettre entièrement en œuvre se 
heurte pour le moment à des obstacles juri‑
diques, qui eux‑mêmes traduisent les problèmes  
philosophico‑politiques que suscite ce type de 
projets « panoptiques ».

Les travaux en cours en France, dans un contexte 
juridique en forte évolution (loi numérique, loi 
sur les données de santé), permettent certes 
d’espérer des avancées significatives dans les 
prochaines années. Il faut néanmoins souligner 
que ces obstacles existent dans la plupart des pays 
et, de ce point de vue, la situation de la statistique 
publique française est assez favorable comparée 
à celle de nombreux pays où les possibilités 
d’appariement avec les sources administratives 
sont beaucoup plus limitées. Or, si les analyses 
distributionnelles ne devaient être possibles 
que dans un petit nombre de pays seulement, il 
manquerait à cette comptabilité « améliorée » la 
comparabilité internationale qui est un des atouts 
majeurs du système de comptabilité nationale.1

1.2. Le principe de la décomposition  
du compte des ménages

En l’absence d’un appariement généralisé permet‑
tant l’élaboration d’un compte complet pour 
chaque ménage d’un échantillon représentatif, 
la solution passe par l’imputation statistique : 
cette méthode (souvent qualifiée de bottom‑up) 
consiste à retenir une enquête dans laquelle 
l’information collectée, au niveau du ménage, sur 
les opérations du compte est aussi importante que 
possible. On complète ensuite cette information 
en imputant à chaque ménage une valeur pour 
chaque opération manquante. L’imputation est 
réalisée en utilisant des modèles estimés avec 
les autres sources disponibles. 

Une façon possible de réaliser en pratique ce 
processus est la suivante. On retient comme 
source principale l’enquête BDF : elle fournit, 
pour chaque ménage de son échantillon, une 
estimation de sa consommation annuelle (à un 
niveau fin de la nomenclature des produits) et 
une estimation du revenu annuel, obtenue par 
appariement avec les sources administratives 
socio‑fiscales. Ce revenu ne représente qu’une 
partie du revenu considéré par les comptes 
nationaux. Il faut donc lui ajouter les cotisations 
sociales, les ressources en nature, les loyers 
imputés, etc. Ces compléments sont obtenus en 
appliquant à chaque ménage la valeur prédite par 
des modèles estimés sur les enquêtes Revenus 
fiscaux et sociaux (ERFS) et SRCV pour les coti‑
sations sociales et les revenus d’indépendants, 
sur l’ENL pour les loyers imputés ; on procède de 
manière analogue avec des modèles relatifs aux 
dépenses publiques de santé et d’éducation, pour 

1. Il s’agirait, certes, d’un taux d’épargne non rigoureusement daté, 
puisque plusieurs sources ne sont disponibles qu’avec des périodicités 
pluriannuelles et non synchrones.
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obtenir un revenu ajusté au niveau du ménage. Le 
point crucial est ici que les variables explicatives 
figurant dans les différents modèles utilisés soient 
aussi collectées dans BDF. Cette condition est 
évidemment indispensable pour appliquer ces 
modèles à chaque ménage de BDF pour estimer 
la valeur la plus probable (compte tenu de ses 
caractéristiques prises en compte) des compo‑
santes manquantes.

Le résultat final est un échantillon représentatif 
où, formellement, ressources et dépenses (et 
donc épargne) sont parfaitement connues pour 
chaque ménage de l’échantillon. Pour autant, ce 
fichier ne permet pas l’analyse distributionnelle 
des comptes. Certes, si l’échantillon est assez 
grand, la distribution dans le fichier d’une opéra‑
tion donnée du compte, dépense ou ressource, 
représente convenablement sa répartition réelle. 
En revanche, la procédure d’imputation ne 
permet pas d’obtenir la véritable loi jointe des 
différentes opérations du compte mais seulement 
la loi jointe conditionnelle aux variables explica‑
tives utilisées dans les modèles. Ce qui interdit 
de déterminer la distribution des sommes et des 
soldes, à commencer par celle de l’épargne2. Les 
mesures d’inégalité du revenu disponible brut 
ajusté ou bien celle de la consommation effec‑
tive effectuées sur ce fichier micro‑économique 
seront biaisées3.

Un exemple peut éclairer la difficulté : les 
dépenses de santé à la charge des ménages 
(aussi appelées « débours de santé ») sont 
difficiles à collecter dans une enquête ménage. 
Les répondants ont souvent beaucoup de mal à 
évaluer ce qu’ils ont dépensé en soins médicaux, 
et plus encore à isoler la part non remboursée. 
Les enquêtes Santé constituent ici la source 
de référence : la dépense de santé étant une 
de leurs principales variables d’intérêt, elles 
y consacrent du temps de questionnement, le 
cas échéant réalisent des appariements de leur 
échantillon avec les données de l’assurance 
maladie. Ce n’est pas le cas des enquêtes BDF, 
lesquelles, en conséquence, fournissent une 
estimation peu fiable du débours. La solution 
est alors d’imputer cette dépense aux ménages 
de l’échantillon de BDF à partir d’un modèle 
estimé dans l’enquête Santé.

Les dépenses de santé d’un ménage dépendent 
de ses caractéristiques socio‑démographiques 
usuelles (âge, revenus, catégorie sociale, diplôme 
de ses membres) et des variables spécifiques à 
la santé : état de santé, antécédents médicaux, 
couverture maladie de ses membres. De tous 
ces facteurs, ceux spécifiques à la santé sont 

bien sûr de loin les plus explicatifs. Ils sont 
collectés dans l’enquête Santé, pas dans BDF. Le 
modèle d’imputation devra donc se contenter de 
variables socio‑démographiques usuelles ; il ne 
pourra alors expliquer qu’une assez faible partie 
de la dispersion des dépenses de santé. De fait, 
entre deux ménages de mêmes caractéristiques 
socio‑démographiques usuelles (âge, revenu, 
diplôme, catégorie sociale, etc.), les dépenses 
peuvent être très éloignées si les facteurs les 
plus directement liés à la santé sont différents. 
L’imputation revient alors à affecter à chacun 
de ces deux ménages une valeur prise au hasard 
dans l’enquête Santé parmi les dépenses des 
ménages possédant ces mêmes caractéristiques 
socio‑démographiques.23

En moyenne, cette procédure est sans biais : 
elle fournit, pour tout groupe de ménages d’âge, 
revenu, etc., fixés, son vrai niveau moyen de 
dépenses de santé. En revanche, elle est distri‑
butionnellement incorrecte puisqu’elle suppose 
qu’une fois fixées ces caractéristiques, la dépense 
de santé se distribue au hasard entre les ménages, 
indépendamment notamment du reste de leur 
consommation. Or, à caractéristiques fixées, 
une personne très malade aura une consomma‑
tion finale moindre qu’une personne en bonne 
santé, mais des dépenses de santé plus élevées. 
L’imputation au hasard manque cette corrélation 
et tendra à lui affecter une dépense de santé 
trop faible. Et donc une consommation totale 
sous‑estimée4. Cette limitation est inhérente au 
principe même d’imputation. Seule la collecte 
effective des variables au niveau de chaque 
ménage permet d’obtenir leur loi jointe.

Étant admis qu'on ne peut stricto sensu déduire 
de la distribution du revenu d'une part, de celle 
de la consommation d'autre part, la véritable 
distribution jointe (revenu, consommation) dans 
la population mais seulement une approximation, 
obtenue sous l’hypothèse, au mieux assez fruste, 
de leur indépendance5, on peut tout de même 
considérer que l’imputation est une méthode 
conforme à la bonne pratique statistique, même 
si elle reste un peu lourde à mettre en œuvre.

2. Pour prendre un exemple très simplifié : connaître la répartition de la 
consommation C d’une part, celle du revenu R d’autre part, ne permet pas 
d’en déduire celle de l’épargne R ‑ C tant qu’on ignore si l’une et l’autre 
covarient dans le même sens (plus on est riche plus on consomme) ou bien 
au contraire tendent à se compenser (plus on est riche plus on épargne).
3. Le sens du biais n’est pas déterminé a priori.
4. L’imputation de la consommation de santé, comme celle des dépenses 
individualisables de santé des administrations publiques, soulèvent exac‑
tement la même difficulté.
5. À rigoureusement parler, il s'agit de leur indépendance conditionnelle 
aux variables de descriptions du ménage utilisées dans les modèles 
d'imputation. Elle est beaucoup plus plausible que l'indépendance incon‑
ditionnelle.
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Ce n’est pourtant pas celle qui a été retenue par les 
différents travaux visant à décomposer le compte 
des ménages. On se heurte en effet au problème 
pratique suivant : les imputations dépendent des 
variables explicatives retenues dans le modèle. 
La comparaison internationale des distributions, 
qui est un objectif évidemment majeur (un enri‑
chissement de la comptabilité nationale qui serait 
condamné à faire perdre la comparabilité interna‑
tionale n’offrirait plus qu’un intérêt limité), n’est 
fiable qu’entre pays qui ont suivi rigoureusement 
la même méthodologie d’imputation, c’est‑à‑dire 
les mêmes modèles, avec les mêmes variables. 
Or, il est à peu près impossible d’exhiber un 
noyau suffisamment fourni pour être utile de 
variables communes à toutes les sources utilisées 
dans les différents pays.

En conséquence, les travaux internationaux sur 
la décomposition des comptes se sont rabattus 
sur une méthode de pseudo‑appariement 
(souvent dite top‑down) nettement plus simple : 
elle consiste à répartir, dans chaque source, les 
ménages en groupes selon un critère particulier 
présent dans toutes les sources. Chaque agrégat 
du compte est alors ventilé (en utilisant la source 
pertinente) entre ces différents groupes.

Par exemple, on peut classer les ménages par 
groupes d’âge et, pour chaque groupe, calculer 
dans les sources appropriées, la valeur moyenne 
des composantes manquant dans BDF. On 
calcule ainsi un compte complet pour chaque 
groupe d’âge6. La méthode revient à apparier les 
ménages moyens (ou encore « représentatifs ») 
d’un groupe entre les différentes sources. On 
parle de pseudo‑appariement de sources. Elle 
peut aussi être vue comme un cas élémentaire 
de la méthode d’imputation, celle où le modèle 
d’imputation est réduit à une seule variable expli‑
cative, à savoir le critère utilisé (ici l’âge). Ce 
qui, au passage, confirme qu’elle en partage les 
limites. C’est cette méthode qui est suivie, depuis 
le début de ses travaux, par le groupe de travail 
international coordonné par l’OCDE consacré 
à l’élaboration de comptes par catégories de 
ménages. L’Annexe en ligne C1 retrace briè‑
vement l’histoire des efforts pour décomposer 
entre catégories de ménages les agrégats des 
comptes nationaux.

Ces considérations appellent les remarques 
suivantes :

‑ le recours à un tel pseudo‑appariement pour 
introduire une décomposition du compte des 
ménages est, dans le cas des classes d’âge, une 
procédure ancienne et éprouvée : c’est la méthode 

utilisée par la comptabilité générationnelle déve‑
loppée dans les années 1980 et 1990 par Auerbach 
& Kotlikoff, un objectif repris depuis les années 
2000 par les promoteurs du National Transfer 
Accounts Project (voir l’Annexe en ligne C2). 
Mais la méthode peut décomposer les comptes 
selon n’importe quel critère de classification des 
ménages (sexe de la personne de référence, taille 
du ménage, diplôme de la personne de référence, 
etc.), dès que, pour chaque opération et pour tous 
les pays, on dispose d’une source microécono‑
mique identifiant les ménages selon ce critère, 
de façon homogène entre les sources et les pays ;6

‑ éclater le compte des ménages oblige à prendre 
en compte les transferts monétaires entre ménages 
(aides, donations, etc.) ainsi que les échanges 
marchands de biens et de services entre eux 
(ventes de véhicules d’occasion, locations, etc.) ;

‑ l’exercice de décomposition du compte des 
ménages vise à enrichir la description écono‑
mique offerte par la comptabilité nationale. Mais 
un de ses produits joints est l’amélioration de la 
qualité des enquêtes ménages. Le collationnement 
rigoureux7 avec les agrégats comptables permet 
d’évaluer précisément le défaut de couverture de 
ces enquêtes pour s’efforcer d’y remédier ou, au 
moins, en tenir compte dans les analyses ;

‑ la périodicité des sources microéconomiques, 
souvent pluriannuelle, interdit a priori de réaliser 
chaque année une décomposition du compte. Des 
travaux conduits actuellement tentent néanmoins 
de pallier, au moins en partie, ce défaut (voir 
ci‑après).

1.3. Questions méthodologiques et pistes 
de progrès

Même avec les simplifications consenties par 
rapport à l’objectif inaccessible d’un compte 
complet au niveau de chaque ménage, la décom‑
position du compte des ménages soulève en 
pratique plusieurs difficultés techniques. Elles 
sont exposées dans Bellamy et al. (2009). On 
choisit, dans cet article, de s’arrêter sur l’une 
d’entre elles ; elle permet de donner une idée 
des travaux à conduire encore pour surmonter 
les obstacles à la mise en place d’un système 
de comptes par catégorie de ménages présentant 
les mêmes propriétés de fiabilité et de compara‑
bilité internationale que celles du cadre central.  

6. Le total d’une opération sur les différents groupes d’âge doit redonner 
l’agrégat du compte. Quand ce n’est pas le cas, il suffit de procéder à un 
recalage de la source utilisée sur l’agrégat. La source a pour seule fonction 
de fournir le profil, pas le niveau.
7. C’est‑à‑dire en s’assurant qu’on travaille sur les mêmes champs et avec 
les mêmes concepts.
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Elle constitue aussi une intéressante illustration 
des différences, dans les objectifs et la démarche, 
entre la décomposition des comptes et deux 
approches récentes importantes qui visent, elles 
aussi, à articuler la distribution des ressources 
et de la consommation avec les agrégats comp‑
tables correspondants : les comptes nationaux 
de transfert (National Transfer Accounts) à 
l’initiative de R. Lee et A. Mason et la Base de 
données mondiale sur les revenus (World Income 
Database, WID.World) élaborée par les cher‑
cheurs réunis autour de T. Piketty. L’Annexe en 
ligne C2 présente ces deux approches et détaille 
leurs similitudes et leurs écarts avec la décom‑
position du compte des ménages.

Les comptes par quintile de niveau de vie mettent 
en évidence une désépargne substantielle des 
ménages les plus modestes dans tous les pays, 
sauf en France. À la base de cet écart, l’excès, 
dans les enquêtes de consommation, du niveau 
de consommation sur le niveau de revenu pour 
un nombre important de ménages8. L’enquête 
BDF n’y fait pas exception. Seulement ici, la 
décomposition du compte français par quintile 
de niveau de vie a pu s’appuyer sur une variable 
particulière de BDF qui permet de repérer et 
redresser les déclarations des ménages affichant 
des écarts consommation‑revenu aberrants. 
L’effet de ce traitement est considérable. Sans 
lui, le quintile le plus bas présenterait pour la 
France, une désépargne de l’ordre de 20 %. Mais 
cette variable permettant le redressement n’est 
pas présente dans les enquêtes sur le budget 
des ménages de la plupart des autres pays. Par 
ailleurs, ce redressement n’est qu’une méthode 
pratique qui a le seul mérite de la simplicité et 
de la plausibilité. Les hypothèses sur lesquelles 
elle repose peuvent être discutées et, de fait, les 
résultats publiés comprennent aussi une version 
avec une méthode de redressement différente. 
Moins sélective, elle conclut à une désépargne 
de 13 % dans le premier quintile.

C’est dire que l’utilisation d’une information 
microéconomique n’est pas toujours une opéra‑
tion immédiate. Cette information doit être 
analysée, discutée, arbitrée, sans garantie, du 
reste, de trouver une solution satisfaisante aux 
problèmes rencontrés. En outre, les solutions 
possibles dans un système d’information parti‑
culier ne sont pas nécessairement généralisables. 
Sans doute, la solution la plus satisfaisante passe 
par une amélioration importante de la précision 
de la mesure microéconomique de la consomma‑
tion. Mais c’est là un objectif qui sera difficile à 
atteindre, même à long terme.

La difficulté exposée ici n’est qu’un exemple 
parmi d’autres des problèmes à résoudre.8 On 
pourrait citer aussi celui que soulève la pério‑
dicité pluriannuelle (au moins dans la majorité 
des pays) de certaines sources microéconomiques 
comme l’enquête de consommation ; peut‑on 
néanmoins envisager une publication annuelle 
de comptes par catégorie ? Sous quelle forme9?

Une autre question importante est celle de la 
précision des comptes. Traditionnellement,  
la précision statistique des agrégats du compte 
central n’est pas considérée. On admet, parce 
qu’il n’y pas d’alternative, que ces agrégats sont 
« exacts ». En revanche, on sait que les données 
microéconomiques des enquêtes sont marquées 
(au minimum) par un aléa d’échantillonnage, 
que l’on sait estimer. Peut‑on prendre cet aléa 
en compte afin d’évaluer des intervalles de 
confiance pour les écarts établis entre les caté‑
gories de ménage ? Les travaux de l’Expert 
Group de l’OCDE (voir l’Annexe en ligne C1) 
se poursuivent sur ces questions méthodolo‑
giques comme sur d’autres, l’enjeu étant de 
leur donner des réponses non seulement concep‑
tuellement et pratiquement satisfaisantes mais 
aussi communes, pour aboutir à un processus 
de production des comptes par catégorie de 
ménages aussi stabilisé et normalisé que celui 
du compte agrégé.

2. L’extension du domaine du PIB

2.1. Le temps domestique

De toutes les extensions de périmètre du PIB, 
l’inclusion de la production domestique de 
services est probablement celle qui est la plus en 
accord avec la logique gouvernant l’indicateur :

 - d’une part, la production domestique de biens 
est déjà prise en compte (autoconsommation) ;

 - le PIB inclut la valeur du service de loge‑
ment que les propriétaires occupants de leur 
résidence principale se rendent à eux‑mêmes 
(loyers imputés). Ce n’est rien d’autre qu’un 

8. Le constat est classique, au niveau du ménage comme à celui de 
groupes de ménages. Les économètres de la consommation l’expliquent 
volontiers par une mauvaise mesure du revenu, faisant l’hypothèse que 
les ménages tendent à sous‑déclarer leurs ressources à l’enquête (d’où la 
pratique traditionnelle dans les modèles des études économétriques d’ins‑
trumenter le revenu). Le problème est, en réalité, plus profond et complexe, 
puisque l’excès de consommation sur le revenu apparaît aussi implausible‑
ment répandu quand la donnée sur le revenu est, comme dans l’enquête 
BDF 2010, d’origine administrative.
9. Une possibilité, explorée récemment par l’Insee (Accardo et al., 2017), 
consiste à fixer les disparités entre ménages, telles qu’on les observe 
dans les enquêtes mais à faire évoluer annuellement les agrégats comme 
l’indiquent les comptes nationaux.
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production domestique de services. Qui, de 
plus, constitue généralement un poste majeur du 
compte des ménages (en France, par exemple, il 
est de l’ordre de 13 % de la dépense de consom‑
mation finale) ;

 - ignorer la production domestique de services 
peut biaiser les comparaisons internationales 
(c’est d’ailleurs une des justifications de la prise 
en compte des loyers imputés). Comme le sou‑
ligne le rapport Stiglitz‑Sen‑Fitoussi, un pays 
où la production des ménages pour eux‑mêmes 
est importante peut avoir un PIB moins élevé 
qu’un autre, où davantage de biens et services 
passent par le marché, alors que les ménages ont 
la même consommation si l’on prend en compte 
celle de leur propre production. Par exemple 
Alesina & Ichino (2009) calculent qu’avec la 
prise en compte de l’ensemble de la production 
domestique, le PIB par habitant de l’Italie passe 
de 56 à 79 % du PIB des États‑Unis ;

 - ignorer cette production peut conduire à 
surestimer la croissance du PIB, à mesure que 
les ménages recourent au marché pour des acti‑
vités qu’ils réalisaient eux‑mêmes10.

En pratique, cependant, la mesure de la valeur de 
ces activités soulève de nombreuses difficultés non 
résolues malgré les efforts que l’on y a consacrés 
depuis maintenant plusieurs décennies :

 - le périmètre précis des activités à considérer 
reste un sujet de débat. En principe on s’accorde 
à retenir le critère de la délégabilité (ou de la 
tierce partie). Mais son application est souvent 
problématique11 (Gershuny, 2011 ; Roy, 2012) ;

 - différentes options de valorisation se pré‑
sentent : au coût d’opportunité ou au salaire 
observé sur le marché pour une tâche équiva‑
lente. C’est la seconde qui est la plus souvent 
retenue, la première soulevant d’assez nom‑
breuses objections. Mais elle n’est pas nécessai‑
rement plus réaliste12 ;

 - en l’absence d’une information précise sur les 
caractéristiques de la tâche et du produit qui en 
résulte, leur valorisation est probablement assez 
biaisée13.

La valeur estimée du travail domestique non 
seulement varie considérablement selon le péri‑
mètre et l’option de valorisation (dans un rapport 
de 1 à plus de 3), mais représente dans tous les 
cas une masse substantielle (jusqu’à 50 % du 
PIB selon Roy, 2012). Cela rend difficile de 
l’inclure dans le cadre central (et suggère plutôt 
de le traiter dans un compte satellite).

La source essentielle sur les activités domes‑
tiques sont les enquêtes Emploi du temps.10111213 Les 
résultats de la valorisation dépendent étroitement 
de l’information recueillie par ces enquêtes, et 
des modalités de son recueil. La méthode stan‑
dard consiste à faire remplir à un échantillon 
d’enquêtés un carnet journalier au fur et à mesure 
de ses activités14. La méthode, moins coûteuse 
et plus fruste, du questionnement rétrospectif15, 
peut donner des résultats nettement différents 
dans leur niveau et leur distribution (Kan, 
2008), avec une tendance à la sur‑estimation 
du temps passé aux activités domestiques16. 
Des méthodes plus élaborées, et plus coûteuses  
(experience‑sampling method, observation 
continue) existent aussi, qui pourraient se déve‑
lopper dans le futur à la faveur de développements 
technologiques (interrogations par internet, 
capteurs chargés sur le téléphone mobile des 
enquêtés, etc.). Elles aboutissent à des estima‑
tions encore différentes. D’autre part le degré de 
précision des informations collectées est crucial 
dans la caractérisation des activités domestiques. 
Connaître l’ensemble des activités secondaires 
réalisées en même temps que l’activité principale 
représente une charge d’interrogation nettement 
plus lourde pour l’enquêté mais constitue le 

10. Ce biais est cependant sans doute plus limité que le précédent. Par 
exemple, en France, le temps moyen de production de services domes‑
tiques (cuisine, ménage, soins aux enfants, etc.) par personne (de 18 ans 
ou plus) et par jour a baissé de 28 minutes entre 1974 et 2010 (Brousse, 
2015, p. 84). Valorisée au SMIC super brut utilisé par Roy (2012), cette 
réduction de la production domestique représente, sous l’hypothèse maxi‑
male où elle se retrouve entièrement externalisée dans la sphère moné‑
taire, une contribution au PIB de 91 G€ en 2010. L’estimation de la crois‑
sance annuelle du PIB, de 2 % période 1974‑2010, serait alors surestimée, 
au maximum, d’environ 0.13 point.
11. Les jeux avec ses enfants, le bricolage, les courses sont‑ils de la pro‑
duction domestique ? Ou bien les effectue‑t‑on pour le plaisir qu’on y trouve 
soi‑même ? Selon la réponse donnée, le temps de production domestique 
varie de 50 % (Roy, 2012). De même, exclure les soins à son propre corps, 
comme Roy (2012), plutôt que les inclure, comme Alesina & Ichino (2009), 
a un impact très important (réduction d’une heure de production domes‑
tique par personne et par jour). 
12. En particulier, sa référence au prix de marché observé est discutable, 
puisqu’il n’existe généralement pour ces activités précisément définies. Par 
exemple, il n’existe pas de marché, pour des raisons faciles à comprendre 
d’ailleurs, où on pourrait acheter les 15 minutes de cuisine pour prépa‑
rer le soir le jambon‑purée des enfants, les 2 minutes 30 pour laver leurs 
assiettes et les 18 minutes pour leur raconter l’histoire au coucher. Et que 
le ou les parents qui ont réalisé ces tâches aient, ce soir‑là, produit une 
valeur d’exactement 35 minutes 30 x Smic horaire super‑brut est alors tout 
sauf évident.
13. En pratique, en effet, les études se résolvent à valoriser ces tâches 
uniformément au Smic, ou à peu près. Rien ne garantit pourtant qu’une 
activité réalisée par le ménage soit d’une qualité comparable à celle des 
activités réalisées professionnellement. On notera d’ailleurs que les loyers 
imputés, seul service domestique actuellement inclus par la comptabilité 
nationale, ne sont pas posés égaux au loyer réel moyen mais sont détermi‑
nés en tenant compte des caractéristiques du parc des résidences princi‑
pales occupées par leurs propriétaires.
14. Le pas du carnet est variable : dans l’enquête française, il était de 
5 minutes jusqu’en 1998, puis il est passé à 10 minutes. Il est de 15 minutes 
dans de nombreuses enquêtes. Certaines (comme l’enquête australienne) 
le laissent libre. 
15. Connue encore sous le nom de « Stylised time‑use items ». C'est celle 
adoptée par les Labor Force Surveys dans la plupart des pays.
16. Ce point, observé sur données britanniques, est cependant débattu ; 
sur données allemandes, Schulz & Grunow (2011) trouvent au contraire 
une assez bonne cohérence entre les deux méthodes.
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seul moyen d’appréhender toutes les activités 
domestiques17.

Obtenir des estimations de la production domes‑
tique de services comparables entre pays ou dans 
le temps requiert donc une forte harmonisation des 
enquêtes utilisées pour la mesure. Cette harmoni‑
sation n’est encore qu’assez partielle. Un grand 
nombre de pays réalisent des enquêtes Emploi 
du temps, avec des périodicités variables mais 
en général assez longues (en France, l’enquête 
est décennale), l’enquête étant considérée comme 
coûteuse. Actuellement, Eurostat est parvenu à 
coordonner les pays européens sur une méthodo‑
logie commune : collecte par carnet journalier, 
prise en compte des activités secondaires et 
utilisation d’une nomenclature d’activités. Le 
Japon a retenu un recueil par carnet rempli au 
fur et à mesure. Mais les États‑Unis, le Canada, 
l’Australie ou la Nouvelle‑Zélande ont opté (au 
moins dans les enquêtes les plus récentes) pour 
la méthode rétrospective18. De façon générale, 
malgré les nombreux efforts internationaux 
pour normaliser les nomenclatures19, elles ne 
coïncident pas toujours, avec des risques de 
classements divergents pour une même activité.

De toute évidence, un important travail d’harmo‑
nisation du périmètre, de la valorisation, des 
méthodes de mesures reste donc à accomplir 
avant de pouvoir intégrer le travail domestique 
dans l’élaboration des comptes avec un statut du 
chiffre produit comparable à celui des agrégats 
du compte standard.

2.2. Les dimensions non monétaires : 
santé, sécurité, capital social, capital 
humain, etc.

Reprocher au PIB (et plus généralement à la 
comptabilité nationale) d’ignorer de nombreuses 
dimensions de l’existence qui ont pour les 
individus une valeur conduit à soulever trois 
questions. (i) Faut‑il une mesure quantitative de 
ces valeurs ? (ii) Peut‑on concevoir et déterminer 
de telles mesures ? (iii) Comment articuler cette 
information avec celle fournie par le PIB ?

Le statisticien, l’économiste, le comptable 
national ont sans doute (s’agit‑il d’un biais 
professionnel ?) une inclination à répondre oui 
à la première, mais cette position ne va pas de soi. 
Il suffit de penser au fameux discours de Robert 
Kennedy lors de la campagne présidentielle 
américaine de 196820 : à l'évidence, la plupart 
des valeurs mentionnées n’appelaient pas dans 
son esprit la quantification. On doit par ailleurs 
rappeler que la théorie économique elle‑même 

souligne « le caractère assez lâche du lien entre 
revenu global et bien‑être social » (Fleurbaey 
& Blanchet, 2013, p. 1151718192021), ce qui peut relativiser 
l’utilité de quantifier ce qui ne l’est pas.

Si on opte néanmoins pour la mesure, les ques‑
tions (ii) et (iii) peuvent être traitées de deux 
façons : soit en juxtaposant aux agrégats de la 
comptabilité nationale des tableaux d’indicateurs 
complémentaires, éventuellement résumés dans 
des indicateurs synthétiques, soit en calculant 
un équivalent monétaire des dimensions non 
monétaires directement commensurable au PIB 
et autres grandeurs comptables.

2.2.1. Tableaux de bord et indicateurs 
synthétiques

La première approche se borne à identifier des 
indicateurs (en principe non monétaires) capables 
de décrire la situation des individus dans la 
dimension considérée (santé, sécurité, démocratie, 
cohésion sociale, etc.). Ils constituent une infor‑
mation complétant celles fournies par les grands 
agrégats comptables (PIB, revenu disponible brut, 
consommation, épargne, etc.). Cette démarche 
s’est développée depuis les années 1970. Une 
démarche intuitive et des limites du PIB devenues 
un lieu commun expliquent la demande, toujours 
en croissance, des décideurs ou du public pour 
ces indicateurs. Une information économique 
et sociale toujours plus abondante et plus facile 
à traiter explique que l’offre a pu suivre. Il en  
a résulté une floraison d’initiatives constituant (à 
partir de statistiques préexistantes) des ensembles 
d’indicateurs censés pallier les insuffisances des 
grandeurs macroéconomiques traditionnelles22 : 

17. Par exemple, la mention « Je regarde la TV », dans un carnet journalier 
conduit à ne pas coder ce temps comme activité de production domestique. 
Mais si le carnet recueille aussi les activités secondaires et si l’une d’elles 
indique la présence d’enfants sous la responsabilité de l’enquêté, alors le 
temps sera compté, au moins pour partie, comme une activité domestique 
(« Garde d’enfants »).
18. Un enquêteur questionne par téléphone un membre du ménage sur 
ses activités de la veille.
19. Nomenclature ICATUS (ONU), nomenclature HETUS (Eurostat), 
Guidelines de l’Unece en 2013 ainsi que les travaux de l’équipe de 
Gershuny (projet MTUS du CTUR à Oxford).
20. « Yet the gross national product does not allow for the health of our 
children, the quality of their education or the joy of their play. It does not 
include the beauty of our poetry or the strength of our marriages, the intelli‑
gence of our public debate or the integrity of our public officials. It measures 
neither our wit nor our courage, neither our wisdom nor our learning, neither 
our compassion nor our devotion to our country, it measures everything in 
short, except that which makes life worthwhile ».
21. Le chapitre 4 de leur ouvrage analyse de façon approfondie comment 
donner une expression monétaire des préférences et comment l’utiliser 
dans une analyse normative du bien‑être.
22. Précisons qu’il ne s’agit pas dans cet article de proposer une analyse 
épistémologique et historique générale des indicateurs (voir par exemple 
Noll, 2002), mais seulement de présenter les caractéristiques principales 
des compilations d’indicateurs qui visent à aller au‑delà de la description 
par les seuls agrégats de la comptabilité nationale du développement éco‑
nomique et social, et à saisir quantitativement une notion de qualité de la 
vie, ou de qualité de la croissance (par exemple durabilité, inclusivité, etc.).
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en s’en tenant aux exemples les plus récents et 
les plus significatifs, on citera les indicateurs 
européens de développement durable (2005), 
les indicateurs de développement durable pour 
la France (2010), les indicateurs de la stratégie 
2020 de l'Union européenne (2010), l'indicateur 
du vivre‑mieux de l'OCDE (2011), les nouveaux 
indicateurs de richesse du gouvernement français 
(2015) et les indicateurs pour les objectifs de déve‑
loppement durable adoptés en 2017 par l’ONU.

Les indicateurs sont pratiquement toujours sélec‑
tionnés dans le vaste ensemble des indicateurs 
publiés (ou au moins publiables) par les divers 
producteurs publics ou privés d’information 
économique et sociale, de façon généralement très 
pragmatique (et parfois ad hoc), en dehors de tout 
cadre théorique, au terme de négociations plus ou 
moins longues et complexes entre représentants 
politiques, administratifs, scientifiques, experts, 
associatifs. Divers auteurs ou organismes se sont 
certes efforcés de dégager des principes généraux 
de sélection d’un indicateur, mais ces principes 
sont avant tout pragmatiques23 et n’offrent pas de 
justification théorique aux indicateurs retenus24. 
Ceci explique, au moins en partie, pourquoi les 
batteries d’indicateurs produites sont souvent très 
disparates25. Une fois les indicateurs identifiés et 
collectés, la question de leur articulation avec les 
agrégats comptables usuels est susceptible d’être 
résolue de deux façons. La solution la plus simple 
est de mettre l’information à disposition en l’état, 
sous forme d’un tableau de bord. On laisse à 
l’utilisateur le soin de considérer lui‑même les 
différents messages sous ses yeux et d’en tirer 
les conclusions qu’il peut.

Au cours des années 1980 et surtout 1990, les 
tenants d’une approche par indicateurs ont volon‑
tiers nourri l’ambition de construire un indicateur 
capable de se substituer au PIB. Estimant que 
c’est le fait d’être un chiffre unique (donc à la fois 
facilement mémorisable, facilement citable et 
permettant de classer les pays) qui explique une 
large part la place du PIB dans le débat public, ils 
se sont efforcés de résumer des batteries d’indi‑
cateurs en un seul indice dit « synthétique »26 : 
ont ainsi été conçus par exemple l'Index of Social 
Health (Miringoff, 1987 ; Miringoff & Miringoff, 
1998), le Human Development Index (Haq, 
1990), l’Advanced Quality of Life Index (Diener, 
1996), le Weighted Index of Social Progress 
(Estes, 1997), l’Index of Economic Well‑Being du 
CSLS (Osberg & Sharpe, 1998), l’Index of Living 
Standards (Sarlo, 1998), le BIP40 (Observatoire 
des inégalités, 2004), etc. L’indicateur du 
« vivre‑mieux », ou Better Life Index de 
l’OCDE (2011), figure parmi les plus récents.

Pour permettre l’agrégation en un seul chiffre 
de variables décrivant des phénomènes très 
hétérogènes2324252627, ces indices les projettent linéaire‑
ment (le minimum observé de la variable sur 0, 
son maximum observé sur 100) puis en font la 
moyenne, simple (comme le HDI de l’ONU), 
ou pondérée. Les poids sont alors soit choisis 
discrétionnairement par le concepteur de l’indice, 
soit déterminés par des techniques factorielles 
(ISP), soit laissés à l’initiative de l’utilisateur (le 
CSLS propose une macro excel pour faire varier 
les poids de son IEW, l’OCDE une application 
en ligne pour le Better Life Index28).

Le procédé est commode, mais ad hoc, et tech‑
niquement, il n’est pas sans défauts (Gadrey & 
Jany‑Catrice, 2012, p. 41 ; Accardo & Chevalier, 
2005). Surtout, le résumé produit est d’interpréta‑
tion problématique et on recommande en général 
de ne pas s’en tenir à l’indice (ce qui revient à 
reconnaître qu’il n’est au fond qu’un simple arte‑
fact commode) mais de considérer l’information 
apportée par ses composantes29.

La question de la pondération des composantes 
d’un indice synthétique étant sans solution autre 
que conventionnelle, les concepteurs d’indica‑
teurs alternatifs aux agrégats de la comptabilité 
nationale tendent actuellement à abandonner 
l’objectif d’un indice unique concurrent du 
PIB. Les initiatives récentes rappelées plus haut 
sont toutes soit du type « tableau de bord », soit 
permettent à l’utilisateur de choisir sa pondéra‑
tion préférée.

23. Le sous‑groupe « Indicateurs » du Comité européen de la protection 
sociale a ainsi proposé les principes suivants : « An indicator should 1) cap‑
ture the essence of the problem and have a clear and accepted normative 
interpretation, 2) be robust and statistically validated, 3) provide a sufficient 
level of cross countries comparability, 4) be built on available underlying 
data, and be timely and susceptible to revision, 5) be responsive to policy 
interventions but not subject to manipulation ». Voir aussi Atkinson et al. 
(2002).
24. Pour clarifier la critique faite ici : on peut contraster ce manque de 
théorie avec la construction de notion comme la pauvreté en conditions de 
vie (Townsend, 1979) où le choix des indicateurs s’effectue dans un cadre 
conceptuel explicite. Ce qui, au moins, permet de poser la question de la 
capacité des indicateurs à mesurer ce qui doit l’être.
25. Par exemple, les 10 indicateurs clefs européens de développement 
durable (sur 130 indicateurs) produits par Eurostat depuis 2007 com‑
prennent des agrégats monétaires (ex : PIB/hab.), des décomptes de per‑
sonnes (ex : nombre de pauvres) ou d’années (ex : espérance de vie) ou 
d’espèces animales (ex: oiseaux communs), et des tonnes de CO2.
26. Sen (2003) décrit en détail ce raisonnement, dans le cas de l’IDH.
27. Il s’agit en effet d’agréger des taux de mortalité infantile, de chômage, 
de suicide des jeunes, des indicateurs d’accès au logement (ISH) ou bien 
le nombre de docteurs pour 1 000 habitants, le taux d’épargne, un indice 
d’inégalité des revenus et le nombre de traités environnementaux ratifiés 
(AQoLI), etc.
28. http://www.oecdbetterlifeindex.org/fr/#/11131111111
29. Ne serait‑ce que pour (tenter de) comprendre pourquoi les différents 
indices ne coïncident pas. Par exemple : « Hence, the probable reason for 
Canada’s fall from first (HDI) to 31st (WISP) in international ranking is the 
greater breadth of coverage of the WISP – but the complexity of the WISP 
calculation prevents a clear comparison » (Osberg & Sharpe, 2001).

http://www.oecdbetterlifeindex.org/fr/#/11131111111
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2.2.2. Monétarisation

Monétariser les dimensions non monétaires 
constitue l’alternative aux tableaux d’indicateurs 
et indicateurs synthétiques. L’étape d’agrégation 
au PIB est cette fois immédiate (ou presque30) et 
c’est évidemment la première phase, où il s’agit 
de donner un prix à des choses dont on dit volon‑
tiers qu’elles n’ont pas de prix, qui constitue le 
point délicat de cette solution31.

Pour valoriser un bien non monétaire, deux 
méthodes sont utilisées.

(i) Les préférences déclarées : la méthode repose 
sur l’interrogation directe d’un échantillon 
d’individus (en principe représentatif de la 
population). Le questionnement peut prendre des 
formes plus ou moins élaborées. Les individus 
peuvent se voir administrer la simple question : 
« À combien évaluez‑vous le bien ? ». Ils peuvent 
aussi être soumis à des protocoles d’interrogation 
complexes, mettant en jeu des plans d’expérience 
et des questionnements détaillés sur des choix 
binaires ou des classements des biens ou de 
scénarios, et conçus pour permettre l’estimation 
de modèles formels de choix.

(ii) Les préférences révélées : elle se fonde non 
sur des déclarations mais sur des comportements 
observés. On distingue deux grandes techniques. 
La première est celle des coûts implicites : la 
dépense de transports consentie par les visiteurs 
d’un parc naturel est l’exemple le plus usuel‑
lement cité. Ce coût de transport constitue en 
lui‑même une borne inférieure de la valeur que 
le public attribue à ce bien environnemental. 
Injecté dans des modèles d’utilité aléatoire 
il peut permettre (au prix, il est vrai, d’assez 
nombreuses hypothèses supplémentaires) une 
estimation de la valeur elle‑même. La seconde 
est celle des prix hédoniques : elle utilise comme 
input les variations observées du prix de marché 
d’un bien en fonction de ses caractéristiques. 
Ainsi, l’observation des différents prix des 
automobiles, selon les modèles et les gammes, 
permet d’identifier, économétriquement, la 
valeur de telle ou telle caractéristique de véhi‑
cule (vitesse, confort de conduite, sobriété, etc.) 
malgré l’absence d’un marché qui lui soit spéci‑
fique. Les différentes méthodes sont d’usage 
courant depuis de nombreuses années dans  
le domaine de l’analyse coûts‑bénéfices pour le 
choix d’investissements publics.

La comptabilité nationale emploie régulière‑
ment la méthode des préférences révélées : 
par exemple dans la valorisation des services 

fournis par les administrations publiques à leur 
coût de production, qui relève de la technique 
des coûts implicites ; le recours aux méthodes 
hédoniques est courant pour la valorisation du 
service de logement que produisent les ménages 
propriétaires de leur résidence principale ou pour 
la détermination d’indices de prix (véhicules, 
ordinateurs, électro‑ménager, etc.) à qualité 
constante. Elle n’utilise pas en revanche la 
méthode des préférences déclarées pour laquelle, 
de fait, il n’existe pas de procédure de référence. 
Cette méthode s’appuie sur des choix hypothé‑
tiques, soulevant la question, cruciale, de savoir 
dans quelles conditions ces estimations déclarées 
constituent des informations réellement perti‑
nentes sur les préférences des individus.3031

Il n’existe ainsi pas de consensus sur l’évaluation 
de dimensions hors marché, comme le capital 
environnemental, sur la valeur statistique de la 
vie, ou du capital social (au sens de Putnam, voir 
OECD, 2001) dans un pays. Corrélativement, les 
études disponibles sont rarement comparables et 
les comparaisons internationales la plupart du 
temps impossibles.

3. Un autre paradigme : bien‑être 
subjectif, satisfaction, bonheur

On peut sans doute dater de la moitié des 
années 1990 le début de la vague actuelle 
d’intérêt pour une mesure directe du bien‑être 
tel qu’il est perçu par les individus. L’article 
d’Easterlin dans Journal of Economic Behaviour 
and Organization (Easterlin, 1995) en serait le 
point de départ. Il reprenait essentiellement un 
travail réalisé vingt ans auparavant (Easterlin, 
1973) et assez peu remarqué à l’époque. Mais en 
1995, les économistes, traditionnellement plus 
enclins à se fonder sur ce que font les individus 
que sur ce qu’ils disent étaient devenus, sous 
l’influence notamment des travaux de l’éco‑
nomie psychologique (behavioral economics), 
développée notamment par Thaler, Kahneman, 
Tversky, nettement plus familiers d’approches 
interrogeant le modèle canonique d’un Homo 
Economicus, et plus prêts à considérer la 
perception que rapportent les individus de leur 
situation économique.

30. Elle n’est pas si immédiate dans la mesure où la monétarisation porte 
sur un stock plutôt qu’un flux annuel.
31. On laisse de côté ici les problèmes liés au lien entre valeur monétaire 
et bien‑être (voir Fleurbaey & Blanchet, 2013, chap. 4). Ils concernent  
d’ailleurs aussi les dimensions monétaires usuelles, celles pour lesquelles 
les comptes nationaux peuvent utiliser des prix de marché existants.
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3.1. La fortune d’un paradoxe de la fortune

L’idée d’Easterlin consiste à utiliser les 
Happiness Surveys : depuis 1946 au moins, des 
enquêtes ont demandé directement aux enquêtés 
s'ils se jugeaient « heureux » (dans cette formu‑
lation ou dans des formulations analogues). Si 
on examine la satisfaction moyenne calculée à 
partir des réponses recueillies, on constate qu'elle 
reste stationnaire sur les décennies d'après‑guerre 
alors même que, au cours de la même période, le 
PIB par tête a été multiplié, selon les pays, par 
deux, trois, voire plus. Ce résultat constitue le 
« paradoxe d'Easterlin ».

Comme il le souligne dans son article de 1995 
(p. 37), ce paradoxe était assez largement docu‑
menté dès la fin des années 1970. Mais ce n’est 
qu’à partir des années 1990 que son interpré‑
tation comme un indice à charge contre le PIB 
a paru évidente. Auparavant, le même constat 
semblait surtout conforter les économistes dans 
leur prévention contre l’usage des données 
subjectives, matériau que la majorité d’entre eux 
jugeait à la rigueur acceptable par des disciplines 
« molles » comme la sociologie et la psychologie, 
mais pas par une science économique positive 
pour laquelle seules les actions peuvent révéler 
les préférences.

Le contraste est marqué avec la situation 
actuelle : depuis maintenant plus de vingt ans, 
les promoteurs de la mesure du bien‑être subjectif 
ont été toujours plus nombreux à souligner que 
« the ways in which people value their lives 
[…] should be an integral part of the concept 
of human well‑being »32, une idée par ailleurs 
défendue par le rapport Stiglitz‑Sen‑Fitoussi.

Aujourd’hui, on dispose pour de nombreux pays 
de données d’enquêtes régulières sur le bien‑être 
ressenti, alimentant les abondants travaux d’une 
« économie du bonheur » montée en puissance 
dans le champ académique aux cours des années 
2000 et à laquelle décideurs, médias et grand 
public s’intéressent volontiers. L’OCDE, qui 
inclut une mesure de la satisfaction déclarée 
dans son Better Life index, a d’ailleurs publié des 
directives (guidelines) à cet effet, à l’intention 
notamment des instituts statistiques nationaux 
(OECD, 2013). En 2013, un module secondaire 
du panel EU‑SILC, enquête sous règlement 
européen, a collecté les réponses des individus 
à des questions sur leur bien‑être et Eurostat en 
a publié les résultats.

Plusieurs INS se sont intéressés à ce type d’indi‑
cateurs ; l’Insee depuis 2011 et l’ONS britannique 

depuis 2015 produisent annuellement une mesure 
de la satisfaction dans la vie. L’indicateur français 
figure d’ailleurs dans le tableau que la loi sur 
les nouveaux indicateurs de richesse (ou « loi 
Sas »), votée en avril 2015, fait obligation au 
gouvernement de publier chaque année.32

3.2. Mesurer le bonheur

La théorie économique du bonheur distingue en 
réalité trois notions de bien‑être subjectif (OCDE, 
2013) :

‑ la satisfaction de l’enquêté par rapport à la 
vie qu’il mène : ici l’enquêté doit produire un 
jugement global soit sur l’ensemble de sa vie, soit 
sur une période plus limitée (le plus souvent la 
période courante). Le questionnement se résume 
alors à une question. Généralement l’enquêté 
est invité à noter sa vie sur une échelle (dite de 
Cantrill) qui va de 0 (très mauvaise appréciation) 
à 10 (très bonne appréciation) ;

‑ les « affects » : le terme désigne en psychologie 
les états émotionnels d’un individu à un instant 
donné. La méthode de mesure de référence est 
alors l’experience sampling method (ESM), dans 
laquelle les participants doivent tenir au cours 
d’une journée, à intervalles réguliers, un compte 
précis de ces états (« joyeux », « paisible », 
« agacé », « en colère », etc.) ;

‑ l’approche « eudémonique » : il s’agit de prendre 
du recul par rapport à l’hédonisme sous‑jacent 
aux deux méthodes précédentes, et d’obtenir de 
l’enquêté qu’il évalue le degré auquel il pense 
se réaliser dans sa vie, à quel degré il pense 
avoir développé effectivement ses potentialités 
physiques, intellectuelles et morales.

En pratique, ce sont les deux premières approches 
qui dominent. La mesure de la satisfaction est 
certainement la plus répandue, en raison de la 
simplicité de sa mise en œuvre. Néanmoins, des 
développements technologiques récents offrent 
aux chercheurs des options nouvelles dans la 
mesure des affects, depuis des applications 
installées sur le smartphone de l’enquêté lui 
rappelant les moments de la journée où il doit 
envoyer l’information sur son état émotionnel, 
jusqu’à des appareils de type médical mesurant 
en permanence sa tension, son stress, etc., infor‑
mation dont le chercheur est censé pouvoir tirer 
une évaluation des affects de l’enquêté tout au 
long de la journée. On notera ici que, dans cette 

32. Tirée des Recommendations for measuring sustainable develop‑
ment de la Task Force commune UNECE/Eurostat/OECD établies par la 
Conférence des statisticiens européens, en 2014.
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méthode, la subjectivité de l’enquêté est mise de 
côté. On passe à une mesure de type physique, 
par le truchement d’un outil de mesure maté‑
riel. Naturellement, se pose alors la question de 
savoir si l’évaluation subjective usuelle et cette 
mesure beaucoup plus objective se rapportent à 
la même chose.

À en juger par son succès public et son inté‑
gration parmi les instruments de pilotage de 
l'action publique, la « satisfaction dans la vie » 
paraît particulièrement bien placée pour concur‑
rencer le PIB en tant que mesure de bien‑être. 
Elle soulève pourtant d'importantes difficultés 
dont la résolution paraît d'autant moins proche 
qu'elles sont probablement très insuffisamment 
considérées par les différents utilisateurs de cet 
indicateur. On se heurte d'abord à une question 
théorique fondamentale : quelle conclusion 
tirer du niveau de satisfaction déclarée ? Faut‑il 
comprendre que sa maximisation doit être 
l'objectif des politiques publiques ? On peut sur 
ce point objecter d'une part qu'il n'est en rien 
évident que ce soit là l'objectif des individus 
eux‑mêmes, d'autre part que même si c'était le 
cas, un tel choix est susceptible d'être critiqué 
d'un point de vue éthique (Fleurbaey & Blanchet, 
2013, p. 169 et seq.).

3.3. Le sens des chiffres 

Par ailleurs, dans l’élaboration concrète de cette 
mesure et dans son utilisation, de nombreux 
problèmes surgissent dont la plupart ne semblent 
pas résolus, ni en voie de l’être. Ils tiennent non 
au caractère subjectif de la réponse des enquêtés, 
qui en lui‑même n’empêche pas l’élaboration 
d’indicateurs à l’utilité démontrée, mais à l’indé‑
termination sur ce qu’elle recouvre.

D’abord, la formulation de la question dans les 
enquêtes statistiques est nécessairement brève et 
ne permet pas de préciser suffisamment de quoi 
l’enquêté est satisfait : de sa vie aujourd’hui, sa 
vie depuis sa naissance, ou sa vie sur une période 
plus courte ? de sa vie à lui, de sa vie et celle 
de ses proches ou de sa vie en tant que membre 
d’une communauté plus large ? Et comment être 
sûr des dimensions de l’existence que le répon‑
dant prend en compte dans son évaluation ?

Comment, de même, contrôler le point de 
référence qu’il met en œuvre : autrement dit, à 
quoi le « 0 » (ou bien le « 10 ») de l’échelle 
renvoie‑t‑il ? La pire des vies jamais vécues 
dans l’histoire du monde ? Ou simplement 
dans son pays aujourd’hui ? Ou la pire des vies 
qu’il a un risque raisonnable de connaître lui 

personnellement ? Ou la pire de celles qu’il a 
effectivement connues ? etc. 

Enfin, quelle métrique utilise‑t‑il ? Autrement dit, 
est‑il un notateur sévère ou au contraire indulgent 
de sa vie ? Que vaut chez lui un « 5 », un « 7 », 
un « 10 » ? C’est ce que Fleurbaey & Blanchet 
(2013) dénomment le calibration problem33.

Faute d’un minimum de clarification de cet 
ensemble d’ambiguïtés qui affectent les réponses 
recueillies, il semble douteux de pouvoir donner 
un sens fiable à l’agrégation des notes de satis‑
faction déclarées par un échantillon d’individus. 
Il existe en effet de bonnes raisons de penser 
que ces ambiguïtés ont une importance pratique 
bien réelle.

Considérons ainsi le calibration problem : on 
peut chercher à évaluer son importance (et tenter 
de le contrôler) en recourant à la « méthode des 
vignettes » (Kapteyn et al., 2009 ; Angelini et al., 
2014). Il s’agit de brèves descriptions de situa‑
tions individuelles, que l’on demande à l’enquêté 
de noter. La distribution des notes recueillies pour 
une même vignette permet de mesurer les écarts 
de calibration dans la population.

L’auto‑questionnaire intégré depuis 2011 dans le 
panel SRCV comprend huit vignettes distinctes 
de ce type34. Elles sont présentées aux enquêtés 
du panel (plus précisément ceux en seconde 
réinterrogation). On constate, quelle que soit 
l’année de l’enquête et quelle que soit la vignette 
considérée, que les notes sont à peu près aussi 
dispersées (voire parfois sensiblement plus) que 
les notes données par les enquêtés à leur propre 
vie.

C’est un phénomène tout à fait remarquable : si, 
pour une même situation, les enquêtés attribuent 
des notes aussi divergentes, il devient très hasar‑
deux de donner une interprétation substantielle 
de la note qu’ils donnent à leur propre situation. 

33. En psychométrie, le problème est connu sous le nom d’effet de « fonc‑
tionnement différentiel de l’item » (Differential Item Functioning). Voir par 
exemple Osterlind & Everson (2009).
34. Deux exemples de ces vignettes : 
(n° 7) Maria est une vétérinaire âgée de 58 ans. Elle vit avec son mari 
dans une maison avec un jardin. Elle a 3 enfants et 5 petits‑enfants qui 
lui rendent visite régulièrement. Elle joue au tennis tous les week‑ends. 
Comment classeriez‑vous la situation de Maria vis‑à vis de la vie qu’elle 
mène actuellement ?;
(n° 8) Anne a 40 ans. Elle est assistante dans une école maternelle. Elle vit 
avec son mari et ses trois enfants dans un petit appartement qu’ils louent 
en banlieue. Les voisins sont assez bruyants. Depuis deux ans son mari 
est au chômage, ce n’est pas toujours facile de joindre les deux bouts et 
cela crée des tensions dans leur couple. Elle a des douleurs au dos, et du 
mal à dormir parce que cette année, elle travaille dans une classe diffi‑
cile. Comment classeriez‑vous la situation d’Anne vis‑à vis de la vie qu’elle 
mène actuellement ?
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Observant que l’enquêté A se donne une satisfac‑
tion de 5, et B une satisfaction de 8, que peut‑on 
en conclure sur leur situation réelle, comme sur la 
façon dont ils la ressentent ? On notera que l’indi‑
cateur moyen de satisfaction dans la vie inclus 
dans les indicateurs alternatifs au PIB prévu par 
la loi de 2015 n’est pas corrigé des différences de 
calibration, pas plus que l’indicateur calculé pour 
chaque pays de l’Union européenne par Eurostat, 
sur la base du module SILC réalisé en 2013.

Il faut souligner que, même modeste, la correc‑
tion peut avoir un impact très visible, en raison 
de la petitesse des écarts généralement observés 
entre les satisfactions moyennes dans les divers 
pays : selon les données de SILC 201335, les notes 
moyennes de 30 pays se situent entre 6.2 et 8 ; 
une correction de +0.5 représente alors environ 
10 places gagnées. Dans ces conditions, et pour 
prendre un exemple, le score médiocre de la 
France en matière de satisfaction de sa vie (avec 
une note moyenne de 7.0 mesurée dans le module 
2013 de SILC, elle se situe en 16ᵉ position sur 
32 pays), un phénomène régulièrement observé, 
est facilement interprété soit comme l’indice que 
la vie en France est moins agréable que chez nos 
voisins, soit comme la marque d’un tour d’esprit 
national plus morose qu’ailleurs36. En l’absence 
d’une calibration rigoureuse, ces interprétations 
apparaissent à tout le moins fragiles.

On peut, naturellement, contester l’interprétation 
de cette dispersion en termes de calibration. Les 
données disponibles ne permettent en effet pas 
d’exclure que les individus, en réalité, utilisent 
bien l’échelle exactement de la même façon et que 
c’est simplement leurs conceptions de ce qui dans 
la vie est agréable, supportable, pénible ou intolé‑
rable qui diffèrent37. Cette objection ne constitue 
pas pour autant une réponse aux interrogations 
sur la pertinence des mesures d’auto‑évalua‑
tion du bien‑être subjectif38. L’hétérogénéité 
des préférences peut même être vue comme 
remettant en cause encore plus fortement leur 
intérêt, puisque des préférences substantiellement 
différentes d’un individu à l’autre rendent très 
difficiles à interpréter des notes collectées dont 
on sait mal non seulement à quelles situations 
exactes elles se rapportent mais ce qui, dans ces 
situations, est jugé positivement et ce qui est jugé 
négativement par chaque répondant.

Pour les promoteurs de l’économie du bonheur, 
mesurer le bien‑être c’est mesurer ce que les gens 
pensent du leur39. Cette conception a su s’imposer 
assez largement ces dernières années, suscitant 
une forte demande de données. La statistique 
sociale y a répondu avec une remarquable 

réactivité, mais elle ne peut s’en tenir à produire 
des chiffres. Elle doit aussi permettre aux utili‑
sateurs de comprendre leur nature, leur portée, 
leurs limites. De ce point de vue, la mesure du 
bien‑être subjectif requiert encore d’importants 
efforts de clarification. Si aller au‑delà du PIB 
est, clairement, une nécessité, encore faut‑il, une 
fois qu’on l’a dépassé, savoir où on se trouve 
exactement.3536373839

*  * 
*

Voir « au‑delà du PIB » peut consister simplement 
à ne pas se limiter à cet indicateur mais considérer 
dans l’analyse économique d’autres indicateurs 
socio‑économiques. Mais on peut aussi se fixer 
l’objectif plus ambitieux de « dépasser le PIB », 
c’est‑à‑dire de construire un cadre conceptuel 
et opérationnel qui intègre de façon cohérente 
d’autres informations sans perdre celle procurée 
par le cadre existant. Chacun des trois axes de 
recherche décrits dans l’article illustre l’intérêt 
d’une telle démarche mais aussi sa difficulté.

La désagrégation du PIB s’inscrit directement 
dans la logique des comptes. Certes, des ques‑
tions conceptuelles se posent, notamment celle 
du périmètre concerné : faut‑il désagréger toutes 
les composantes du PIB ? Ou le seul compte des 
ménages (mais en incluant donc la consomma‑
tion) ? Aussi la question de l’unité statistique : 
la distribution doit‑elle être mesurée au niveau 
de l’individu ou à celui du ménage ? Les 
réponses dépendent des objectifs qu’on se fixe. 
La question la plus complexe cependant reste 
d’ordre pratique. C’est celle des sources de 
l’information sur les distributions des revenus 
et de la consommation : quelle fiabilité, quelle 
disponibilité, quelle comparabilité dans le temps 
et entre pays. La mobilisation des sources de la 
statistique sociale (enquêtes, données administra‑
tives) s’est développée, notamment depuis une 
dizaine d’années, et des avancées incontestables 
ont déjà été obtenues. Elles devraient s’accélérer. 
On peut espérer qu’à un horizon de dix ans, 
diverses distributions (revenu, consommation, 
patrimoine, épargne) complètement cohérentes 

35. Statistics on Income and Living Conditions (SILC) est une enquête en 
panel réalisée annuellement en Europe, dans le cadre d’un règlement euro‑
péen. SRCV est la partie française de ce dispositif.
36. Algan et al. (2018) parlent ainsi de « l’exception du mal être français ».
37. Il n’est cependant pas possible, avec les données dont on dispose, 
d’estimer les poids respectifs des calibrations et des préférences dans 
l’hétérogénéité des évaluations de vignettes. 
38. Plus généralement sur ces questions de méthode, on se reportera au 
manuel de l’OCDE (OCDE, 2013, op. cit.) qui en fournit un exposé détaillé.
39. « Self‑reported happiness has turned out to be the best indicator of 
happiness » (Frey & Stutzer, 2002).
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avec le cadre des comptes soient disponibles dans 
de nombreux pays. 

La prise en compte de dimensions socio‑ 
économique non incluses dans le PIB mais consi‑
dérées nécessaires pour formuler des jugements 
sur le bien‑être est plus délicate à articuler avec 
la démarche traditionnelle des comptes et la 
construction du PIB. La monétarisation est certai‑
nement l’approche la plus directement cohérente 
avec elles, puisqu’elle permet de produire un PIB 
étendu, dans la continuité du PIB traditionnel 
et justiciable des mêmes analyses. Mais elle 
soulève des questions conceptuelles et techniques 
(par exemple la dépendance de la valorisation 
obtenue à la méthode retenue et à d’inévitables 
et nombreuses hypothèses auxiliaires) dont la 
solution ne paraît pas prochaine.

L’approche du bien‑être subjectif est sûrement 
celle qui pose les plus grandes difficultés : 
comment la comptabilité nationale peut‑elle 
intégrer l’information qu’elle produit ? Car, 

quels que soient les mérites de « l’économie du 
bonheur », l’intérêt des travaux qu’elle suscite 
et les lumières qu’elle peut jeter sur les compor‑
tements socio‑économiques et sur les problèmes 
fondamentaux de l’économie du bien‑être40, il 
est clair que son objet n’est pas de la même 
nature que ceux que la comptabilité natio‑
nale élabore. Certes, le recueil de préférences 
subjectives constitue un outil intéressant pour la 
monétarisation de dimensions non monétaires 
et peut ainsi contribuer à leur inclusion dans 
un PIB étendu. Mais les notions de bonheur, de 
bien‑être subjectif, de satisfaction avec sa vie, 
etc. soulèvent encore, en termes de clarté des 
concepts comme de comparabilité et de traça‑
bilité des mesures, trop de questions difficiles à 
résoudre et, que l’on arrive à les résoudre ou pas, 
déborderont toujours très clairement du champ 
de la comptabilité nationale. 

40. Voir par exemple Layard (2005), un des principaux représentants du 
domaine et Clark (2018) pour une présentation des développements de 
la recherche.

Lien vers les Annexes en ligne : https://www.insee.fr/fr/statistiques/fichier/4770122/ES‑517‑
518‑519_Accardo_Annexes_en_ligne.pdf
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Vers un système de comptes nationaux distributifs : 
méthodes et estimations des inégalités mondiales avec 
les données WID.world

Towards a System of Distributional National Accounts: 
Methods and Global Inequality Estimates from WID.world

Facundo Alvaredo*, Lucas Chancel**, Thomas Piketty***,  
Emmanuel Saez**** et Gabriel Zucman****

Résumé – Cet article présente brièvement la méthodologie des comptes nationaux distributifs, 
qui ventile le revenu national total et le patrimoine total entre résidents. Ces comptes permettent  
d’estimer des statistiques d’inégalité et de croissance par catégorie de revenu et niveau de patri­
moine cohérentes avec la croissance agrégée des comptes nationaux. Cette méthodologie  
a récemment été appliquée à plusieurs pays et les données produites sont disponibles dans  
WID.world, base de données sur les inégalités mondiales. L’article résume les premières conclu­
sions empiriques. Au cours des dernières décennies, nous observons dans la quasi­totalité des 
pays une hausse de la part du revenu et du patrimoine détenue par les plus riches, mais l’ampleur 
de cette hausse varie fortement, ce qui suggère que les institutions et politiques des différents 
pays jouent un rôle. Nous combinons les statistiques nationales pour estimer les inégalités mon­
diales depuis 1980. Malgré le rattrapage de grands pays émergents comme la Chine et l’Inde, les 
inégalités mondiales ont augmenté depuis 1980. Cette évolution s’explique par la croissance des 
revenus des personnes les mieux payées au niveau mondial.

Abstract – This paper briefly presents the methodology of Distributional National Accounts 
(DINA), which distributes total national income and total wealth among all individual resi-
dents. With DINA, we can estimate inequality statistics and growth by income and wealth groups 
that are consistent with aggregate growth from National Accounts. This methodology has been 
recently applied to a number of countries, and the data produced are available from WID.world. 
The paper summarizes the initial empirical findings. We observe rising top income and wealth 
shares in nearly all countries in recent decades, but the magnitude of the increase varies subs-
tantially, thereby suggesting that different country‑specific institutions and policies matter. We 
combine countries’ statistics to estimate global inequality since 1980. Global inequality has 
increased since 1980 in spite of the catching up of large emerging countries like China and 
India. This has been driven by the income growth of top world earners.
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L a hausse des inégalités a suscité un  
intérêt considérable ces dernières années 

de la part du monde académique, des décideurs  
politiques et du grand public. Pourtant, notre 
capacité à mesurer l’évolution de la distribu­
tion des revenus et du patrimoine au sein d’un 
pays, entre différents pays et au niveau mon­
dial, reste limitée. Dans cet article, nous exa­
minons de nouvelles méthodes permettant de 
développer un système de comptes nationaux 
distributifs – Distributional National Accounts, 
DINA, de l’anglais Distributional National 
Accounts (Alvaredo et al., 2016) – et présen­
tons des résultats nouveaux sur la dynamique 
des inégalités mondiales.

La production de statistiques économiques est un 
long processus qui met en jeu la théorie écono­
mique, la disponibilité de données, la définition 
d’un ensemble de conventions et qui nécessite 
l’approbation de la communauté universitaire. 
Les agrégats macroéconomiques (PIB, revenu 
national) du système de comptabilité nationale 
(SCN) sont les mesures les plus utilisées pour 
évaluer l’activité économique. À l’origine, les 
comptables nationaux étaient également des 
experts en matière de distribution, car les liens 
entre l’estimation du revenu national et sa distri­
bution étaient clairement reconnus. Toutefois, 
le SCN s’est jusqu’à présent concentré sur les 
principaux secteurs de l’économie, établissant 
par exemple le compte du secteur des ménages 
dans son ensemble sans fournir d’éléments 
chiffrés sur les disparités qui existent au sein 
de ce secteur. En partie en raison de ces déve­
loppements, les écarts en niveau et en évolution 
entre les agrégats des comptes nationaux et ceux 
issus de donnés microéconomiques, et donc 
leurs distributions sous­jacentes, se sont creusés 
à tous les niveaux : revenu, consommation et 
patrimoine. Les chercheurs, conscients de ces 
incohérences, ont dressé la liste des raisons 
qui les expliquent, mais l’action systématique 
et coordonnée visant à les rassembler dans un 
cadre cohérent ne fait que commencer1.

L’une des raisons pour lesquelles ce travail de 
mise en cohérence n’a débuté que récemment est 
évidente : la tâche est complexe. Une approche 
rénovée de la mesure des inégalités économiques 
doit retisser les liens entre les distributions issues 
de sources microéconomiques et les comptes 
nationaux. C’est le principal objectif du projet 
de base de données sur les inégalités mondiales 
(WID.world) mené avec les DINA : fournir une 
estimation annuelle de la distribution des revenus 
et du patrimoine selon des concepts qui corres­
pondent à ceux de la comptabilité nationale. 

Ainsi, l’analyse de la croissance et des inégalités 
peut­elle être menée dans un cadre cohérent.1

L’article est structuré comme suit. Dans la 
section 1, nous discutons des limites actuelles de 
la mesure et de la compréhension des inégalités, 
puis nous décrivons les raisons motivant le déve­
loppement d’un système de comptes nationaux 
distributifs. Dans la section 2, nous résumons les 
concepts et les méthodes utilisés (et proposés) 
pour les estimations des séries DINA. Dans les 
sections 3 à 5, nous présentons des résultats 
sur les inégalités de revenu, sur les ratios entre 
patrimoine privé / public et revenu et sur les 
inégalités de patrimoine. Dans la section 6, 
nous examinons les nouvelles estimations des 
inégalités mondiales (également présentées par 
Alvaredo et al., 2018). Pour conclure, nous iden­
tifions des pistes de progrès supplémentaires.

1. Vers un système de comptes 
nationaux distributifs

Au cours des vingt dernières années, le regain 
d’intérêt pour l’évolution à long terme des 
inégalités en matière de revenu et de patrimoine 
a donné naissance à une littérature foisonnante. 
En combinant les données fiscales historiques 
et celles de la comptabilité nationale, plusieurs 
études ont permis d’établir des séries chronolo­
giques sur la part des hauts revenus, et ce pour 
un nombre important de pays (voir Piketty, 2001, 
2003 pour la France, Piketty & Saez, 2003 pour 
les États‑Unis et les deux volumes multi‑pays 
sur les hauts revenus rassemblés par Atkinson 
& Piketty, 2007, 2010. Voir également Atkinson, 
Piketty & Saez, 2011, ainsi qu’Alvaredo 
et al., 2013 pour des revues de cette littérature). 
Dans une large mesure, cette littérature se situe 
dans le sillage des travaux et des méthodes de 
Kuznets (1953) et d’Atkinson & Harrison (1978), 
en les appliquant à un plus grand nombre de pays 
et d’années. Ces projets ont généré un volume 
de données important, destinées à constituer des 
ressources pour la recherche ainsi qu’une source 
d’informations pour le débat public portant 
sur les inégalités. Ces données ont ensuite été 
rendues publiques grâce à la « base de données 
mondiale sur les hauts revenus » (World Top 
Income Database, WTID ; voir Alvaredo et al., 
2011‑2015) – renommée « base de données sur 
les inégalités mondiales » (World Inequality 
Database, WID.world) depuis. L’encadré ci­après 
présente brièvement le projet WID.world.

1. Les matrices des comptes sociaux sont un précédent pertinent en la 
matière.
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Les progrès réalisés au cours des vingt dernières 
années ont largement fait avancer les études 
empiriques sur les inégalités. Toutefois, malgré 
les dernières évolutions et initiatives, notre 
capacité à mesurer, analyser et comprendre les 
inégalités économiques reste très limitée. La 
priorité du projet DINA est de répondre aux 
préoccupations suivantes. Premièrement – et 
surtout – il y a une grande différence entre les 
comptes nationaux (qui se concentrent sur les 
agrégats macroéconomiques et sur la croissance) 
et les études sur les inégalités (qui se concentrent 
sur les distributions à l’aide de données d’enquête 

et de données fiscales). Les incohérences se 
manifestent tant dans le revenu, le patrimoine 
et la consommation que dans les taux de crois­
sance observés pour les agrégats économiques 
(voir par exemple : Bourguignon, 2015 ; Deaton, 
2005 ; Nolan et al., 2018 et Ravallion, 2003) et 
peuvent atteindre des niveaux particulièrement 
élevés dans les pays en développement. Le 
revenu national est plus important et a connu une 
croissance plus rapide que les autres concepts 
de revenu traditionnellement utilisés pour 
étudier les inégalités. En raison de ces écarts, 
il est difficile d’évaluer comment la croissance 

Encadré – Historique du projet WID.world

En combinant les données fiscales historiques et celles 
de la comptabilité nationale, un ensemble de travaux 
ont permis d’établir, pour un nombre important de pays, 
des séries chronologiques sur la part des hauts revenus 
(voir Piketty, 2001, 2003 pour la France, Piketty & Saez, 
2003 pour les États‑Unis et les deux volumes multi‑
pays sur les hauts revenus rassemblés par Atkinson  
& Piketty, 2007, 2010. Voir également Atkinson, Piketty 
& Saez, 2011, ainsi qu’Alvaredo et al., 2013 pour des 
revues de cette littérature). Ces projets ont généré un 
volume de données important, destinées à constituer 
des ressources pour la recherche ainsi qu’une source 
d’informations pour le débat public sur les inégalités de 
revenus. Dans une large mesure, cette littérature s’est 
développée dans la suite des travaux et des méthodes 
novatrices de Kuznets (1953) et d’Atkinson & Harrison 
(1978) sur la distribution du revenu et du patrimoine sur 
le long terme, en les appliquant à un plus grand nombre 
de pays et d’années.

La base de données mondiale sur les hauts revenus, 
ou WTID pour World Top Incomes Database (Alvaredo 
et al., 2011-2015) a été créée en janvier 2011 afin de 
fournir un accès simple et gratuit à toutes les séries 
chronologiques existantes générées dans le cadre de 
ce travail. Grâce à la contribution coordonnée de plus 
d’une centaine de chercheurs, la WTID s’est élargie pour 
inclure des séries chronologiques sur la concentration 
des revenus dans plus de 40 pays, couvrant la majeure 
partie du 20e siècle et le début du 21e siècle et, dans 
certains cas, remontant jusqu’au 19e siècle. La princi‑
pale innovation de ces recherches a consisté à utiliser 
les données fiscales et celles des comptes nationaux 
de façon systématique. Cela a permis d’estimer des 
séries chronologiques sur la part des hauts revenus à 
la fois plus longues et plus fiables que les précédentes 
bases de données sur les inégalités (qui reposaient 
généralement sur des données auto‑déclarées dans les 
enquêtes, avec des biais de sous‑couverture et de sous‑
déclaration importants parmi les hauts revenus, et qui 
n’offraient qu’une profondeur temporelle limitée).

Ces nouvelles séries ont eu un impact significatif sur 
le débat relatif aux inégalités mondiales. Plus particu‑
lièrement, en permettant de comparer les parts des 
hauts revenus (par exemple le top 1 %) sur de longues 

périodes et dans plusieurs pays, elles ont contribué à 
révéler des faits nouveaux et à recentrer le débat public 
autour de la hausse des inégalités. Bien que les séries 
sur la part des hauts revenus aient permis d’amélio‑
rer notre compréhension des tendances en matière 
d’inégalité, elles présentent cependant des limitations 
importantes (Atkinson et al., 2011). Notamment, elles 
ne couvrent que la tranche supérieure de la distribution, 
elles se fondent uniquement sur le revenu fiscal (qui 
peut différer du revenu national en raison du revenu non 
imposable et de l’évasion ou la fraude fiscale) et elles 
se concentrent sur les inégalités avant impôts (ne nous 
apprenant donc rien sur les effets redistributifs des poli‑
tiques publiques entre les différents pays).

En décembre 2015, la WTID est devenue la WID.world 
(World Wealth and Income Database), base de données 
mondiale sur le patrimoine et le revenu, qui a pris le nom 
de « base de données sur les inégalités mondiales » 
(World Inequality Database) en mars 2017. En plus des 
séries de la WTID relatives à la part des hauts revenus, 
la première version de la WID.world contenait une base 
de données historique mise à jour sur l’évolution à long 
terme des rapports revenu / patrimoine agrégés et sur la 
structure changeante du patrimoine national et du revenu 
national, initialement établie par Piketty & Zucman en 
2014 (voir également Piketty, 2014 pour une interpré‑
tation historique fondée sur ces documents et sur les 
séries chronologiques sur la part des hauts revenus). Le 
nom de la base de données est passé de WTID à WID.
world afin de refléter l’élargissement de son périmètre et 
l’accent désormais mis à la fois sur le patrimoine et sur 
le revenu. Un nouveau site Web a été mis en service  
en janvier 2017 (www.wid.world), avec de meilleurs outils 
de visualisation des données et une plus grande couver‑
ture. Le Laboratoire sur les Inégalités Mondiales (World 
Inequality Lab) a également vu le jour à cette époque, 
dans le but de poursuivre et d’élargir la WID.world, en 
coordonnant les opérations statistiques du réseau (qui 
compte aujourd’hui plus de 120 chercheurs répartis dans 
le monde entier dans des universités, des centres de 
recherche, des instituts nationaux de statistique et des 
administrations fiscales) et en publiant le Rapport sur les 
inégalités mondiales tous les deux ans (le premier volume 
WIR2018, a été publié en décembre 2017 ‑ Alvaredo  
et al., 2018).
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macroéconomique se répartit entre les différents 
groupes de revenus et de répondre à des ques­
tions telles que : quelle part de la croissance 
économique pour les 10 % les plus pauvres, les 
50 % les plus pauvres, les 40 % intermédiaires 
et les 10 % les plus riches ? quelle est la part 
de l’augmentation des inégalités de revenu qui 
peut être attribuée à la variation de la part du 
travail et du capital dans le revenu national, celle 
qui peut être attribuée aux changements dans la 
répartition des revenus du travail, de la détention 
de capital et du rendement du capital ?

Deuxièmement, une partie importante du revenu 
national (environ un tiers aux États‑Unis et la 
moitié dans plusieurs pays européens) est redis­
tribuée par le biais des impôts, des transferts 
et des dépenses publiques consacrées à des 
services tels que l’éducation, la police et la 
défense. Pourtant, nous n’avons pas de mesure 
exhaustive de la différence entre la distribution 
des revenus avant impôts et la distribution des 
revenus après impôts. Pour cette raison, il est 
difficile d’évaluer comment la redistribution 
publique affecte les inégalités.

Troisièmement, les statistiques existantes sur les 
inégalités utilisent l’unité fiscale (lorsqu’elles 
reposent principalement sur les données fiscales) 
ou le ménage (lorsqu’elles reposent sur des 
enquêtes) comme unité d’observation. Ainsi, 
nous n’avons pas de vision claire de la façon 
dont les changements majeurs intervenus le 
siècle dernier liés à la participation des femmes 
au marché du travail et plus généralement 
aux inégalités entre les sexes ont façonné les 
tendances à long terme de la concentration des 
revenus.

Quatrièmement, il est difficile de prédire si 
la tendance observée, à savoir une plus forte 
concentration du patrimoine, va se poursuivre. 
Sur le long terme, la stabilité des inégalités de 
patrimoine dépend de l’inégalité entre les taux 
d’épargne de différents groupes de revenu et de 
patrimoine, de l’inégalité entre les revenus du 
travail et les taux de rendement du patrimoine, et 
de la progressivité de l’impôt sur le revenu et le 
patrimoine. Comment ces facteurs ont­ils affecté 
le processus d’accumulation du patrimoine par 
le passé, et que laissent­ils présager de sa dyna­
mique future ? Des simulations montrent qu’une 
variation relativement faible de ces paramètres 
structurels peut avoir un impact assez impor­
tant sur la stabilité des inégalités de patrimoine 
(Saez & Zucman, 2016 ; Garbinti et al., 2016). 
Selon nous, cette instabilité accentue le besoin 
de renforcer la qualité des données afin que la 

dynamique du revenu et du patrimoine puisse 
être correctement étudiée et comprise.

Cinquièmement, passer de l’étude des inégalités 
à l’échelle nationale à une échelle régionale 
ou mondiale nécessite un niveau acceptable 
d’homogénéité des statistiques entre les diffé­
rents pays. Les informations sur les distributions 
publiées par les instituts de statistique nationaux 
ne peuvent pas être agrégées de manière simple. 
Ces limitations s’appliquent également aux 
régions d’un même pays2.

Une approche rénovée de la mesure des inéga­
lités économiques, cohérente avec les comptes 
nationaux, devrait permettre de s’affranchir des 
limites des séries existantes et de rétablir les 
liens entre les distributions issues de sources 
microéconomiques et les agrégats des comptes 
nationaux de façon plus systématique que par le 
passé. C’est notre objectif principal et global : 
produire un système de comptes nationaux 
distributifs – conforme à la théorie économique 
et incluant les statistiques pour l’ensemble des 
pays du monde – et utiliser les nouvelles séries 
pour approfondir la compréhension des inéga­
lités. Nous proposons de combiner les comptes 
nationaux, les données fiscales et les données 
d’enquête pour établir les DINA, c’est­à­dire 
des séries sur la distribution du revenu national 
total et du patrimoine national sur la période 
la plus longue possible et, dans l’idéal, pour 
tous les pays du monde. Les séries devraient 
être homogènes dans tous les pays et dans le 
temps, comme dans le SCN agréé au niveau 
international. De cette manière, l’analyse de la 
croissance et des inégalités peut être menée dans 
un cadre cohérent.

Le projet DINA consiste notamment à prolonger 
les développements précédents dans trois direc­
tions principales. Premièrement, le projet vise à 
couvrir non seulement les pays développés (qui 
constituaient la majeure partie de la WTID) mais 
aussi les pays en développement. Ces dernières 
années, plusieurs économies émergentes ont 
publié des données fiscales, dont la Chine, 
le Brésil, l’Inde, le Mexique et l’Afrique du Sud. 
Deuxièmement, la base WID.world vise à fournir 
un plus grand nombre de séries actualisées de 
ratios patrimoine / revenu, et de distributions du 
patrimoine et des revenus. Troisièmement, nous 
voulons couvrir l’ensemble de la distribution 

2. Même en Europe, la comparaison des tendances nationales en matière 
d’inégalités et l’analyse de la dynamique des inégalités régionales sont 
très complexes – voir Blanchet et al., (2019), qui examinent certaines des 
difficultés rencontrées dans la production des DINA pour trente‑huit pays 
européens. 
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des revenus et du patrimoine et plus uniquement 
les tranches supérieures (comme c’était le cas 
avec la base WTID). À long terme, l’objectif 
global est de produire un ensemble de comptes 
nationaux distributifs.

L’un des principaux apports méthodologiques est 
la production de micro‑données synthétiques : 
des données au niveau individuel qui ne sont pas 
nécessairement issues d’une observation directe 
mais sont plutôt des estimations reproduisant la 
distribution observée de données sous­jacentes. 
Elles incluent autant que possible une distri­
bution jointe par âge, sexe, statut marital et 
nombre d’enfants à charge, et fournissent des 
informations sur le revenu et le patrimoine. Ces 
micro­données synthétiques sur le revenu (et le 
patrimoine) avant impôts et après impôts, cohé­
rentes avec les agrégats macroéconomiques, 
contiennent dans l’idéal toutes les variables des 
comptes nationaux, ainsi que des observations 
synthétiques sur les individus adultes, obtenues 
en appariant les données fiscales et les données 
d’enquête, et en présentant explicitement les 
hypothèses établies pour les catégories de la 
distribution des revenus (et du patrimoine), pour 
lesquelles aucune source d’information directe 
n’est disponible et qui sont imputées3. Par 
construction, les totaux de ces micro­données 
correspondent à ceux des comptes nationaux, 
tandis que les distributions sont cohérentes avec 
les distributions sous­jacentes (issues de données 
fiscales, d’enquêtes, etc.). Les micro‑données 
synthétiques peuvent servir à calculer un large 
éventail de statistiques de répartition (revenus 
du travail et du capital perçus, impôts payés, 
transferts reçus, patrimoine détenu, etc.). À 
long terme, le but est de publier annuellement 
des micro­données DINA synthétiques sur le 
revenu et le patrimoine pour tous les pays. Ces 
données pourraient jouer un rôle crucial dans 
le débat public et être mobilisées par différents 
utilisateurs de statistiques, qu’ils soient acteurs 
de la société civile, du monde académique ou 
décideurs politiques et économiques.

Il convient de souligner que la base WID.
world et les DINA ont à la fois une dimension  
macroéconomique et une dimension micro­
économique. Les séries chronologiques 
homogènes doivent décrire à la fois la structure 
des patrimoines et des revenus nationaux au 
niveau macro et les distributions au niveau micro. 
Ce faisant, nous espérons pouvoir contribuer 
au rapprochement de la mesure des inégalités 
et de la comptabilité nationale, c’est­à­dire de 
la mesure macroéconomique et microécono­
mique du bien­être économique et social. Dans 

certains cas, cela pourrait nécessiter de revoir 
les aspects centraux des principaux concepts 
de la comptabilité nationale. En combinant les 
dimensions macroéconomique et microécono­
mique, nous suivons une tradition bien ancrée. 
Notamment, il est intéressant de rappeler que 
Simon Kuznets est à la fois l’un des fondateurs 
de la comptabilité nationale des États‑Unis (et 
auteur de la première série de revenu national) 
et l’un des premiers chercheurs à combiner les 
séries de revenu national et les données relatives 
à l’impôt sur le revenu pour estimer l’évolution 
de la part du revenu total attribuée aux quantiles 
supérieurs aux États‑Unis entre 1913 et 1948 
(Kuznets, 1953)34. Atkinson & Harrison (1978), 
dans ce sillage, ont combiné des données fiscales 
historiques sur les successions avec les données 
relatives aux revenus du capital pour étudier 
l’évolution à long terme de la distribution du 
patrimoine en Grande‑Bretagne entre 1922 
et 1972. Nous continuons dans cette lignée en 
tentant de couvrir un plus grand nombre de pays 
et d’années.

Un objectif si ambitieux sur le long terme – créer 
des comptes nationaux distributifs annuels à 
la fois pour le revenu et le patrimoine et pour  
tous les pays du monde – nécessite une forte 
coopération internationale et institutionnelle. 
Un premier ensemble de recommandations 
et de principes méthodologiques est dans la 
première version du guide des DINA (Alvaredo 
et al., 2016). De nombreuses décisions méthodo­
logiques doivent encore être prises. Il aura fallu 
quarante ans, des années 1910 aux années 1950, 
aux universitaires (Kuznets, Kendrick, Dugé, 
Stone, Meade et Frankel) pour présenter une 
estimation du revenu national aux instituts 
nationaux de statistique. Il aura également 
fallu beaucoup de temps (des années 1950 aux 
années 2000) pour que les comptes nationaux 
officiels puissent inclure des comptes de patri­
moine standardisés. En réalité, les premières 
recommandations cohérentes sur les bilans, 
qui couvraient les stocks d’actifs et de passifs, 
figurent dans les manuels du SCN en 1995 
et en 2008 (dans certains pays clés, comme  
l’Allemagne, les premiers comptes de stocks 
officiels n’ont été publiés qu’en 2010).  
De même, il se pourrait que les universitaires 

3. Naturellement, les hypothèses sont dans de nombreux cas spécifiques 
aux années et aux pays étudiés, et dépendent des dispositions institu‑
tionnelles et des données disponibles. Voir respectivement Piketty, Saez 
& Zucman, 2018 et Garbinti et al., 2018 pour les fichiers synthétiques des 
États‑Unis et de la France.
4. Frankel & Herzfeld (1943) ont précédé Kuznets (1953) de dix ans. Ils ont 
estimé la distribution des revenus européens en Afrique du Sud en fonction 
des déclarations de revenu, utilisant les totaux de contrôle du recensement 
de la population et des comptes nationaux.
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et la communauté statistique mettent du temps 
pour parvenir à un consensus sur l’élaboration 
d’un système de DINA. 

Soulignons d’emblée que nos méthodes et nos 
séries chronologiques sont imparfaites, fragiles 
et sujettes à révision. Le projet DINA / WID.
world tente de combiner les différentes sources 
de données disponibles (notamment les données 
fiscales, les données d’enquête et les comptes 
nationaux) de manière systématique. Nous 
tentons également de décrire notre méthodologie 
et nos sources de façon détaillée et explicite, afin 
que d’autres utilisateurs puissent contribuer à 
leur amélioration. Nos séries chronologiques et 
nos méthodes s’inscrivent dans le contexte d’un 
processus de longue durée, cumulatif et collectif 
de construction et de diffusion des données, et 
ne doivent pas être vues comme un produit fini.

2. Comptes nationaux distributifs : 
concepts et méthodes

Les concepts et les méthodes utilisés dans les 
séries WTID ont été présentés pour la première 
fois dans les deux volumes collectifs rassem­
blés par Atkinson & Piketty (2007, 2010), ainsi 
que dans les chapitres nationaux et les articles 
de recherche correspondants. En dépit de nos 
efforts, les unités d’observation, les concepts 
de revenu et les méthodes d’interpolation paré­
tienne n’ont pas été entièrement homogénéisés 
dans le temps et entre les différents pays. En 
outre, l’attention s’est essentiellement portée sur 
le décile des hauts revenus plutôt que sur la distri­
bution complète des revenus et du patrimoine. 
En revanche, les séries chronologiques DINA 
visent à assurer l’homogénéité entre toutes ces 
dimensions (ou du moins à présenter l’hétérogé­
néité restante de façon beaucoup plus explicite) 
et, surtout, à fournir des mesures plus détaillées 
et exhaustives des inégalités. Dans les séries 
DINA, les inégalités sont toujours mesurées à 
l’aide d’unités d’observation homogènes et les 
revenus imposables indiqués dans les déclara­
tions fiscales sont systématiquement corrigés 
et actualisés afin d’assurer la correspondance 
avec les totaux des comptes nationaux sur une 
base distincte pour chaque catégorie de revenu 
(salaire, revenus d’entreprise, etc.), à l’aide de 
sources, de méthodes de calcul et de techniques 
variées permettant d’aligner les données micro­
économiques et macroéconomiques. WID.world 
vise à fournir des séries sur le patrimoine (et non 
plus seulement sur les revenus), ainsi que les 
distributions dans leur intégralité (et non plus 
seulement des tranches supérieures).

Les deux principales sources de données des 
DINA restent l’impôt sur le revenu et les 
comptes nationaux (comme c’était le cas pour 
les séries WTID), mais nous les utilisons de 
façon plus systématique et cohérente, avec des 
définitions et des méthodes harmonisées, et 
nous les combinons à d’autres sources telles 
que les enquêtes menées auprès des ménages 
sur leur revenu et leur patrimoine, les données 
sur les successions et les données fiscales sur 
les successions et le patrimoine, ainsi que les 
classements de personnes « les plus fortunées » 
établis dans la presse . Dans la plupart des cas, 
les tendances générales des inégalités décrites 
dans les séries WTID ne sont pas très différentes 
de celles des séries DINA5.

Les éléments suivants ont une importance 
cruciale dans la construction des DINA :

 - l’unité d’observation (individu adulte avec 
une répartition à parts égales des revenus des 
conjoints mariés ; individu adulte avec son 
propre revenu individuel) ; 

 - les concepts relatifs au revenu (revenu natio­
nal avant impôts, revenu des facteurs avant 
impôts, revenu disponible après impôts, revenu 
national après impôts et revenu fiscal) et ceux 
relatifs au patrimoine (patrimoine personnel, 
patrimoine privé, patrimoine public et patri­
moine national) ;

 - les méthodes utilisées pour rapprocher les 
micro­données relatives aux déclarations de 
revenu et aux enquêtes auprès des ménages des 
comptes nationaux et des sources d’inégalités 
de patrimoine ;

 - les méthodes utilisées pour produire les 
micro­données synthétiques ;

 - les méthodes pouvant être mobilisées pour 
les pays et les périodes pour lesquels les 
sources de données sont plus limitées.

Dans cette section, nous présentons brièvement 
les unités d’observation, les concepts relatifs au 
revenu et au patrimoine et les pays / années pour 
lesquels les sources sont limitées6.

5. Les résultats de ces comparaisons sont disponibles pour la France 
(Garbinti et al., 2018) et les États‑Unis (Piketty et al., 2018).
6. Nous invitons les lecteurs à consulter les guidelines des DINA pour 
obtenir la documentation complète et une analyse exhaustive (bien que 
non terminée) des détails, problèmes, limitations et défis.
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2.1. L’unité d’observation

L’une des limitations des séries WTID décou­
lait du manque d’homogénéité de l’unité 
d’observation au niveau microéconomique. 
Les séries WTID ont été construites en utili­
sant l’unité d’imposition (telle que définie par la 
législation fiscale du pays à tout moment) comme 
unité d’observation. Dans les pays à imposition 
commune comme la France ou les États‑Unis, 
l’unité d’imposition est le couple marié ou 
l’adulte célibataire, ce qui est problématique car 
les variations de la part des célibataires dans 
la population, ou de l’ampleur de l’homogamie 
parmi les couples, peuvent biaiser l’évolution 
des inégalités de revenu de façons diverses et 
contradictoires. Dans d’autres pays, le passage à 
l’imposition individuelle (par exemple en 1990 
au Royaume‑Uni) a créé d’autres discontinuités 
dans les séries WTID (voir Atkinson, 2005 
et 2007).

Afin de corriger ces biais, les séries DINA tentent 
d’utiliser des unités d’observation homogènes. 
En règle générale, l’unité de référence est la 
personne adulte. Dans la mesure du possible, 
nous visons également à estimer des distribu­
tions pouvant être décomposées par âge, par 
sexe et par nombre d’enfants à charge. L’une 
des questions clés consiste à répartir le revenu 
et le patrimoine entre adultes d’un même couple 
(marié ou non) et/ou d’un même ménage. Dans 
la mesure du possible, nous voulons produire 
deux ensembles de séries sur les inégalités : 
une série relative aux adultes avec répartition 
à parts égales et une série relative aux adultes 
individuels. Dans la série avec répartition à parts 
égales, nous divisons équitablement le revenu 
et le patrimoine entre les adultes appartenant au 
même couple. Dans la série individuelle, nous 
attribuons le revenu et le patrimoine à chaque 
personne percevant un revenu et à chaque 
personne détenant un patrimoine (dans la mesure 
du possible). Les deux séries sont utiles. Elles 
offrent des points de vue complémentaires sur 
les différentes dimensions des inégalités. La 
série avec répartition à parts égales fait l’hypo­
thèse d’une équi­répartition des revenus et du 
patrimoine entre les conjoints. Elle peut sembler 
optimiste car elle ne tient pas compte du fait 
que le pouvoir de négociation est habituellement 
inégal au sein d’un couple. Mais l’hypothèse 
opposée (celle de ressources non partagées) n’est 
pas réaliste non plus et tend à sous­estimer les 
ressources à la disposition des conjoints qui ne 
travaillent pas et donc à surestimer les inégalités 
dans les sociétés où les femmes participent peu 
au marché du travail.

Dans la série avec répartition à parts égales, 
une question importante est de savoir s’il faut 
diviser le revenu et le patrimoine au sein du 
couple (répartition à parts égales étroite) ou au 
sein du ménage (répartition à parts égales large), 
question qui peut être cruciale dans les pays 
où la cohabitation de plusieurs générations est 
répandue (par exemple les grands­parents vivent 
avec leurs enfants adultes). Dans les pays où les 
familles nucléaires sont la norme, la question est 
de second ordre.

Enfin, lorsque nous examinons les inégalités 
de revenu disponible après impôts, nous inté­
grons également les enfants à charge dans notre 
analyse afin de pouvoir calculer les transferts en 
espèces et en nature liés à la présence des enfants 
chez les parents.

Ces problèmes sont plus complexes pour les flux 
de revenus du capital. Dans les pays à imposi­
tion commune, les revenus du capital ne sont 
habituellement pas déclarés séparément par les 
conjoints et, en règle générale, nous ne disposons 
pas d’informations suffisantes sur les contrats de 
mariage ou sur les arrangements patrimoniaux 
pour répartir les revenus du capital et les actifs. 
Pour cette raison, dans nos séries de référence, 
nous supposons simplement que chaque conjoint 
détient 50 % du patrimoine du couple marié et 
perçoit 50 % des flux de revenus du capital 
correspondants. Si des sources de données 
adéquates deviennent disponibles à l’avenir, 
nous pourrons peut­être proposer un traitement 
plus sophistiqué de cette question importante.

2.2. Les concepts relatifs au revenu  
et au patrimoine

2.2.1. Concepts relatifs au revenu

Les séries chronologiques WTID présentaient une 
autre limitation importante : le concept de revenu 
n’était pas homogène et dépendait de la légis­
lation fiscale de chaque pays. En revanche, les 
concepts utilisés dans les séries DINA sont définis 
de la même façon dans tous les pays et sur toutes 
les périodes et se veulent indépendants de toute 
législation fiscale. Nous utilisons quatre concepts 
de base quant au revenu avant impôts et après 
impôts pour mesurer les inégalités : i) le revenu 
national avant impôts, ii) le revenu des facteurs 
avant impôts, iii) le revenu disponible après 
impôts et iv) le revenu national après impôts7.  

7. Nous conservons également la définition du revenu fiscal associée à la 
série sur la part des hauts revenus fournie dans Atkinson & Piketty (2007, 
2010) et Alvaredo et al. (2011‑2015).
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Ces quatre concepts sont en ligne avec le revenu 
national : PIB moins dépréciation du capital plus 
revenu net perçu à l’étranger, défini selon les 
concepts proposés dans les dernières directives 
internationales en date sur la comptabilité natio­
nale, indiquées dans le SCN 2008 des Nations 
Unies. Toutefois, lorsque nous attribuons les 
revenus au secteur des ménages, nous appliquons 
une définition plus large car nous distribuons 
également les revenus des autres secteurs 
de l’économie (entreprises, administrations 
publiques et organisations à but non lucratif) au 
lieu de nous concentrer uniquement sur le secteur 
des ménages selon la définition du SCN.

En dépit de l’accent mis habituellement sur 
le PIB, le revenu national est un concept plus 
pertinent pour deux raisons. Premièrement, 
la dépréciation du capital n’est pas un revenu 
économique : elle ne permet pas de consommer 
ou d’accumuler de patrimoine. Si l’on attribuait 
la dépréciation à des individus, cela gonflerait 
artificiellement le revenu économique des déten­
teurs de capital. Deuxièmement, il est important 
d’inclure les revenus perçus à l’étranger car les 
intérêts et les dividendes perçus à l’étranger par 
les personnes qui gagnent le plus sont élevés.

Surtout, nous incluons les bénéfices non distri­
bués des entreprises (partie des bénéfices après 
impôts des entreprises qui n’est pas distribuée 
aux actionnaires) dans nos mesures du revenu. 
Ils peuvent être significatifs et varier considéra­
blement dans le temps ou entre différents pays, 
de sorte que leur omission peut engendrer des 
lacunes dans l’estimation des niveaux et des 
tendances de la concentration des revenus. 
Nous ajoutons les bénéfices non distribués 
(ou tout au moins une partie d’entre eux) au 
revenu personnel pour une raison principale : 
les bénéfices non distribués devraient être consi­
dérés comme des revenus pour les propriétaires 
d’entreprises. Il s’agit d’un flux de revenu au 
sens Hicksien, car ils enrichissent les proprié­
taires d’entreprises. Selon le système fiscal, les 
actionnaires peuvent choisir d’accumuler les 
bénéfices de leurs entreprises au lieu de rece­
voir des dividendes (par exemple parce que cela 
peut leur permettre de réaliser des plus­values 
en vendant leurs actions à une date ultérieure 
et éventuellement de payer moins d’impôts 
qu’ils n’en auraient payé sur les dividendes 
correspondants). Nous n’incluons que la partie 
des bénéfices non distribués des entreprises 
revenant aux ménages résidents, c’est­à­dire que 
nous soustrayons les bénéfices non distribués 
d’entreprises nationales détenues à l’étranger 
(et, inversement, nous ajoutons les bénéfices 

non distribués d’entreprises étrangères détenues 
par des résidents nationaux). Cet ajustement est 
particulièrement important dans les pays à faible 
imposition, où les bénéfices générés par les 
entreprises détenues à l’étranger – et notamment 
les bénéfices non distribués – sont généralement 
élevés (Tørsløv et al., 2018).

Par construction, le revenu national avant impôts 
et le revenu des facteurs avant impôts sont tous 
les deux égaux au revenu national au niveau 
agrégé, mais ils sont différents au niveau indi­
viduel et en termes de distribution. La principale 
différence repose sur le traitement des retraites, 
qui sont comptabilisées sur la base des cotisa­
tions dans le revenu des facteurs avant impôts 
mais sur la base des prestations dans le revenu 
national avant impôts. Nous avons tendance à 
privilégier le concept du revenu national avant 
impôts pour nos séries de référence sur les inéga­
lités avant impôts, mais les inégalités relatives au 
revenu des facteurs avant impôts fournissent des 
informations complémentaires. Les deux séries 
doivent être produites. Nous préférons la série 
des inégalités relatives au revenu national avant 
impôts parce qu’elle est moins affectée par la 
structure de la population par âge. Notre objectif 
est de définir le revenu national avant impôts afin 
de satisfaire la condition de neutralité suivante : 
dans une économie hypothétique où le taux de 
remplacement serait de 100 % pour les retraites, 
les inégalités transversales du revenu national 
avant impôts doivent être les mêmes qu’elles 
soient mesurées au sein de la population totale 
(retraités compris) ou de la population en âge 
de travailler.

Le revenu disponible après impôts correspond 
au revenu national avant impôts, minoré de 
l’ensemble des impôts sur la production, sur 
le revenu et sur le patrimoine, et majoré des 
avantages sociaux en espèces. Pour calculer le 
revenu national après impôts, nous ajoutons les 
transferts sociaux en nature.

2.2.2. Concepts relatifs au patrimoine

De la même façon que pour le revenu, nos 
concepts relatifs au patrimoine se réfèrent aux 
lignes directrices des comptes nationaux, sur la 
base desquelles nous définissons le patrimoine 
personnel, le patrimoine privé, le patrimoine 
public, le patrimoine d’entreprise et le patri­
moine national8.

8. Nous renvoyons nos lecteurs à l’annexe des guidelines des DINA, où 
nous fournissons les formules reliant les définitions du revenu et du patri‑
moine selon les DINA avec les codes de la classification du SCN 2008.
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Soulignons d’emblée que le choix que nous 
faisons de mobiliser les concepts de revenu et de 
patrimoine des comptes nationaux pour l’ana­
lyse de leur répartition ne signifie pas qu’ils 
nous satisfassent entièrement. Au contraire : 
nous estimons que les statistiques des comptes 
nationaux sont insuffisantes et doivent être 
améliorées. Notamment, l’une des principales 
limitations de la comptabilité officielle du PIB 
vient de ce qu’elle ne fournit aucune infor­
mation sur la façon dont la croissance du PIB 
bénéficie aux différents groupes sociaux. Nous 
utilisons les concepts des comptes nationaux 
parce qu’à ce jour, il s’agit de la seule approche 
systématique tentant d’établir une définition 
commune des notions telles que le revenu et 
le patrimoine applicables (tout au moins en 
principe) à tous les pays quelle que soit leur 
législation spécifique.

2.2.3. Pays et années pour lesquels  
les données sur le revenu et le patrimoine 
sont limitées : DINA simplifiés

La construction des séries DINA est un 
processus très exigeant en termes de données 
et autres informations nécessaires. Les pays 
concernés ont rarement toutes les sources 
requises et les limitations sont très importantes 
pour de nombreux pays / années. Ce problème 
a également été au cœur du développement 
du SCN : il a fallu accepter que les normes ne 
soient pas fixées au plus haut niveau car les pays 
moins développés devaient également pouvoir 
les mettre en œuvre. Des méthodes (que nous 
appelons « DINA simplifiés ») doivent ainsi 
être élaborées pour les pays et les périodes 
pour lesquels les sources sont plus limitées, 
habituellement avec des tabulations de l’impôt 
sur le revenu plutôt qu’avec des micro­données 
sur l’impôt sur le revenu, et/ou avec des données 
d’impôt sur le revenu qui ne couvrent qu’un 
sous­ensemble de la population, et/ou avec une 
certaine inadéquation des données sur l’impôt 
(par exemple en raison d’exemptions sur les 
revenus du capital).

Certaines méthodes qui peuvent être employées  
en la matière sont présentées dans les travaux 
récemment réalisés sur les DINA pour la Chine 
(Piketty et al., 2017) et la France (pays où les 
données fiscales sont détaillés mais où seuls les 
barèmes d’imposition sont disponibles pour la 
période précédant 1970 – voir Garbinti et al., 
2018)9. Piketty et al. (2019) ont développé pour 
les États‑Unis une méthodologie simplifiée qui 
part de la série des parts des hauts revenus et 
formule des hypothèses basiques sur la façon 

dont chacune des composantes du revenu 
national non incluse dans le revenu fiscal est 
distribuée.9

3. Dynamique des inégalités de revenu :  
pays et régions

Les méthodes proposées dans le projet DINA 
sont déjà appliquées dans plusieurs pays : les 
États‑Unis en Amérique du Nord, la France en 
Europe, la Chine, l’Inde et la Malaisie en Asie, 
le Brésil en Amérique du Sud, la Russie et le 
Moyen­Orient. Les nouvelles séries combinent 
les comptes nationaux, les enquêtes et les 
données fiscales de façon systématique afin 
d’estimer la distribution du revenu national 
avant impôts (y compris des revenus du capital 
exemptés et des bénéfices non distribués)10.

La figure I présente l’évolution des inégalités 
dans différents pays et régions sur la base de 
nouvelles estimations. On peut constater que la 
part des revenus des 10 % les plus riches (figure 
I­A) a augmenté presque partout depuis 1980, 
mais à des degrés très différents. Si l’aug­
mentation a été modérée en Europe, elle a été 
beaucoup plus importante en Amérique du Nord, 
en Inde, en Chine et en Russie. En 2016, la part 
des revenus des 10 % les plus riches s’élève à 
environ 41 % en Chine, 46 % en Russie, 47 % 
en Amérique du Nord et 56 % en Inde. La 
hausse des inégalités est liée aux changements 
politiques intervenus dans chaque pays : la 
« révolution Reagan » aux États‑Unis, l’abandon 
du communisme traditionnel en Chine et en 
Russie et la déréglementation de l’économie en 
Inde. Les politiques et les institutions jouent un 
rôle : la hausse des inégalités ne peut pas être 
considérée comme une conséquence mécanique 
et déterministe de la mondialisation ou du chan­
gement technologique, comme la plupart des 
modèles économiques le supposent.

Si la tendance globale est à la hausse des 
inégalités, nous notons toutefois quelques 
exceptions. Au Moyen­Orient, au Brésil et en 
Afrique subsaharienne, les inégalités de revenu 
se maintiennent à des niveaux relativement 
stables mais extrêmement élevés depuis 1990, 

9. Voir Blanchet et al., (2017) et http://WID.world/gpinter pour des infor‑
mations techniques détaillées sur les courbes de Pareto et les techniques 
d’interpolation correspondantes.
10. Nous renvoyons le lecteur à des articles spécifiques à différents pays, 
disponibles dans les pages « Bibliothèque » du site Web WID.world : pour 
le Moyen‑Orient voir Alvaredo, Assouad & Piketty (2019), pour le Brésil 
voir Morgan (2017), pour l’Inde voir Chancel & Piketty (2017), pour la 
Russie voir Novokmet et al., (2018). Pour des informations détaillées sur 
les méthodes permettant de passer des inégalités par pays aux inégalités 
régionales, voir Alvaredo et al., 2018.

http://WID.world/gpinter
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première année pour laquelle nous pouvons 
établir des estimations pour ces régions. En 
réalité, pour diverses raisons historiques et 
contrairement aux autres pays présentés dans 
la figure I, ces régions, malgré des évolutions 
au niveau local, n’ont jamais adopté le régime 
égalitaire d’après­guerre et ont toujours été à la 
frontière mondiale des inégalités les plus fortes.

La part des revenus des 50 % les moins riches 
(figure I‑B) et son évolution sont les miroirs de 
la part des revenus des 10 % les plus riches. 
Elle est la plus faible là ou celle des 10 % les 
plus riches est la plus élevée (Moyen­Orient, 
Brésil et Afrique subsaharienne) et inversement 
(Europe) ; elle a également le plus baissé dans 
les pays où la part des revenus de 10 % les plus 

Figure I – Distribution des revenus
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A – Part du revenu national des 10 % les plus riches
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B – Part du revenu national des 50 % des plus pauvres
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Note : part du revenu national total perçu par les 10 % d’adultes les plus riches et les 50 % les plus pauvres dans différents pays et régions de 
1980 à 2016. Les revenus s’entendent avant impôts et transferts mais y compris retraites publiques et privées et assurance‑chômage. Pour les 
couples mariés, les revenus sont répartis à parts égales entre les conjoints.
Source : WID.world.
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riches a le plus augmenté (Russie, Chine, Inde 
et États‑Unis) ; et elle est restée stable dans les 
pays où la part des revenus des 10 % les plus 
riches est également restée stable.

La combinaison des données fiscales et d’en­
quête conduit à réviser fortement à la hausse les 
estimations officielles des inégalités en Chine. 
Nous obtenons une part corrigée des revenus des 
1 % les plus riches d’environ 13 % du revenu 
total en 2015, contre 6.5 % avec les données 
d’enquête. Nos estimations doivent être vues 
comme des bornes inférieures, en raison de la 
fraude fiscale et d’autres limitations inhérentes 
aux données fiscales et aux comptes nationaux 
en Chine. Elles sont néanmoins plus réalistes 
et plus plausibles que les estimations tirées des 
enquêtes et illustrent le besoin d’utiliser les 
fichiers administratifs de façon plus systéma­
tique, même dans les pays où l’administration 
fiscale est loin d’être parfaite. Les inégalités 
étaient très faibles en Chine vers la fin des 
années 1970 mais se rapprochent aujourd’hui 
de celles observées en Amérique du Nord (figure 
I­B). Nous observons notamment un effondre­
ment de la part des revenus des 50 % les plus 
pauvres aux États‑Unis et au Canada entre 1980 
et 2016, passant de 20 % à 12 % du revenu 
total, tandis que la part des revenus des 1 % les 
plus riches y a augmenté de 11 % à 20 %. En 
revanche, et en dépit d’une tendance qualitative 
similaire, la part des 50 % les plus pauvres reste 
supérieure à la part des 1 % les plus riches en 
2015 en Chine, et plus encore en France11.

Compte tenu de la forte chute des revenus avant 
impôts des 50 % les plus pauvres aux États‑Unis 
et au Canada, nos résultats suggèrent également 
que les débats politiques consacrés à la hausse 

des inégalités mondiales devraient se concentrer 
sur les moyens d’égaliser la répartition des actifs 
primaires, y compris le capital humain, le capital 
financier et le pouvoir de négociation, plutôt 
que de ne se focaliser que sur la redistribution 
ex­post par le biais des impôts et des transferts. 
Les politiques susceptibles de relever les revenus 
avant impôts des 50 % les plus pauvres incluent 
une amélioration de l’éducation et de l’accès 
aux qualifications (ce qui pourrait nécessiter un 
changement radical du système d’inscription et 
de financement de l’éducation), une réforme des 
institutions du marché du travail (passant notam­
ment par le salaire minimum, la gouvernance 
des entreprises et le pouvoir de négociation des 
travailleurs grâce aux syndicats et à la représen­
tation dans les conseils d’administration) et un 
impôt fortement progressif (qui pourrait affecter 
la fixation des salaires et la distribution avant 
impôts, tout particulièrement dans les tranches 
supérieures) – voir par exemple Piketty et al. 
(2014), et Piketty (2014).11

Les séries DINA peuvent servir à analyser la 
répartition de la croissance dans les différents 
groupes de revenus. Le tableau ci­après donne 
la décomposition de la croissance des revenus 
en Chine, en Europe, en Inde, en Russie et en 
Amérique du Nord par groupe de revenus. Le 
revenu national réel moyen par adulte a augmenté 
à des rythmes largement différents dans les cinq 
régions entre 1980 et 2016, affichant des taux 
impressionnants de 831 % en Chine et de 223 % 
en Inde et des taux modérés de 40 % en Europe, 
de 34 % en Russie et de 63 % aux États‑Unis et 

11. Ces séries font référence aux inégalités avant impôts et avant trans‑
ferts. Les séries après impôts et après transferts (exclues du présent 
article) confirment ces conclusions, tout au moins pour la comparaison 
États‑Unis / France – voir Bozio et al., 2018.

Tableau – Croissance du revenu réel et inégalités 1980‑2015 (%)
Groupe de revenus  

(distribution du revenu national avant impôts  
par adulte)

Chine Europe Inde Russie
États‑
Unis et 
Canada

Monde

Population totale 831 40 223 34 63 60
50 % les plus pauvres 417 26 107 ‑26 5 94
40 % intermédiaires 785 34 112 5 44 43
10 % les plus riches 1 316 58 469 190 123 70

dont 1 % les plus riches 1 920 72 857 686 206 101
dont 0.1 % les plus riches 2 421 76 1 295 2 562 320 133
dont 0.01 % les plus riches 3 112 87 2 078 8 239 452 185
dont 0.001 % les plus riches 3 752 120 3 083 25 269 629 235

Note : distribution du revenu national avant impôts (excluant les impôts et les transferts mais incluant les retraites et l’assurance‑chômage) 
parmi les adultes. Estimations corrigées combinant des données d’enquête, fiscales, du patrimoine et des comptes nationaux. Série avec 
répartition à parts égales (revenu des couples mariés divisé par deux).
Source : WID.world.
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au Canada. Dans tous ces pays, la croissance des 
revenus est systématiquement supérieure dans 
les groupes de revenus élevés. En Chine, les 
revenus des 50 % les plus pauvres ont augmenté 
de 417 % tandis que ceux des 0.001 % les 
plus riches ont augmenté de plus de 3 750 %. 
L’écart entre les 50 % les plus pauvres et les 
0.001 % les plus riches est encore plus impor­
tant en Inde. En Russie, la tranche supérieure 
de la distribution présente également des taux 
de croissance extrêmes tandis que les revenus 

des 50 % les plus pauvres ont diminué. Cela 
reflète la transition d’un régime dans lequel 
les hauts revenus étaient limités par le système 
communiste à une économie de marché où la 
réglementation les limite très peu. En ligne avec 
la figure I, l’Europe apparaît comme la région 
dans laquelle l’écart de croissance entre les 
50 % les plus pauvres, la population totale et 
les 0.001 % les plus riches est le plus faible. En 
Chine, les tranches supérieures ont enregistré 
une croissance significative, mais la croissance 

Figure II – Ratios entre patrimoine privé / public et revenu

A – Patrimoine privé net en % du revenu national 
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globale est si importante que même le revenu 
moyen des 50 % les plus pauvres a fortement 
augmenté, ce qui devrait rendre la hausse des 
inégalités plus acceptable. En revanche, aux 
États‑Unis et au Canada, il n’y a quasiment 
plus de croissance des revenus des 50 % les plus 
pauvres (+5 %).

4. Ratios du patrimoine privé / public 
au revenu national

Nous présentons maintenant nos résultats sur 
l’évolution du patrimoine global (figure II). 
Nous observons une hausse globale du ratio 
entre le patrimoine privé net et le revenu national 
dans la plupart des pays ces dernières décennies. 
Étonnamment, cette tendance de long terme n’a 
quasiment pas été affectée par la crise financière 
de 2008. Notons également que le ratio affiche une 
hausse exceptionnellement importante en Chine 
(figure II‑A). Selon nos estimations, le patrimoine 
privé net représentait un peu plus de 100 % du 
revenu national en 1978 et plus de 450 % en 2015. 
Le rapport patrimoine privé/revenu de la Chine 
s’approche aujourd’hui des niveaux observés  
aux États‑Unis (500 %) ainsi qu’au Royaume‑Uni 
et en France (550 % à 600 %). 

La hausse structurelle des ratios patrimoine 
privé/revenu enregistrée ces dernières années 
découle de plusieurs facteurs : ceux liés aux 
volumes (taux d’épargne élevés, éventuellement 
dus au vieillissement de la population et/ou à 
la hausse des inégalités, avec une importance 
relative variée selon les pays, en parallèle avec 
un ralentissement de la croissance) et ceux liés 
aux prix relatifs des actifs et aux institutions, 
dont une augmentation des prix de l’immobilier 
(éventuellement due à l’orientation des porte­
feuilles vers le logement, à la levée progressive 
des contrôles sur les loyers et au progrès 
technologique plus lent dans la construction 
et les transports que dans d’autres secteurs) et 
des cours des actions (éventuellement due au 
pouvoir accru des actionnaires, qui engendre une 
hausse du Q de Tobin entre la valeur de marché 
et la valeur comptable des entreprises).

Un autre facteur institutionnel crucial pour 
comprendre la hausse des rapports patrimoine 
privé/revenu est le transfert progressif du 
patrimoine public au patrimoine privé. Cette 
tendance est particulièrement prononcée en 
Chine, où la part du patrimoine public dans le 
patrimoine national a chuté d’environ 70 % en 
1978 à 35 % en 2015 (figure II‑B). La hausse 
correspondante de la propriété privée a des 

conséquences importantes sur les niveaux et 
la dynamique des inégalités de revenu et de 
patrimoine. Parmi les pays riches, le patrimoine 
public net (actifs publics moins dette publique) 
est devenu négatif aux États‑Unis, au Japon et 
au Royaume‑Uni et n’est que légèrement positif 
en Allemagne et en France, ce qui limite sans 
doute la capacité des gouvernements à redis­
tribuer les revenus et à atténuer la hausse des 
inégalités. Les seules exceptions à la diminu­
tion généralisée des patrimoines publics sont 
les pays riches en pétrole bénéficiant de fonds 
souverains publics de grande envergure, comme 
la Norvège.

5. Dynamique des inégalités  
de patrimoine

Dans cette section, nous présentons nos résultats 
sur les inégalités de patrimoine. Soulignons que 
les statistiques disponibles sur la distribution 
du patrimoine et sur les actifs transfrontaliers 
sont très imparfaites dans l’économie globalisée 
d’aujourd’hui. Une plus grande transparence et 
un meilleur accès aux sources de données admi­
nistratives et bancaires font cruellement défaut 
pour approfondir nos connaissances sur les 
évolutions sous­jacentes. Dans WID.world, nous 
combinons différentes sources et méthodes de 
façon transparente afin de formuler des conclu­
sions robustes : la méthode de la capitalisation 
des revenus (s’appuyant sur les déclarations 
nécessaires au calcul de l’impôt sur le revenu), la 
méthode du multiplicateur de succession (s’ap­
puyant sur les déclarations nécessaires au calcul 
de l’impôt sur les successions), les enquêtes sur 
le patrimoine, les comptes nationaux, les listes 
de personnes fortunées et les courbes de Pareto 
généralisées. Nos séries doivent néanmoins être 
vues comme imparfaites, provisoires et sujettes 
à révision. Nous fournissons un accès à nos 
fichiers de données et à nos codes informatiques, 
afin que chacun puisse les utiliser et contribuer 
à l’amélioration de la collecte des données12.

Nous observons une forte hausse des parts du 
patrimoine chez les plus riches aux États‑Unis et 
en Chine ces dernières décennies, et une hausse 
plus modérée en France et au Royaume‑Uni 
(figure III).12 Des facteurs variés expliquent ces 
dynamiques différentes. Tout d’abord, la hausse 
des inégalités de revenu et la stagnation des 
revenus des plus pauvres peuvent naturellement 
expliquer la hausse des inégalités de patrimoine 

12. Pour une discussion détaillée, nous renvoyons le lecteur à des articles 
spécifiques à différents pays : Saez & Zucman (2016), Alvaredo, Atkinson 
& Morelli (2016, 2018), Garbinti et al. (2016) et Piketty et al. (2017).
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aux États‑Unis. Ensuite, un processus très 
inégal de privatisation et d’accès des ménages 
chinois aux capitaux propres cotés et non cotés 
a probablement joué un rôle important dans la 
hausse extrêmement rapide de la concentration 
du patrimoine en Chine, notamment parmi les 
très hauts revenus. L’effet modérateur poten­
tiellement important du haut niveau des prix 
de l’immobilier devrait également être pris 
en compte. L’effet « classe moyenne » a sans 
doute été particulièrement prononcé en France 
et au Royaume‑Uni, où les prix des logements 
ont fortement augmenté par rapport aux prix 
des actions.

Compte tenu de tous ces facteurs, il est difficile 
de prédire si la tendance observée, à savoir une 
plus forte concentration du patrimoine, va se 
poursuivre. Sur le long terme, la stabilité des 
inégalités de patrimoine dépend de l’inégalité 
entre les taux d’épargne de différents groupes 
de revenu et de patrimoine, de l’inégalité entre 
les revenus du travail et les taux de rendement 
du patrimoine et de la progressivité de l’impôt 
sur le revenu et le patrimoine. Des simulations 
montrent qu’une variation relativement faible 
de ces paramètres structurels peut avoir un 
impact assez grand sur la stabilité des inéga­
lités de patrimoine (voir Saez & Zucman, 2016 ;  

Figure III – Part du patrimoine des 10 % et 1 % les plus riches en Chine, aux États‑Unis, en France  
et au Royaume‑Uni, 1890‑2015
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Note : distribution du patrimoine personnel net parmi les adultes. Estimations corrigées (combinant des données d’enquête, fiscales, du patrimoine 
et des comptes nationaux). Pour la Chine, les États‑Unis et la France : série avec répartition à parts égales (patrimoine des couples mariés divisé 
par deux) ; pour le Royaume‑Uni : série relative aux adultes.
Source : Etats‑Unis – Saez & Zucman (2016) ; Royaume‑Uni – Alvaredo, Atkinson & Morelli (2017, 2018) ; France – Garbinti et al.(2016) ; Chine 
– Piketty et al. (2017).
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Garbinti et al., 2016). Selon nous, cette instabilité 
accentue le besoin de renforcer la transparence 
quant à la dynamique du revenu et du patrimoine.

6. Dynamique des inégalités mondiales 
de revenu

La dynamique des inégalités mondiales a égale­
ment suscité de l’intérêt ces dernières années. 
Cela n’est pas totalement surprenant car cela 
illustre une prise de conscience du fait que la 
répartition des revenus et du patrimoine dépasse 
le cadre de l’État­nation. Comme nous l’avons 
vu dans les sections précédentes, les inégalités 
augmentent dans de nombreux pays, mais de 
grands pays émergents (Inde et Chine) rattrapent 
leur retard ce qui fait diminuer les inégalités 
mondiales. De récentes études, fondées sur les 
données ajustées d’enquêtes menées auprès 
des ménages, fournissent des estimations utiles 
(Lakner & Milanovic, 2015 ; Anand & Segal, 
2008, 2017 ; Liberati, 2015 ; Ortiz & Cummins, 
2011). Toutefois, les enquêtes ne sont pas homo­
gènes dans tous les pays ; elles captent mal les 
hauts revenus et ne sont pas cohérentes avec 
les agrégats macroéconomiques. Ces faiblesses 
soulignent une fois de plus le besoin de produire 
les séries DINA.

Avec des hypothèses simples, nous estimons 
l’évolution des revenus dans le reste du monde 

(c’est­à­dire dans les pays et régions qui ne sont 
pas encore couverts par les estimations DINA 
examinées à la section 4) afin de répartir la 
totalité du revenu mondial. Nous commençons 
par le revenu national agrégé et la population 
adulte de tous les pays et nous supposons que les 
pays dans lesquels manquent des informations 
sur les inégalités ont le même niveau d’inéga­
lité que les autres pays de leur région. Il s’agit 
incontestablement d’une simplification excessive, 
nous affinerons nos estimations à mesure que 
de meilleures données deviendront disponibles 
pour un plus grand nombre de pays. Des tests 
de robustesse et de nouveaux résultats, utilisant 
des distributions plus détaillées pour les pays 
manquants, suggèrent toutefois que nos résultats 
résistent à ces simplifications13. Soulignons que 
cet exercice d’agrégation des revenus au niveau 
mondial est possible principalement parce que le 
concept de revenu des DINA est homogène dans 
l’ensemble des pays.

Selon Lakner & Milanovic (2015), une manière 
efficace de visualiser l’évolution de la dynamique 
des inégalités mondiales de revenu consiste à 
tracer le taux de croissance dans chaque centile. 
C’est ce que nous présentons à la figure IV. Le 

13. Les détails méthodologiques et les tests de robustesse sont présentés 
dans Chancel & Gethin (2017). Toutes les données et tous les programmes 
sont disponibles sur WID.world. Les estimations pour l’Europe sont exami‑
nées dans Blanchet et al. (2019).

Figure IV – Évolution du revenu total par centile dans toutes les régions du monde, 1980‑2016
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centile supérieur de la distribution du revenu 
mondial gagne aujourd’hui plus de 20 % du 
revenu mondial total et a capté 27 % de la 
croissance totale des revenus entre 1980 et 2016 
(ces taux de croissance sont obtenus en agré­
geant les revenus des individus de l’ensemble 
des régions, en utilisant des taux de change à 
parité de pouvoir d’achat). Compte tenu de son 
importance démesurée, nous divisons ce centile 
supérieur en 28 plus petits groupes : C99‑99.1, 
…, C99.8­99.9, C99.9­99.91, …, C99.98­99.99, 
C99.99­99.991, …, C99.999­100. Les taux de 
croissance sont faibles dans la tranche inférieure 
en raison d’une faible croissance dans les pays 
les plus pauvres (principalement en Afrique 
subsaharienne). Ils sont assez élevés dans les 
centiles 20 à 60 en raison d’une forte croissance 
dans les grands pays émergents (Chine et Inde). 
Ils sont faibles dans les centiles 70 à 90 en 
raison de la croissance modérée des revenus des 
classes pauvres et moyennes dans les économies 
développées. Pour finir, ils sont extrêmement 
élevés parmi les personnes qui gagnent le plus 
en raison de l’explosion des hauts revenus dans 
de nombreux pays. Pour cette raison, cette 
courbe prend la forme d’un éléphant (Lakner 
& Milanovic, 2015) avec une longue trompe.

Le tableau présenté plus haut donne de manière 
alternative les taux de croissance de différents 
groupes de revenus dans le monde pris comme un 

ensemble (comme à la figure IV, nous utilisons 
les parités de pouvoir d’achat pour agréger les 
revenus). La croissance mondiale moyenne est 
relativement faible (60 %) par rapport aux taux 
de croissance des pays émergents. Au niveau 
mondial (et contrairement à ce que l’on observe 
dans la plupart des pays), les taux de croissance 
n’augmentent pas de façon monotone avec les 
revenus. Nous observons plutôt une croissance 
élevée parmi les 50 % les plus pauvres (94 %), 
une faible croissance parmi les 40 % intermé­
diaires (43 %) et une forte croissance pour les 
1 % les plus riches de la population mondiale 
(101 %), notamment parmi les 0.001 % les plus 
riches (235 %). 

La figure V présente l’évolution, au sein de la 
population mondiale, de la part des revenus des 
1 % les plus riches et des 50 % les plus pauvres, 
entre 1980 et 2016. La part des revenus des 1 % 
les plus riches est passée d’environ 16 % en 1980 
à plus de 22 % en 2007, puis a légèrement 
diminué à 20.4 % en 2016. La part des revenus 
des 50 % les plus pauvres a oscillé aux alentours 
de 9 %, avec une très légère hausse entre 1985 
et 2016. Tout au long de la période, au total, les 
1 % les plus riches ont gagné environ deux fois 
plus que les 50 % les plus pauvres, un groupe 
qui, par définition, est 50 fois plus grand. Pour 
cette raison, les revenus des 1 % les plus riches 
sont en moyenne cent fois supérieurs à ceux des 

Figure V – Part du revenu mondial des 1 % les plus riches et des 50 % les plus pauvres, 1980‑2050

Part des revenus des 1 % les plus riches 

0 

5 

10 

15 

20 

25 

30 

1980 1990 2000 2010 2020 2030 2040 2050 

Pa
rt 

du
 re

ve
nu

 m
on

dia
l (%

)

Scénario 1 : tous les pays suivent leur propre tendance d’inégalité

Scénario 2 : tous les pays suivent la tendance d’inégalité de l’Europe

Scénario 3 : tous les pays suivent la tendance d’inégalité des États-Unis

Part des revenus des 50 % les plus pauvres 

Note : cette figure montre la part des revenus des 1 % les plus riches et des 50 % les plus pauvres de la population mondiale, avec des données 
de 1980 à 2016 et des prévisions de 2016 à 2050, dans trois scénarios d’inégalité : 1. Statu quo, 2. Europe, 3. Etats‑Unis – par exemple, si, de 
2017 à 2050, tous les pays suivent la trajectoire d’inégalité constatée aux États‑Unis entre 1980 et 2016, la part des revenus des 1 % les plus 
riches de la population mondiale atteindra 28 % d’ici à 2050.
Source : WID.world.
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50 % les plus pauvres. Autre constat notable : 
ni la forte croissance enregistrée dans les pays 
émergents depuis 2000 ni la crise financière 
de 2008 n’ont stoppé la hausse des inégalités 
mondiales de revenu. 

La question clé est de savoir si la croissance 
future des pays émergents suffira à renverser 
cette tendance. C’est ce que nous allons 
examiner maintenant, avec différents scénarios 
d’inégalités mondiales de revenu jusqu’en 2050. 
Le nombre des variables prises en compte dans 
notre analyse est limité. Pour cette raison, nos 
projections sont simples et faciles à comprendre 
mais leur pouvoir prédictif est limité. Elle se 
fondent à la fois sur les projections démogra­
phiques des Nations Unies (UNDESA, 2017) 
et sur les prévisions de croissance de l’OCDE 
(OECD, 2017), avec des hypothèses simples sur 
la façon dont la croissance sera distribuée dans 
chaque pays14. Nous examinons trois scénarios 
de distribution de la croissance dans les diffé­
rents pays (figure V, côté droit). Ils présentent 
tous la même évolution des inégalités entre les 
pays (c’est­à­dire qu’un pays donné présente le 
même taux de croissance moyen des revenus 
dans les trois scénarios). 

Notre premier scénario représente une évolution 
basée sur le statu quo, c’est­à­dire que nous 
supposons que la croissance économique de 
chaque pays est distribuée entre les différents 
centiles de la même façon qu’elle l’a été depuis 
1980. En Chine, par exemple, les 50 % les 
plus pauvres ont capté 13 % de la croissance 
entre 1980 et 2016. Nous supposons donc que 
le groupe captera 13 % de la croissance totale 
jusqu’en 2050. Le deuxième scénario illustre des 
inégalités importantes au sein d’un même pays. 
Il suppose que tous les pays suivent la trajectoire 
d’inégalité prise par les États‑Unis entre 1980 
et 2016. Le troisième scénario envisage une 
tendance de faibles inégalités. Il suppose que 
tous les pays suivent la trajectoire d’inégalité 
prise par l’Union européenne entre 1980 et 2016.

Dans le scénario du statu quo, la part des revenus 
des 50 % les plus pauvres de la population 
mondiale diminue légèrement, passant d’environ 
10 % aujourd’hui à moins de 9 % en 2050 et 
celle des 1 % les plus riches augmente, passant 
de moins de 21 % à plus de 24 % du revenu 
mondial. Les inégalités mondiales augmentent 
donc fortement dans ce scénario, malgré la crois­
sance soutenue des pays émergents. Les pays 
à faible revenu rattrapent progressivement leur 
retard mais, aux taux actuels, cela ne suffirait 

pas à compenser la hausse des inégalités au sein 
du pays.

Dans le scénario des inégalités suivant la 
trajectoire des États‑Unis, les 1 % les plus 
riches de la population mondiale gagneraient 
28 % du revenu mondial d’ici à 2050 tandis 
que les 50 % les plus pauvres gagneraient 6 %, 
soit moins qu’en 1980 (avant que les grands 
pays émergents ne commencent à rattraper leur 
retard par rapport aux pays industrialisés). Dans 
ce scénario, la hausse de la part des revenus 
des 1 % les plus riches se fait partiellement – 
mais pas totalement – aux dépens des 50 % les  
plus pauvres.  14

Le dernier scénario montre que les inégalités 
mondiales peuvent diminuer si tous les pays 
s’alignent sur la trajectoire suivie en Europe, 
voire sur des trajectoires encore plus équitables. 
La part des revenus des 50 % les plus pauvres 
augmenterait de 10 % à 13 % en 2050, tandis 
que celle des 1 % les plus riches diminuerait 
de 21 % à 19 % du revenu total. Il faudrait que 
les trajectoires de croissance soient encore plus 
équitables pour que les 50 % les plus pauvres 
de la population mondiale rattrapent les 1 % les 
plus riches vers le milieu du 21e siècle.

Soulignons une fois de plus que de nombreuses 
améliorations restent à apporter aux données 
sous­jacentes de ces projections. À mesure 
que les DINA deviendront disponibles pour 
un plus grand nombre de pays et sur de plus 
longues périodes, nous pourrons améliorer notre 
compréhension de la dynamique des inégalités 
mondiales de revenu. Toutefois, ces scénarios 
suggèrent que les inégalités mondiales sont 
susceptibles de se maintenir à des niveaux élevés 
dans les décennies à venir.

*  * 
*

La dynamique des inégalités mondiales repose 
sur des forces puissantes et contradictoires. Nous 
observons ces dernières décennies une hausse de 
la part du revenu et du patrimoine détenue par 
les plus riches dans la quasi­totalité des pays, 
mais l’ampleur de cette hausse varie fortement, 

14. Les taux de croissance que nous utilisons sont plus optimistes que les 
taux supposés par l’OCDE pour calculer le revenu mondial total en 2050 
pour l’Afrique, l’Amérique latine et l’Asie. Si l’on suppose des taux de crois‑
sance plus élevés, cela fait augmenter la force de convergence entre les 
pays, ce qui tend à réduire les inégalités mondiales. Pour cette raison, nous 
restons prudents quant à la hausse des inégalités mondiales sur les décen‑
nies à venir (pour plus de détails, voir Alvaredo et al., 2018 et Chancel 
& Gethin, 2017).
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ce qui suggère que les politiques et les insti­
tutions des différents pays jouent un rôle. Les 
taux de croissance élevés des pays émergents 
réduisent les inégalités au sein du pays, mais 
cela ne garantit pas que le niveau d’inégalité sera 
acceptable dans le pays concerné et n’assure en 
rien la durabilité sociale de la mondialisation. 
Il est essentiel d’accéder à des données plus 
nombreuses et de meilleure qualité pour suivre 
la dynamique des inégalités mondiales : c’est 
un élément crucial non seulement pour mieux 
comprendre la situation actuelle et les forces qui 
domineront à l’avenir, mais aussi pour définir les 
réponses politiques appropriées.

Nous revenons pour finir sur plusieurs limita­
tions inhérentes aux données que nous utilisons 
pour produire les statistiques des DINA.

Premièrement, l’assiette du revenu fiscal indivi­
duel (c’est­à­dire le revenu déclaré par le biais 
de sources fiscales) s’est réduite dans le temps 
car de nombreux pays ont choisi d’exclure de 
grandes composantes des revenus du capital 
de l’impôt sur le revenu individuel. Des pays 
tels que la Suède et l’Allemagne ont adopté un 
double système d’imposition en vertu duquel 
les revenus du capital sont imposés séparément 
à un taux forfaitaire. D’autres pays ont mis en 
place des exemptions significatives, comme 
les polices d’assurance‑vie fiscalement avan­
tageuses en France. Par conséquent, la qualité 
de l’imputation (nécessaire) des revenus du 
capital se détériore. Toutefois, dans la plupart 
des cas, le gouvernement continue de recevoir 
– ou pourrait collecter à un très bas coût – les 
informations relatives aux revenus du capital 
exemptés sur une base individuelle. Des pays 
tels que le Danemark, par exemple, imposent 
les dividendes et les plus­values séparément 
des autres revenus, mais il est toujours possible 
de rassembler les deux sources de données au 
niveau individuel. En outre, les données admi­
nistratives sur le patrimoine sont beaucoup 
moins volumineuses que les données relatives 
à l’impôt sur le revenu car l’impôt progressif est 
beaucoup moins répandu pour les patrimoines 
que pour les revenus. Pourtant, il serait possible 
de rassembler et de collecter des données sur le 
patrimoine à un coût très faible. Elles seraient 
très utiles pour mesurer les inégalités de patri­
moine, ainsi que pour l’administration de l’impôt 

progressif sur le revenu. Une fois de plus, le 
Danemark est un bon exemple : bien que le pays 
ait aboli son impôt sur le patrimoine en 1997, 
les données sur les soldes des comptes financiers 
individuels sont toujours collectées aux fins de 
l’administration de l’impôt individuel sur les 
revenus du capital.

Deuxièmement, les données d’enquête pour­
raient être largement améliorées si elles 
étaient systématiquement reliées aux données 
administratives15. Le lien avec les données 
administratives est utile à la fois pour l’échan­
tillonnage et pour la qualité des données. 
L’enquête menée aux États‑Unis sur la situation 
financière des ménages (Survey of Consumer 
Finances) est parmi les plus aptes à illustrer 
l’utilité des données fiscales administratives 
pour sur­échantillonner la tranche supérieure de 
la distribution du patrimoine et pour capitaliser 
les revenus d’investissement, afin d’améliorer à 
la fois le cadre d’échantillonnage et l’exactitude 
des estimations16. À cet égard, les données d’en­
quête et les données administratives devraient 
devenir complémentaires plutôt que de se faire 
concurrence17.

Troisièmement, les données administratives 
peuvent être défectueuses lorsque de grandes 
parties de l’économie sont informelles. Cela est 
encore le cas aujourd’hui dans de nombreux pays 
émergents, où les enquêtes restent donc néces­
saires pour couvrir la totalité de la population.

Comme nous le soulignons au début du présent 
article, la production de comptes nationaux 
distributifs ne pourra durer dans le temps que 
si les comptables nationaux, les administra­
tions fiscales, les statisticiens et les chercheurs 
universitaires collaborent, dans leur propre pays 
et avec d’autres pays. 

15. Blanchet et al. (2018) proposent une méthode de repondération des 
enquêtes à l’aide de données fiscales lorsque les deux sources ne sont 
pas encore reliées.
16. En France, l’ enquête Patrimoine applique également des stratégies de 
suréchantillonnage fondées sur des données administratives. Cela pourrait 
être amélioré en collectant des informations externes supplémentaires à 
partir de la capitalisation des revenus d’investissement et en utilisant des 
données administratives sur les actifs.
17. Meyer et al. (2015) documentent une hausse notable et inquiétante de 
la non‑réponse totale, de la non‑réponse partielle et de l’erreur de mesure 
dans plusieurs enquêtes auprès des ménages américains. Ces menaces 
qui pèsent sur la qualité des enquêtes semblent généralisées dans tous 
les pays.
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première, consommation pour la seconde. De fait, le cadre comptable reste structuré autour 
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B ien que le « capital humain » ait été évoqué  
dès Adam Smith (1776), les articles de 

Schultz (1961, 1962) et Becker (1962) ont 
contribué de façon décisive à l’inclusion de ce 
concept dans la théorie économique moderne. 
Selon ces auteurs, les dépenses d’éducation des 
agents constituent un investissement visant à 
accumuler un stock de connaissances, le capi­
tal humain. Dans la comptabilité nationale en 
revanche, les dépenses d’éducation des dif­
férents secteurs institutionnels (ménages, 
administrations publiques – APU) font partie 
des dépenses de consommation : les agents 
consomment (et donc détruisent) un service 
d’éducation, si bien que cette opération ne 
donne lieu à l’accumulation d’aucun actif. Le 
capital humain n’apparaît pas dans les comptes 
de patrimoine des agents, ni a fortiori, dans les 
comptes nationaux.

Ce décalage conceptuel entre le cadre de la 
comptabilité nationale et le cadre théorique 
auquel ont recours les économistes semble 
particulièrement saillant dans certains débats 
économiques actuels. On peut mentionner à ce 
titre deux aspects importants :

 - Le dualisme du marché du travail, en par­
ticulier les conséquences qu’il peut générer en 
termes d’inégalités de revenu. De nombreux 
travaux conduits ces dernières années semblent 
suggérer que les revenus du capital tiennent 
une place de second ordre dans la résurgence 
des inégalités de revenu ces dernières décen­
nies, le capital humain jouant désormais un rôle 
beaucoup plus central dans la formation de ces 
inégalités. D’autres analyses affirment au con­
traire que le capital humain n’expliquerait au 
mieux qu’une partie des inégalités observées 
actuellement. De fait, le cadre comptable (inter­
national), qui continue de reposer aujourd’hui 
sur un modèle productif à deux facteurs, travail 
et capital physique, peine à alimenter la théo­
rie économique avec des données empiriques 
pourtant cruciales sur ces questions.

 - Le cadre comptable conserve aujourd’hui une 
définition assez étroite de l’investissement des 
ménages, qui se réduit à l’acquisition de biens 
immobiliers par ces derniers. Élargir le champ 
des dépenses d’investissement des ménages – 
à l’éducation ou encore à la santé – aurait de 
fait une incidence directe sur l’estimation de 
leur épargne. Or le comportement d’épargne 
des ménages (ainsi que ses déterminants) est, 
ici encore, au cœur de nombreux débats macro­
économiques des dernières décennies, que l'on 
pense à la baisse régulière des taux d’épargne 
des ménages américains depuis 1980 ou, au 

contraire, au niveau particulièrement élevé des 
taux d’épargne des ménages chinois (Chamon 
& Prasad, 2010), qui serait en grande partie 
responsable de l'excès d'épargne (saving glut)
relevé dès 2005 par Bernanke (2005).

Le présent article est consacré à l’ensemble 
de ces questions, en exposant en particulier 
comment la comptabilité nationale pourrait 
intégrer le capital humain dans ses comptes. 
La première section dresse un panorama des 
travaux de recherche traitant de la réapparition 
des inégalités de revenus depuis une trentaine 
d’années dans de nombreux pays développés, en 
plaçant le capital humain au cœur de ce débat 
économique. Après avoir brièvement rappelé la 
façon dont la théorie économique appréhende le 
capital humain (section 2), nous présentons les 
travaux empiriques entrepris depuis quelques 
décennies pour estimer des séries comptables 
de capital humain, en exposant notamment les 
deux principales méthodes – méthode des coûts 
(ou des inputs) et méthode des revenus (ou de 
l’output) – auxquelles ces travaux ont eu recours. 
Ces deux approches aboutissent généralement 
à des estimations sensiblement différentes. La 
méthode des revenus étant très « lourde » à 
mettre en œuvre, nous présentons certains résul­
tats de travaux récents ayant élaboré des séries 
de capital humain à partir de cette méthode, 
notamment pour les États­Unis. La dernière 
section se concentre sur la méthode des inputs 
pour construire des indicateurs alternatifs aux 
taux d’épargne des ménages américains, fran­
çais et britanniques, une fois retranchées de la 
consommation leurs dépenses d’éducation puis 
de santé. Si l’incidence d’une telle démarche est 
perceptible sur les niveaux des taux d’épargne, 
l’effet sur leurs évolutions demeure modéré, les 
dépenses d’éducation étant restées relativement 
stables (en pourcentage du produit intérieur brut 
– PIB) dans les pays considérés.

1. Le rôle du capital humain dans la 
résurgence des inégalités de revenus

Après l’article fondateur de Solow (1956) sur la 
croissance économique, le capital humain a rapi­
dement été considéré comme un facteur essentiel 
contribuant à la croissance. Denison (1962) 
établit une corrélation positive entre résidu de 
Solow et éducation, ouvrant ainsi la voie à un 
enrichissement des déterminants de la croissance 
économique et aux premières tentatives d’estima­
tion du capital humain et de son rendement. Ces 
travaux trouvent leur aboutissement avec l’ana­
lyse de Mankiw et al. (1992), qui proposent une 
version augmentée (intégrant le capital humain) 
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du modèle de Solow, qu’ils estiment ensuite 
en coupe internationale, en évaluant le capital 
humain à l’aide des taux de scolarisation dans le 
secondaire pour les pays considérés.

Le rôle du capital humain tient également une 
place de premier ordre dans l’analyse des inéga­
lités. La réapparition d’importantes inégalités 
de revenu dans certains pays développés depuis 
1980 a ainsi donné lieu ces dernières années à de 
très nombreux travaux académiques. En effet, 
la remontée des inégalités dans de nombreux 
pays anglo­saxons depuis trois décennies a remis 
en question l’idée, traduite dans la « courbe de 
Kuznets », selon laquelle la relation entre déve­
loppement et inégalités a une forme en cloche1.

Historiquement, et de façon un peu schématique, 
on pourrait dire que le cadre de la comptabilité 
nationale se prêtait parfaitement à l’analyse des 
inégalités, car celles­ci reposaient principale­
ment sur la distinction entre une minorité de 
la population, tirant sa fortune de revenus du 
capital (la caractéristique étant alors que ces 
revenus du capital étaient extrêmement concen­
trés) et le reste de la population, percevant des 
revenus du travail. Dans ces conditions, les 
inégalités de revenus restaient très liées à la 
répartition primaire des revenus, et donc en 
parfaite adéquation avec le cadre de la comp­
tabilité nationale. La réduction des inégalités 
observées dans la plupart des pays développés 
au cours de la première moitié du vingtième 
siècle résulte de la baisse spectaculaire des 
revenus détenus par cette petite minorité en haut 
de l’échelle des revenus, ce que Piketty (2001), 
reprenant Keynes, qualifie d’euthanasie des 
rentiers (les causes en sont multiples : guerres, 
crise de 1929, fiscalité progressive de plus 
en plus importante). Si les revenus du capital 
représentent une part relativement stable dans le 
revenu tout au long du vingtième siècle, ceux­ci 
sont désormais répartis sur une frange beaucoup 
plus large de la population : ils sont en grande 
partie « dilués » au sein d’une classe moyenne 
relativement importante.

A partir de 1970, des inégalités réapparaissent 
mais elles ne semblent aucunement liées 
(au moins jusque récemment) à une renais­
sance des rentiers. Les facteurs à l’origine 
de cette résurgence sont aujourd’hui assez 
bien identifiés. Deux principales explications 
sont le plus généralement invoquées. D’une 
part la mondialisation : suivant le modèle 
Hekscher‑Ohlin‑Samuelson (HOS), la spécia­
lisation internationale s’appuie sur les dotations 
en facteurs des différentes économies ; ainsi, 

les pays riches, fortement dotés en capital tant 
physique qu’humain, vont se spécialiser dans 
des biens intensifs dans ces facteurs (secteurs à 
haute technologie, etc.) tandis que les pays en 
développement se spécialisent dans les secteurs 
intensifs en travail peu qualifié. Cette montée 
des inégalités au sein des pays développés 
(à laquelle cette section est consacrée) peut 
néanmoins s’accompagner d’une réduction des 
inégalités au niveau mondial, résultant d’une 
baisse des inégalités entre pays développés et 
pays en voie de développement (Bourguignon, 
2015). D’autre part, le progrès technique : les 
nouvelles technologies de l’information et de la 
communication sont produites par des travail­
leurs qualifiés (informaticiens, ingénieurs, etc.) 
et se substituent au travail peu qualifié – mais 
aussi, de plus en plus, aux tâches routinières 
des professions intermédiaires (voir Autor et al., 
2008) dans les chaînes de production. Ainsi 
le progrès technique est biaisé en faveur du 
travail qualifié (skill biased technical change, 
cf. Acemoglu, 2002). 1

Jusqu’à récemment, la plupart des travaux acadé­
miques concluaient que le progrès technique 
biaisé était, de loin, le principal facteur explicatif 
de l’accroissement des inégalités (Berman et al., 
1994). Des études récentes sont toutefois plus 
nuancées et montrent l’influence croissante de la 
mondialisation sur les inégalités salariales au sein 
des pays, notamment aux États­Unis (Acemoglu 
et al., 2016). De fait, les deux facteurs présentés 
reposent sur les mêmes mécanismes de marché : 
l’accroissement des inégalités au sein des pays 
développés repose sur la baisse de la demande de 
travail non qualifié et sur la hausse conjointe de 
celle du travail qualifié (les courbes se déplacent 
de façon analogue dans les deux explications, ce 
sont les causes des « chocs » qui diffèrent). On 
voit donc clairement que les dynamiques inégali­
taires se produisent désormais au sein même de la 
seule sphère salariale et qu’elles résultent, quelle 
que soit l’explication retenue, de dynamiques 
divergentes pour les demandes de travail non 
qualifié (travail « simple ») et qualifié (capital 
humain). Or le cadre actuel de la comptabilité 
nationale repose implicitement sur une fonction 
de production à deux grands facteurs : le travail 
et le capital physique. Il est donc moins adapté 
à l’analyse des dynamiques à l’œuvre au sein 

1. Selon cette courbe, le décollage économique s’accompagne dans un 
premier temps d’une progression des inégalités (entre ceux qui sont à 
l’initiative du décollage et en bénéficient pleinement et le reste de la popu‑
lation). Dans un second temps, ces inégalités se résorbent, l’ensemble 
de la population finissant, par diffusion et généralisation, par tirer profit 
du développement économique, tant en termes de productivité que de 
rémunération.
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même de la sphère salariale, entre travail qualifié 
et non qualifié. On peut d’ailleurs ajouter que 
ce cadre est d’autant plus caduc que la frontière 
entre rémunération du travail et rémunération du 
capital semble devenir de plus en plus poreuse, 
les actionnaires cherchant, dans le cadre d’une 
relation principal­agent, à faire converger les 
intérêts des dirigeants avec les leurs : primes aux 
résultats, stock‑options, etc.

Selon Goldin & Katz (2010), la résurgence des 
inégalités ne peut être correctement appréhendée 
en se focalisant uniquement sur la demande de 
capital humain des entreprises : il est indispen­
sable de prendre également en compte l’offre de 
capital humain, qui dépend en partie de l’effort 
d’investissement des pouvoirs publics dans 
l’éducation. Si la théorie du skill biased tech-
nical change insiste sur la spécificité des TIC, 
affectant différemment, depuis une trentaine 
d’année, les demandes de travail qualifié et non 
qualifié, Goldin et Katz considèrent au contraire 
que l’augmentation de la demande de capital 
humain n’est pas récente : ce qui différencie les 
périodes 1950‑1980 et 1980‑2010 provient prin­
cipalement des évolutions de l’offre de capital 
humain : croissance régulière jusqu'en 1980 
(dans le cas américain), accompagnant ainsi la 
progression de la demande, mais stabilisation par 
la suite. C’est ainsi la « course entre éducation et 
la technologie » qui explique le creusement des 
inégalités, la demande de main d’œuvre qualifiée 
progressant plus rapidement que le stock de 
capital humain à partir de 1980. Selon Verdugo 
(2014), cette analyse permet aussi d’expliquer 
la trajectoire des inégalités salariales en France 
depuis 1950 : celles‑ci se sont en effet creusées 
jusque 1965 puis se sont résorbées pour rester 
relativement stables depuis 1980. Or, contraire­
ment aux États­Unis, l’effort d’investissement 
dans l’éducation a été assez tardif en France et 
a été conduit principalement dans les années 
1950‑60 ; les effets sur l’offre de capital humain 
ont été décalés dans le temps, ce qui explique la 
progression des inégalités de salaire au cours des 
Trente Glorieuses. En revanche et contrairement 
à ce qui s’est produit aux États­Unis, l’effort 
d’investissement éducatif s’est poursuivi dans 
les années 1980‑90, ce qui expliquerait que la 
France a été épargnée par le retour des inégalités 
ces dernières décennies.

Les travaux d’Autor (2014) confirment très 
clairement qu’aux États­Unis, la vitesse de 
progression des revenus réels est très corrélée 
au niveau d’études, notamment depuis le 
début des années 1980, ce qui confirme  
le rôle du capital humain dans le creusement 

des inégalités. Piketty (2013) insiste quant à lui 
sur le fait que, aux États­Unis, le centile supé­
rieur des salariés – celui des « super cadres » 
ou des cadres dirigeants de grands groupes – 
s’est accaparé une part très significative des 
augmentations de la masse salariale nationale 
depuis trente ans. D’autres interprétations des 
inégalités ont ainsi été proposées : selon Gabaix 
& Landier (2008) notamment, l’augmentation 
des rémunérations des dirigeants (les Chief 
Executive Officers, CEOs) s’expliquerait par 
une concurrence que se livrent les grands 
groupes pour recruter les meilleurs talents, 
seuls en mesure de répondre à un environne­
ment en perpétuelle évolution et de plus en 
plus instable. Cette analyse ne fait toutefois pas 
l’unanimité : Bertrand & Mullainathan (2001) 
établissent que la rémunération des cadres 
dirigeants tient davantage à la chance qu’à 
leur performance (les entreprises bénéficiant 
de chocs positifs observables et totalement 
indépendants de la stratégie des dirigeants 
rémunèrent mieux ces dirigeants que celles 
ne bénéficiant pas de ces chocs). Selon ces 
auteurs, la relation d’asymétrie d’information 
entre actionnaires et cadres dirigeants permet 
à ces derniers, dans de nombreuses situations, 
de fixer eux‑mêmes leur propre rémunération. 
Plus généralement, des auteurs comme Piketty 
(2013) et Krugman (2007) s’interrogent sur 
la dimension institutionnelle, voire « socio­
logique », ayant favorisé à la fois l’envolée  
des revenus des super­cadres et le tassement des 
revenus du bas de la distribution salariale (en 
particulier aux États­Unis) : baisse du salaire 
réel minimum (Lee, 1999), érosion du pouvoir 
syndical (Lemieux, 2008), capacité des élites 
économiques actuelles à modifier à leur avan­
tage les normes sociales (sur ce point, on peut 
se référer aux travaux d’Akerlof, 1980) mises 
en place de longue date, notamment durant la 
seconde guerre mondiale, période de la grande 
compression (voir Goldin & Margo,1992) et 
dans l’immédiat après­guerre, pour limiter la 
dispersion des salaires.

Finalement, on constate que certains auteurs 
placent le capital humain au cœur des inégalités, 
tandis que d’autres en minimisent le pouvoir 
explicatif dans la période actuelle, où d’autres 
facteurs semblent tenir une place tout aussi essen­
tielle : talent, chance, normes sociales. Le capital 
humain est donc bien au cœur du débat sur les 
inégalités mais sa mesure reste souvent délicate. 
C’est d’ailleurs une des principales critiques 
adressées par Weil (2015a) à l’ouvrage de Piketty 
« Le capital au XXIe siècle » : l’analyse de 
l’ouvrage s’appuie sur un travail empirique tout 
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à fait impressionnant, mais sans jamais chercher 
à évaluer des séries de capital humain.

Avant de passer à la question de l’évaluation 
du capital humain dans le cadre de la comp­
tabilité nationale, la section suivante présente 
succinctement comment la théorie économique 
l’appréhende.

2. Le capital humain dans la théorie 
économique

L’introduction du capital humain dans le cadre 
marginaliste de la théorie économique remonte 
aux travaux de Schultz (1961, 1962) et Becker 
(1962, 1964) : l’individu adopte un compor­
tement maximisateur pour définir le niveau 
optimal d’éducation (scolaire) qu’il doit acquérir. 
Le rendement marginal du capital humain est 
supposé décroissant ou, ce qui revient exacte­
ment au même, son coût marginal est croissant2 : 
le stock de connaissance pouvant être acquis 
par l’éducation est limité (tout du moins à un 
moment donné) ; plus l’individu s’approche 
de la « frontière » de la connaissance, plus la 
connaissance marginale est difficile à acquérir 
et requiert un effort (intellectuel) plus impor­
tant. À supposer, ce qui est très théorique, que 
le capital humain est une « variable » discrète 
– il peut se diviser en unités distinctes qu’on 
peut accumuler – l’obtention de chaque unité 
supplémentaire requiert un temps de formation 
supérieur à l’unité précédente, ce qui se traduit 
par un coût marginal (du capital humain) crois­
sant. Ce principe est renforcé par le fait que le 
financement marginal de l’éducation est aussi 
généralement croissant : souvent gratuit ou 
subventionné les premières années, les études 
supérieures sont payantes dans de nombreux 
pays et peuvent également nécessiter le recours 
à l’endettement de l’agent, etc. Il est important 
d’intégrer dans les coûts d’éducation les frais 
additionnels de transport ou de logement asso­
ciés aux études (notamment supérieures) et de ne 
pas oublier le coût d’opportunité de l’éducation, 
notamment les salaires non perçus suite à la 
décision de poursuivre ses études et de retarder 
ainsi l’entrée sur le marché du travail ; on peut 
aussi évoquer le temps consacré par les parents 
à la réussite scolaire de leurs enfants.

Par ailleurs, et même si l’on réduit générale­
ment l’investissement en capital humain aux 
dépenses d’éducation, Becker rappelle que le 
capital humain requiert pour être efficace, d’être 
« porté » par des individus en bonne santé : 
une vison large des dépenses d’investissement 

devrait donc intégrer les dépenses de santé, 
voire les dépenses alimentaires des agents (les 
dépenses de santé permettent notamment d’aug­
menter l’espérance de vie des agents et donc, 
vraisemblablement, leur utilité intertemporelle). 
Dans un premier temps, l’analyse se restreint 
aux dépenses d’éducation.

Dans la théorie du capital humain, le salaire 
rémunère à la fois le travail simple (celui qui 
serait obtenu sans aucune qualification) et le 
capital humain acquis par l’agent, à savoir la 
prime associée à la qualification – skill‑premium 
en anglais. Ici encore, on peut supposer, de façon 
très théorique, que le marché va fixer un « taux 
de skill‑premium » correspondant à la rémuné­
ration d’une unité de capital humain. Autrement 
dit, mais il s’agit d’une modélisation possible 
parmi d’autres, le salaire w perçu par un salarié 
peut se décomposer comme suit :2

 w w h wL H= + .  (1)

où wL est le taux de salaire du travail non qualifié, 
wH  est le « taux de skill‑premium » et h  est le 
nombre d’unités de capital humain accumulé 
par l’agent.

L’agent va donc chercher à déterminer le nombre 
h optimal d’unités de capital humain qu’il doit 
accumuler en considérant comme donné le taux 
de skill‑premium wH  et sous l’hypothèse d’un 
coût marginal croissant de ce capital humain. 
L’agent confronte donc, par un calcul margina­
liste, le coût et le revenu associé à toute unité 
supplémentaire de capital humain dont il peut 
se doter. Pour déterminer ce revenu, il faut bien 
sûr tenir compte du fait que le gain associé 
∂h wH.  sera perçu par l’agent tout au long de sa 
période d’activité professionnelle : il faut donc 
confronter coût et somme actualisée des revenus 
additionnels générés par ce coût supplémentaire.

L’agent poursuit ses études tant que le revenu 
marginal (actualisé) excède le coût marginal. 
A l’équilibre, coût marginal et revenu marginal 
sont égaux mais il est bien sûr probable que le 
revenu moyen excède le coût moyen. En théorie 
toutefois, le gain lié à l’acquisition de capital 
humain incite alors de nouveaux (jeunes) agents 
à accumuler du capital humain : ce supplément 
d’offre (de capital humain) sur le marché du 

2. Notons que plusieurs contributions importantes de la théorie de la crois‑
sance endogène (par exemple Lucas,1988 ou Romer, 1990) proposent un 
cadre théorique combinant rendement décroissant du capital humain au 
niveau privé (ou microéconomique) et rendement constant, voire croissant, 
au niveau social (ou macroéconomique), du fait de l’existence d’une exter‑
nalité positive portant sur le stock de capital humain. 
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travail qualifié finit par faire baisser wH , si bien 
qu’en dynamique, le gain associé au capital 
humain va se réduire, voire disparaître totale­
ment. À l’équilibre de long terme, coût moyen 
et recette moyenne (et donc in fine coût et recette 
totale) sont égaux.

En théorie donc, on peut estimer la valeur 
du capital humain accumulée par l’agent en 
évaluant indifféremment (car cela devrait aboutir 
au même résultat) soit les coûts d’éducation 
qu’il supporte, soit les flux de revenus actualisés 
générés par son niveau d’éducation. La première 
approche correspond à une évaluation du capital 
humain par les coûts (approche par les inputs), la 
seconde par les revenus (approche par l’output).

Dans la réalité bien sûr, tous les agents n’ont pas, 
pour des raisons potentiellement très diverses, 
les mêmes capacités d’accès au capital humain : 
bagage culturel hérité des parents différent, 
prédispositions personnelles différentes, ou 
encore existence d’un marché financier imparfait, 
rendant le financement impossible pour certains. 
Par ailleurs, le risque associé à l’investissement 
en capital humain (échec scolaire notamment) 
peut dissuader certains agents, averses au risque, 
d’entreprendre des études, sauf si une prime 
élevée compense ce risque (Abraham, 2010). 
L’ensemble de ces facteurs réduit le volume 
d’investissement agrégé et explique la persis­
tance d’un écart entre rendement marginal et 
coût marginal à l’équilibre. Dans ces conditions, 
la recette moyenne actualisée du capital humain 
excède son coût moyen à l’équilibre, si bien que 
les deux approches aboutissent à des résultats 
différents, l’approche par l’output donnant alors 
une estimation du capital humain supérieure à 
celle par les coûts.

3. Les tentatives d’évaluation  
de l’investissement en capital humain 
et de son stock

L’approche par les inputs consiste à évaluer le 
stock de capital acquis par les agents par le coût 
global des études que les agents ont suivies. Ce 
coût global correspond à la somme du coût de 
production des services non marchands d’édu­
cation fournis par les APU et de la valeur de 
la production marchande d’éducation vendue 
par des établissements privés. Pour estimer 
le stock de capital de l’économie, il faut dans 
ces conditions construire une série temporelle 
d’investissement, puis agréger ces données 
temporelles en définissant un taux d’amortisse­
ment du capital humain.

Une première difficulté liée à cette méthode tient 
au fait que doivent également être inclus dans le 
coût des études le coût d’opportunité lié au fait 
de suivre une formation, à savoir l’ensemble des 
salaires actualisés auquel les agents renoncent 
pour poursuivre leurs études. Il faut également 
valoriser le temps passé par les parents à aider 
leurs enfants dans leur travail scolaire. Une des 
premières études conduites selon cette méthode 
a été réalisée par Kendrick (1976), qui estime 
ainsi que le coût d’opportunité représente au 
moins la moitié des coûts totaux d’éducation. 
Une autre difficulté associée à cette méthode est 
la distinction entre effets prix et effets volume 
(comme souvent pour les services) : quelle part 
de l’augmentation des coûts de production au 
cours du temps est imputable à une amélioration 
de la « qualité » du système éducatif ? En dépit 
de ces difficultés, cette méthode a l’avantage 
d’être relativement facile à mettre en œuvre. 
L’estimation du stock de capital humain repose, 
dans cette méthode, sur une évaluation préalable 
de l’investissement période après période. Cette 
méthode nécessite toutefois d’évaluer un taux de 
dépréciation pour le capital humain.

L’approche par les revenus (discounted lifetime 
income approach) est beaucoup plus technique. 
Elle a été proposée pour la première fois et appli­
quée à l’économie américaine par Jorgenson 
& Fraumeni (1989), puis a été affinée dans de 
nombreux travaux ultérieurs, et figure désormais 
à ce titre dans le System of National Accounts 
2008 (European Commission et al., 2009) ou 
dans le guide, très complet, des Nations­Unies 
pour la mesure du capital humain (UNECE, 
2016). Cette approche revient à évaluer la 
valeur à laquelle un individu pourrait à tout 
moment revendre le capital humain qu’il a accu­
mulé si celui­ci n’était pas « incorporé » à sa  
personne. La méthode d’évaluation du capital 
humain est alors identique à celle d’un actif 
financier. Dans ces conditions, cette méthode 
commence par évaluer le stock de capital 
humain de l’économie période après période. 
L’investissement brut en capital humain corres­
pond au supplément de revenus futurs actualisés 
que perçoivent tous les agents effectuant une 
année d’étude supplémentaire au cours de la 
période considérée. 

Supposons que les agents peuvent travailler une 
durée maximale de N périodes (on suppose ici 
que les agents atteignent l’âge 1 lorsqu’ils sont 
en âge de travailler) mais qu’ils peuvent décider 
de consacrer initialement entre 0 et n (des N) 
périodes (n < N) à se former. n est un nombre 
entier et le niveau de capital humain atteint est 
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donné par le nombre d’années d’études réali­
sées : h n= …0 1 2, , .

En théorie – et en faisant l’hypothèse simplifi­
catrice que la formation continue durant la vie 
active est impossible – calculer à une date t la 
valeur du stock de capital d’un agent déjà entré 
dans la vie active (ayant terminé ses études) 
et ayant un âge a et un niveau de formation h 
consiste à estimer les revenus futurs gagnés tout 
au long de sa vie professionnelle restante :

 KH
h w

r
A a h t

i

N a h t i a i
i, , ,
,

.
=

( )
+( )=

−
+ +∑

0 1
 (2)

où KH A a h t, , ,  est la valeur actualisée (en t) du 
stock de capital humain d’un individu actif (A),  
d’âge a et de niveau de formation h n≤ , wh t a( ) ,

 
est le skill‑premium annuel à la période t d’un 
agent d’âge a ayant accumulé h unités de capital 
humain au cours de sa formation ; r  est le taux 
d’actualisation et N est la fin d’activité (retraite) 
de l’agent. On note immédiatement que plus 
un individu est âgé, plus le flux de ses revenus 
futurs se réduit, ce qui réduit la valeur de son 
capital humain qui se déprécie avec le temps et 
devient nul lorsque l’individu atteint l’âge de 
la retraite. Ainsi, l’investissement net en capital 
humain en t se déduit par différence entre les 
stocks de capital humain estimés en t +( )1  et 
ceux estimés en t (Christian, 2010 ; McGrattan, 
2010).

En pratique, on va utiliser en t les revenus 
courants des cohortes d’âge supérieur pour 
évaluer l’ensemble des revenus futurs des agents 
(figure I) : pour calculer, par exemple, wh t a( ) + +1 1,

,  
on va donc utiliser les données disponibles en t, 
soit wh t a( ) +, 1

. On suppose simplement que, pour 
un niveau de formation donné, le salaire (ou 
skill‑premium) d’un individu d’âge a croît au 
taux constant g au cours du temps, si bien que 
w g w th t a h t a( ) = +( )( ) ∀

+1
1

, ,
� � .

Dans ces conditions, on peut réécrire l’équation 
(2) ci‑dessus de la façon suivante : 
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Finalement on a : 
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Notons que, dans ce modèle théorique, un agent 
ne suivant aucune formation (h = 0) a un stock 
de capital humain nul ce qui ne l’empêchera pas 

Figure I – La méthodologie de l’approche par les revenus : reconstitution d’une cohorte fictive
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de percevoir des revenus salariaux wL rémuné­
rant le travail « simple » effectué tout au long 
de son existence (d’après (1)).

Calculer en t la valeur du stock de capital d’un 
agent en cours d’études revient en théorie à 
déterminer le niveau maximum de formation 
qu’il souhaite/va atteindre puis à estimer, comme 
pour les actifs, ses revenus futurs une fois qu’il 
sera entré dans la vie active et perçus tout au 
long de sa vie professionnelle :
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E a h t

i

N a h t h a i h i
h a i, , ,

,
.

=
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−
+ − + + + +

− + +∑
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où KHE a h t, , ,  est la valeur actualisée du stock de 
capital humain d’un individu en cours d’études 
(E), d’âge a (en t) et de niveau de formation 
finale anticipé h n≤ .

Par ailleurs, et contrairement à ce qui a été 
postulé jusqu’ici, les agents ne vont pas forcé­
ment vivre N  périodes d’activité et atteindre 
l’âge de la retraite car ils peuvent décéder au 
cours de leur vie active. Il faut donc calculer les 
taux de survie à un an des agents de différents 
âges. On note ainsi sa a, +1 (a N< ) le taux de survie 
à un an d’un agent d’âge a. Les agents peuvent 
aussi se retrouver au chômage ou décider de 
quitter le marché du travail. Il est donc néces­
saire de tenir compte des taux d’emploi ea h,  pour 
chaque groupe (d’âge et de niveau de formation) 
considéré.

Une autre difficulté empirique concerne l’éva­
luation du niveau optimal de formation d’un 
agent en cours d’études à la période t considérée. 
Ici encore, on va s’appuyer sur les statistiques 
des générations précédentes pour estimer des 
probabilités enry+1 qu’ont des étudiants ayant 
déjà y années d’études (y n< ) de poursuivre 
leurs études une année de plus.

On fait enfin l’hypothèse que les taux de survie 
à chaque âge de même que les probabilités de 
poursuite d’études à chaque niveau de forma­
tion sont constants au cours du temps : ainsi, 
on peut utiliser les données dont on dispose sur 
les cohortes passées pour estimer ces grandeurs 
futures.

Empiriquement, l’équation (3) s’écrit donc 
finalement :
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De même, on montre aisément que (4) s’écrit : 
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Finalement, le capital humain agrégé vaut :
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Notons enfin que l’on construit généralement 
des stocks de capital humain distincts pour 
chaque sexe.

Dans l’article de 1989, Jorgenson & Fraumeni 
affirment, à partir de données construites grâce 
à cette méthode, que l’investissement en capital 
humain représente quatre fois la formation 
brute de capital fixe (FBCF) figurant dans les 
comptes nationaux américains. La valeur du 
capital humain correspondrait par ailleurs à 
près de sept fois la valeur du stock de capital 
« traditionnel », non humain, estimée là encore 
dans les comptes nationaux. L’étude conduite 
par Liu (2014) sur quinze pays de l’OCDE 
montre que, dans la plupart des pays, le ratio 
de la valeur du capital humain (estimé par cette 
méthode) au PIB nominal oscille entre 9 et 11 ; 
la valeur du capital humain représente entre 
quatre et sept fois celle du capital non humain. 
Liu (2014) montre également que cette méthode 
permet de déterminer un index de volume de 
capital, en s’appuyant notamment sur les effets 
de structure et leur évolution au sein de chaque 
groupe de population considéré : évolution du 
pourcentage de la population atteignant chaque 
niveau d’étude, structure par âge, taux d’emploi, 
structure par sexe au sein de chaque groupe.

D’autre part, il est possible avec cette méthode 
de confronter les stocks de capital pour chaque 
niveau de qualification au sein de chaque pays : 
les écarts croissants observés dans certains pays 
s’expliquent par un accroissement du différen­
tiel de salaires mais, dans certains cas, l’écart 
provient aussi du poids croissant de la popula­
tion accédant aux niveaux d’études supérieurs.

On peut néanmoins dresser un certain nombre 
de difficultés liées à cette méthode d’estimation. 
Une première critique importante adressée par 
Weil (2015b) est que Jorgenson & Fraumeni 
(1989) réduisent (ou, plus exactement : 
maintiennent) finalement à deux le nombre 
de facteurs dans la fonction de production de 
l’économie : le capital physique et le capital 
humain. Le travail « simple », non qualifié a 
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totalement disparu, dans la mesure où les auteurs 
utilisent l’intégralité des salaires perçus par 
les agents dans le calcul des flux actualisés de 
revenus. Si l’on conserve la notation retenue 
dans cet article, Jorgenson et Fraumeni estiment 
w w h wL H= + . , sans restreindre la rémunération 
du capital humain à la seule composante h wH. . 
Cette démarche peut se justifier dans « nos » 
économies développées où l’école est obliga­
toire pendant l’enfance et où aucun individu 
n’est désormais totalement dépourvu de capital 
humain. Ce constat s’accommode pourtant mal 
avec une réalité où la productivité des jeunes 
sortant précocement du système éducatif atteint 
un faible niveau. Conserver la distinction entre 
travail simple et capital humain peut ainsi 
s’avérer pertinent, notamment pour analyser 
les inégalités de revenu, même si la mesure de 
la rémunération du travail simple peut s’avérer 
délicate : comment définir le seuil délimitant 
travail simple et travail qualifié ? Weil (2015b) 
considère pour sa part que la rémunération du 
travail simple représente actuellement environ 
la moitié de la rémunération globale du travail 
(simple et qualifié).

Abraham (2010) propose une analyse détaillée 
des difficultés liées à la technique de Jorgenson 
& Fraumeni. Quatre aspects essentiels doivent 
être mentionnés :

i) Le recours à une cohorte fictive reconstituée : 
dans cette méthode, le revenu à 60 ans d’un 
jeune ayant 20 ans aujourd’hui est estimé par 
le revenu courant des personnes ayant actuel­
lement 60 ans (avec le même niveau d’études) 
auquel on applique un trend de croissance (lié 
aux gains de productivité) constant sur 40 ans. 
Cette hypothèse revient à supposer que le rende­
ment de l’éducation est constant (ou progresse 
de façon constante) au cours du temps, ce qui 
est très loin d’être certain : la qualité de l’ensei­
gnement dispensée peut évoluer ou avoir évolué 
au cours du temps ; d’autre part, cette hypothèse 
ne tient pas compte de potentiels effets dyna­
miques : par exemple, une forte rémunération 
du capital humain aujourd’hui pourrait accroître 
la volonté des jeunes générations de se former 
davantage, ce qui réduira à terme le rendement 
de l’éducation.

ii) Aucun stock de capital n’est établi pour 
les enfants de moins de 15 ans. Est en effet 
considéré comme porteur de capital humain 
tout agent en mesure de travailler au moment 
de l’évaluation. Pourtant, une telle hypothèse 
est discutable, les revenus futurs actualisés 
pouvant être évalués (en espérance) dès la 

naissance de l’individu (Christian, 2017). De 
la même manière, toute personne quittant, même 
transitoirement, le marché du travail réduit le 
stock de capital humain de l’économie, ce qui 
est peu satisfaisant.

iii) Les résultats sont sensibles (surtout en 
niveau, moins en évolution) aux estimations du 
taux d’escompte r  et du taux de croissance g  
des salaires (Liu, 2014). De fait, g  n’a aucune 
raison d’être constant au cours du temps ni 
surtout d’avoir systématiquement le même effet 
sur toute la hiérarchie des salaires (ou des quali­
fications) : le progrès technique peut à certaines 
périodes augmenter davantage la productivité 
des qualifiés ou celle des non‑qualifiés.

iv) Plus fondamentalement encore, l’approche 
par les revenus assimile toute augmentation des 
salaires à une progression de la valeur du capital 
humain. Tout différentiel de salaire selon les 
niveaux de formation atteints est intégralement 
expliqué par le différentiel de capital humain. 
Or on peut sérieusement s’interroger sur la 
pertinence de cette hypothèse et se demander 
notamment quels salaires gagneraient les quali­
fiés s’ils n’avaient pas suivi d’études : quand 
on compare les salaires d’individus ayant des 
niveaux de formation différents, des biais de 
sélection peuvent apparaître dans la constitution 
des échantillons d’individus tant non qualifiés 
que qualifiés. Certains agents ne sont‑ils pas 
dotés de caractéristiques individuelles (talent 
personnel, capital « culturel » ou « social » hérité 
des parents) expliquant leur plus grande facilité 
à poursuivre des études mais aussi leur niveau 
de rémunération supérieur au restant de la popu­
lation s’ils décident de ne pas poursuivre leurs 
études ? Si ces individus sont davantage quali­
fiés, une partie du différentiel de salaire pourrait 
fort bien s’expliquer par leurs caractéristiques 
individuelles. On peut ici faire de nouveau réfé­
rence aux travaux de Gabaix & Landier (2008) : 
dans un univers économique relativement stable, 
il n’est pas forcément nécessaire de discriminer 
entre qualifiés « talentueux » et qualifiés « non 
talentueux » ; dans un monde très changeant 
où le succès d’une entreprise repose sur sa 
capacité permanente à innover ou à s’adapter, 
la qualification ne suffit plus et les entreprises 
rechercheront des « talents » au moins autant 
que des « qualifications » : les salaires vont 
augmenter, mais c’est la rémunération de 
caractéristiques individuelles qui s’élève, pas 
celle du capital humain ; par certains aspects, ce 
raisonnement peut rappeler la théorie du signal 
de Spence (1973), selon laquelle l’investisse­
ment en capital humain signale simplement les 
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caractéristiques intrinsèques des agents, sans 
augmenter de façon sensible leur productivité. 
On peut sans doute tenir un raisonnement 
analogue avec les changements de norme 
salariale des super‑cadres évoqués par Piketty 
(2013) : l’augmentation spectaculaire des très 
hauts revenus tient davantage à la capacité d’une 
petite minorité (certes souvent très qualifiée 
par ailleurs) à accaparer une part importante de 
rentes d’innovation que d’une véritable augmen­
tation de la productivité intrinsèque de leur 
capital humain. Dans cette perspective, le cas 
empirique le plus emblématique est le constat 
qu’à niveau de capital humain donné, la valeur 
de stock de capital des hommes est supérieure 
à celui des femmes (Liu, 2014) ! Si une part de 
ce différentiel semble pouvoir être expliquée par 
des taux de participation féminine inférieurs, une 
bonne partie reste imputable à un différentiel 
de salaires, ce qui est difficilement explicable 
par des mécanismes purement économiques.

Finalement, et pour nuancer cette dernière 
critique, tout dépend de la définition que l’on 
donne au capital humain. L’OCDE (2011) 
propose par exemple une définition assez large, 
intégrant à la fois les compétences acquises mais 
aussi des caractéristiques individuelles, innées 
ou héritées (UNECE, 2016). La méthode de 
Jorgenson & Fraumeni (1989) peut ainsi être 
l’occasion de révéler les différentiels de rende­
ment du capital humain entre sous­groupes de la 
population (qu’il faudra expliquer par ailleurs). 
A contrario, avec une définition plus étroite du 
capital humain, la question fondamentale est de 
savoir si le salaire révèle la productivité associée 
au capital humain. Le différentiel de salaire 
entre deux individus ayant le même niveau 
d’éducation ne devrait alors pas être imputé au 
capital humain. On peut toutefois concilier ces 
deux représentations en faisant remarquer que 
les facteurs alternatifs expliquant les hausses de 
salaires (talents, capacité à accaparer une rente, 
etc.) sont le plus souvent complémentaires au 
capital humain, sur lequel ils doivent appuyer 
pour fonctionner pleinement.

Ainsi, chacune des deux méthodes (coût et 
revenus) présente ses avantages et ses incon­
vénients : la méthode des revenus permet 
certainement de se concentrer sur des dyna­
miques nationales, et d’analyser d’éventuels 
écarts de rendement entre différents sous­groupes 
dans la population ; la méthode par les coûts 
est sans doute plus facile à mettre en œuvre, 
elle nécessite une masse de données moindre 
(principalement des données de comptabilité 
nationale), ce qui facilite les comparaisons 

internationales, voire régionales. De facto, les 
estimations par la méthode des revenus actua­
lisés aboutissent à des évaluations de la valeur 
du stock de capital humain bien supérieures. 
Cet écart peut être expliqué, au moins en partie, 
par des facteurs déjà évoqués dans la section 
précédente (imperfections du marché financier, 
aversion au risque des agents, etc.). Mais il révèle 
plus certainement les difficultés d’évaluation 
auxquelles ces deux méthodes restent confron­
tées : probable sous­estimation des coûts dans 
la première (du fait notamment de l’existence 
de coûts d’opportunité difficiles à mesurer), 
probable surévaluation des revenus associés au 
capital humain dans la seconde (forte sensibilité 
du résultat au taux d’actualisation, surévaluation 
du skill‑premium, etc., voir Abraham, 2010 ; 
Fraumeni, 2011 ; UNECE, 2016).

4. Comment affecter les dépenses 
d’éducation et de santé à la formation 
brute de capital (humain) fixe dans le 
cadre de la comptabilité nationale ?

La fin de cet article est consacrée à l’analyse de 
l’effet sur le taux d’épargne d’une réallocation 
de certains postes de dépenses de consomma­
tion en dépenses d’investissement. De fait, 
de nombreuses mesures alternatives du taux 
d’épargne sont possibles, selon que l’on intègre 
ou non les biens durables (automobiles, gros 
électroménager, etc.) dans la consommation, 
que l’on déduise ou non du revenu disponible 
la fiscalité sur les plus‑values, ou que l’on 
restitue aux personnes physiques les profits non 
redistribués des sociétés (Reinsdorf, 2007). Par 
ailleurs, il est établi (Galiana et al., 2017) que 
le taux d’épargne des ménages est sensible à 
des facteurs institutionnels tels que le régime 
de retraite (répartition vs. capitalisation) ou la 
fiscalité (directe vs. indirecte). L’objectif dans 
le présent article n’est en aucun cas de présenter 
de façon exhaustive les différentes définitions 
et mesures empiriques de l’épargne, mais de 
se concentrer sur l’incidence spécifique des 
dépenses de capital humain.

L’introduction du capital humain dans le cadre 
de la comptabilité nationale au travers d’un 
compte satellite est détaillée par la Commission 
économique des Nations­Unies pour l’Europe 
(UNECE, 2016). Dans ce compte satellite, 
deux méthodes alternatives sont proposées : 
on suppose soit que ce sont les secteurs insti­
tutionnels supportant les coûts de l’éducation 
qui produisent le capital humain, soit que ce 
sont les ménages qui produisent eux­mêmes 
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ce capital. Pour ce faire, ils mobilisent alors 
des « biens intermédiaires pour la production 
de capital humain », qui sont majoritairement 
produits par d’autres secteurs institutionnels et 
utilisés par les ménages comme consommations 
intermédiaires dans leur activité de production. 
Dans le premier cas, les agents (APU, sociétés, 
etc.) ne produisent plus un service d’éducation 
(effectivement consommé par les ménages) mais 
bien directement du capital humain, qui est par 
la suite acheté sous forme d’investissement 
(FBCF) par les ménages – tandis que, dans le 
cadre comptable défini par le Système de comp­
tabilité nationale 2008 (European Commission, 
2009), les dépenses d’éducation sont systéma­
tiquement enregistrées dans les dépenses de 
consommation des secteurs institutionnels. 
Dans ce cas, la partie imputée de cette dépense 
d’investissement (des ménages) est financée par 
une ressource, elle­même imputée et de même 
montant (en provenance des APU principale­
ment), enregistrée comme transfert de capital. 
Dans la seconde méthode, on impute, dans le 
compte des ménages, une production de capital 
humain estimée à son coût de production, coût 
qui comprend les inputs « intermédiaires » (pour 
la production de capital humain) produits par 
les autres secteurs institutionnels, ainsi que le 
temps consacré par les étudiants à la poursuite 
de leurs études (coût d’opportunité, enregistré 
en emplois du compte des ménages sous forme 
de revenu mixte). Les consommations intermé­
diaires imputées (figurant en emplois du compte 
de production des ménages) font l’objet d’un 
transfert social en nature (d’un montant iden­
tique) en provenance du secteur ayant produit 
ces inputs (APU principalement). Les dépenses 
marchandes d’éducation des ménages sont 
transférées de leurs dépenses de consommation 
finale vers leurs consommations intermédiaires, 
car liées désormais à leur activité de produc­
tion de capital humain. Le temps consacré aux 
études accroît le revenu disponible et l’épargne 
des ménages. La totalité de la production (pour 
compte propre) de capital humain fait finalement 
l’objet d’une dépense de FBCF des ménages. 
Dans la première méthode, la ressource imputée 
est un transfert en capital, qui n’affecte donc ni 
le revenu disponible, ni l’épargne des ménages 
(ce transfert s’effectue en effet « en aval », dans 
le compte de capital). Dans la seconde approche, 
la ressource imputée est un transfert social en 
nature (correspondant au montant des inputs 
intermédiaires « achetés » aux autres secteurs 
institutionnels), qui accroît à la fois le revenu 
disponible et l’épargne des ménages. Au niveau 
agrégé, les deux méthodes aboutissent donc 
au même volume d’épargne national, mais la 

première méthode augmente l’épargne des APU, 
contrairement à la seconde, qui augmente celle 
des ménages.

La suite se concentre sur l’incidence des 
dépenses d’éducation (puis de santé) sur le taux 
d’épargne des seuls ménages, en s’appuyant sur 
la seconde approche du compte satellite pour 
le capital humain présentée ci­dessus3. Nous 
proposons par ailleurs une estimation simplifiée 
de la valeur de la production du capital humain, 
car ne tenant pas compte des coûts d’opportunité 
de l’éducation (méthodologie analogue sur ce 
point à celle de Kokkinen, 2008). Cela revient 
à supposer que la production du capital humain 
et les consommations intermédiaires qui lui 
sont associées ont la même valeur, si bien que 
le revenu disponible et l’épargne des ménages 
ne sont accrus que du montant des transferts 
sociaux en nature (liés à l’éducation) en prove­
nance des APU (et en aucun cas d’une hausse 
de revenu mixte des ménages). Ainsi, on se 
contente de transférer les dépenses (effectives) 
d’éducation de la consommation vers la FBCF 
des ménages – avec une incidence forte sur le 
volume de leur épargne.3

Ce type d’analyse est particulièrement inté­
ressant pour des pays où le taux d’épargne des 
ménages a beaucoup varié ces dernières décen­
nies. C’est le cas notamment aux États­Unis, 
où le taux d’épargne a significativement baissé 
depuis le début des années 1980. C’est la raison 
pour laquelle on se concentre dans un premier 
temps sur le cas américain. Par la suite, des esti­
mations pour deux grands pays européens – la 
Grande‑Bretagne et la France – sont présentées.

4.1. Le cas américain

La baisse du taux d’épargne aux États­Unis 
est généralement expliquée par des effets de 
richesse (Bostic et al., 2009), un accès facilité 
des ménages au crédit, ou encore des phéno­
mènes d’imitation poussant une grande partie 
de la classe moyenne américaine à accroître ses 
dépenses pour rapprocher son mode de vie de 
celui des plus aisés, dont le revenu a progressé 
beaucoup plus vite que la moyenne (Barba 
& Pivetti, 2009), même si la plupart de ces 
éléments ne semble pas en mesure de résoudre 
totalement « l’énigme » de l’épargne américaine 
(Guidolin & La Jeunesse, 2007).

3. Nous nous limitons dans cet article aux dépenses d’éducation et lais‑
sons de côté le traitement des dépenses de formation professionnelle au 
sein des entreprises.
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Dans la partie qui suit, on revient à la définition 
« large » de Becker concernant les dépenses 
d’investissement en capital humain : on ajoute 
donc dans un premier temps les dépenses 
(marchandes) d’éducation à l’épargne des 
ménages (définition étroite du capital humain) 
et, dans un second temps, les dépenses de santé 
(définition plus large)4.

Dans le compte des ménages des National 
Income and Product Accounts (NIPA) améri­
cains, le revenu disponible de ménages intègre 
les prestations sociales en nature que constituent 
les dispositifs publics de santé Medicare et 
Medicaid ; par ailleurs, ce revenu est calculé 
avant versement des cotisations (y compris 
celles effectuées par les employeurs) aux assu­
rances privées de santé. Ces cotisations sont 
enregistrées, nettes des indemnités perçues, 
dans les dépenses de consommation, dans le 
poste « assurance santé ». Les dépenses de 
consommation de santé figurant dans le compte 
des ménages intègrent donc toutes les dépenses 
« effectives » des ménages, à l’exception des 
celles reçues à titre non marchand par les APU 
de santé.

L’analyse du seul compte des ménages montre 
que leurs dépenses d’éducation, bien que faibles, 
ont augmenté de façon sensible, passant de 
0.6 % du PIB en 1960 à 1.5 % en 2017, soit une 
multiplication par 2.4. Toutefois (figure II), cette 

évolution n’est pas suffisamment marquée pour 
modifier significativement leur taux d’épargne et 
surtout infléchir son évolution, l’écart entre 1960 
et 2018 étant néanmoins ramené de 3.4 points à 
2.3 points de pourcentage (l’écart est ainsi réduit 
d’un tiers entre ces deux dates).4

Il peut être intéressant à ce stade, de comparer 
ces résultats avec les séries de capital humain et 
d’investissement net en capital humain récem­
ment construites par Christian (2016)5 à partir 
de la méthode des revenus, sur données améri­
caines. L’auteur distingue le capital humain 
« marchand » du capital « non marchand » 
(valorisation des coûts d’opportunité de l’édu­
cation). Il évalue par ailleurs le stock de capital 
des personnes de plus de quinze ans (active 
human capital) et celui des enfants (nascent 
human capital). Quel que soit le champ d’étude 
couvert, les données construites par l’auteur 
montrent que l’investissement net en capital 
humain a légèrement décliné (en pourcentage 

4. Il est bien évident que l’on a retenu jusqu’alors, dans cet article, une 
définition étroite (cantonnée aux dépenses d’éducation), voire très étroite 
(en excluant du capital humain le capital culturel, difficile à acquérir au 
cours des études, ou des caractéristiques propres aux agents). Revenir, 
à ce stade, à une définition large du capital humain – bien qu’elle soit sug‑
gérée par Becker – constitue donc une limite associée à cet « exercice ».
5. Les grandeurs estimées par Christian (2016) sont nettes et non brutes, 
à la différence de Jorgenson & Fraumeni (1989) ; le calcul de grandeurs 
nettes explique, selon l’auteur, les différences significatives de niveau obte‑
nues dans les séries élaborées, par comparaison avec celles de Jorgenson 
& Fraumeni (1989).

Figure II – Calculs de taux d’épargne (en pourcentage du revenu disponible brut) pour différentes  
définitions de l’épargne à partir du seul compte des ménages américains, 1960-2018
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du PIB) entre 1975 et 2013 (figure III). Les 
comptes nationaux américains montrent au 
contraire que l’ensemble des dépenses (brutes) 
liées à l’éducation rapporté au PIB a augmenté 
d’environ 0.5 point de pourcentage au cours 
de la même période (par ailleurs la part de 
ces dépenses directement supportée par les 
ménages a légèrement augmenté). Mais les 
estimations de Christian soulignent surtout que 
la part non marchande de cet investissement 
est en moyenne plus de deux fois supérieure 
à la part marchande, même s’il est vrai que 
cette composante est définie par l’auteur de 
façon très large comme production domestique 
des ménages.

Rappelons que, sur la figure II, les dépenses 
d’éducation n’incluent pas les coûts d’oppor­
tunité associés à la poursuite des études. Si on 
suppose, comme Kendrick (1976), que ces coûts 
sont proportionnels aux dépenses « effectives », 
l’incidence de cette omission sur l’évolution du 
taux d’épargne reste modérée. Dans les estima­
tions de Christian (2016) par la méthode des 
coûts, le poids de ces dépenses imputées (dans 
les dépenses totales d’éducation des ménages) 
a diminué ; mais dans ses estimations par la 
méthode des revenus, ce poids augmente légè­
rement. Par ailleurs, les données fournies par 
l’UNECE (2016) pour le Canada montrent que la 
part de ces dépenses imputées (dans les dépenses 
totales d’éducation des ménages canadiens) a 

augmenté de façon spectaculaire, allant même 
jusqu’à représenter 11 % du PIB canadien en 
2010, contre seulement 2.2 % en 1981 (sur le 
cas canadien, voir notamment Gu & Wong, 
2015). Ainsi, on ne peut totalement exclure 
qu’une estimation fine des coûts d’opportunité 
liés à l’éducation permette, si elle était prise en 
compte, de redresser davantage le taux d’épargne 
des ménages américains (par la méthode des 
coûts). Le sentiment que les parents ont attaché, 
au fil des dernières décennies, une importance 
croissante à la réussite scolaire de leurs enfants 
et ont de ce fait davantage « investi » (surtout 
de façon non monétaire) dans leur « éducation » 
renforce cette éventualité.

L’ajout des dépenses de santé à l’épargne – qui 
correspond indéniablement à une définition du 
capital humain bien plus large que celle adoptée 
jusqu’alors dans cet article – redresse et même 
inverse légèrement la tendance du taux d’épargne. 
On a également calculé le taux d’épargne 
excluant au numérateur comme au dénominateur 
les dispositifs Medicare et Medicaid créées en 
1965 (figure IV) ; on se rapproche ainsi de la 
définition du revenu disponible brut (RDB) au 
sens du système européen des comptes, puisque 
ces dispositifs sont des transferts sociaux en 
nature, qu’on intègre au revenu disponible brut 
ajusté (RDBA) mais pas au revenu disponible. Il 
ressort que cet indicateur est beaucoup plus stable 
(autour de 20 %) sur longue période.

Figure III – Différents indicateurs d’investissement net en capital humain (Christian, 2016)  
en pourcentage du PIB (NIPA), 1975-2013
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A contrario, on peut calculer la « consomma­
tion finale effective » d’éducation et de santé 
des ménages en ajoutant à leurs dépenses de 
consommation celles des APU pour ces deux 
postes. Dans les comptes des APU, on dispose 
en effet des dépenses de consommation finale 
(DCF) et des dépenses d’investissement (FBCF) 
par fonction. On peut ainsi aisément accéder aux 
DCF d’éducation et de santé de ces APU.

A partir du compte des APU, on estime ainsi, 
dans un premier temps, un indicateur d’inves­
tissement « global » des APU (ramené au 
PIB), en intégrant dans leur FBCF leurs DCF 
d’éducation et de santé (figure V). Le ratio 
FBCFAPU / PIB fourni par les NIPA présente 
un trend baissier : depuis 1960, il a perdu 
3.3 points de pourcentage. Dans le même temps, 
les dépenses de consommation en éducation des 
APU (rapportées au PIB) ont gagné 1.6 point, 
principalement entre 1960 et 1970. Leurs 
DCF de santé ont quant à elles très légèrement 
augmenté (+0.2 point de PIB). Finalement, avec 
cette nouvelle mesure de l’investissement des 
APU, le trend baissier est nettement moins 
marqué : ‑1.5 point seulement.

À ce stade, on peut alors calculer des taux 
d’épargne des ménages à partir de leur RDBA, 
en basculant (par l’intermédiaire de transferts 
sociaux en nature ajoutés à leur revenu dispo­
nible) toute les DCF d’éducation puis de santé 

des APU dans le compte des ménages (figure VI). 
Les résultats obtenus sont assez semblables, en 
évolutions, aux taux calculés à partir du revenu 
disponible brut même s’il vaut la peine de noter 
que le taux d’épargne incluant la consommation 
finale effective (CFE) d’éducation des ménages 
a pratiquement retrouvé en 2017 (13.6 %) son 
niveau de 1960 (14.5 %).

Il ressort finalement de cette section que le 
taux d’épargne des ménages américains n’est 
que modérément redressé par le transfert des 
seules DCF d’éducation dans les dépenses 
d’investissement ; le redressement est amélioré 
pour l’indicateur transférant la CFE d’éducation 
plutôt que les DCF, mais, dans tous les cas, le 
déclin du taux d’épargne entre 1980 et 2008 
reste significatif. Cette définition « restrictive » 
de l’investissement en capital humain ne peut 
donc en aucun cas expliquer la baisse du taux 
d’épargne des ménages américains depuis près 
de 40 ans. Toutefois, si l’on intègre également les 
dépenses de santé à l’investissement, on redresse 
significativement ce taux d’épargne, qui reste 
alors relativement stable entre 1960 et 2016.

4.2. Le cas de deux pays européens : 
Grande‑Bretagne et France

Cette dernière partie propose, toujours par la 
méthode des coûts, des indicateurs alternatifs de 
taux d’épargne une fois intégrées les dépenses 

Figure IV – Prise en compte ou non de Medicare et de Medicaid dans le revenu et les dépenses de santé  
des ménages, 1960-2017
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d’éducation (puis de santé) dans l’épargne des 
ménages français et britanniques. Dans ces 
deux pays, le taux d’épargne des ménages n’a 
pas connu de baisse significative ces dernières 
décennies, bien que le taux français ait connu des 
évolutions assez heurtées entre 1975 et 1990 ; le 

taux britannique est certes assez cyclique, mais 
il reste globalement stable depuis 1963. Le taux 
d’épargne est calculé, dans un premier temps, 
comme dans le cas américain, à partir du seul 
compte des ménages, en « transférant » leurs 
DCF d’éducation puis de santé dans leur épargne ; 

Figure V – Les dépenses de FBCF des APU américaines en pourcentage du PIB, 1960-2017
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Figure VI – Différents calculs de taux d’épargne des ménages (en pourcentage du RDB « ajusté »)  
à partir des comptes des ménages et des APU américains, 1960-2018
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dans un second temps, nous procédons de façon 
analogue mais en construisant préalablement un 
RDBA des ménages, en cantonnant les transferts 
sociaux en nature (depuis les APU) aux seules 
dépenses d’éducation puis de santé (figure VII). 

Dans le cas français, les dépenses nationales 
d’éducation étant très stables (autour de 4.5 % 
du PIB) depuis plusieurs décennies (et la part 
supportée par les ménages au sein de ces dépenses 
étant elle­même à la fois faible et relativement 
stable), les indicateurs alternatifs ont des évolu­
tions très analogues au taux d’épargne « standard » 
(la courbe intégrant la DCF d’éducation dans 

l’épargne est même pratiquement confondue 
avec le taux d’épargne des comptes nationaux). 
Concernant les dépenses de santé, la CFE des 
ménages est passée de 2.4 % du PIB en 1960 
à 6.8 % en 2017, la DCF des ménages ayant 
progressé bien moins rapidement (passant de 
0.9 % à 1.3 % au cours de la même période) : 
seul le taux d’épargne rapporté au revenu ajusté 
(incluant la consommation effective de santé) est 
donc légèrement redressé (figure VII‑A). 

Pour la Grande‑Bretagne, on ne dispose de 
données sur la DCF des ménages en éducation 
et santé que depuis 1985 et sur leur CFE que 

Figure VII – Différents calculs de taux d’épargne (en pourcentage du RDB et du RDBA) à partir des comptes 
des ménages et des APU
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depuis 1997. Les résultats obtenus semblent 
toutefois similaires à ceux obtenus pour la 
France, l’incidence des mesures alternatives 
portant essentiellement sur les niveaux des 
indicateurs (figure VII‑B).

*  * 
*

Alors que la théorie économique considère les 
dépenses d’éducation comme un investisse­
ment, les cadres de la comptabilité nationale 
les traitent comme des dépenses de consom­
mation. Cet article rappelle que des travaux 
économiques ont de longue date été entrepris 
pour faire entrer le facteur capital humain dans 
les comptes nationaux, certains en adoptant la 
méthode dite des inputs (estimation du stock 
à partir des dépenses d’investissement effec­
tuées), d’autres, la méthode des revenus (flux 
de revenus actualisés générés par la constitution 
du stock). Il est important de souligner dans cette 
conclusion combien cette évaluation est diffi­
cile, quelle que soit la méthode retenue, ce qui 
explique sans doute en partie que, en dépit des 
tentatives présentées dans cet article, les comp­
tables nationaux aient préféré jusqu’alors ne pas 
se lancer dans une telle entreprise. Pourtant, une 
telle démarche permettrait vraisemblablement 
aux cadres comptables nationaux d’être davan­
tage en adéquation avec certains débats centraux 

parmi les économistes et permettrait, à n’en pas 
douter, d’alimenter ces débats, voire de trancher 
certaines controverses. 

L’élaboration de données de capital humain 
démontre assurément que celui­ci est un 
facteur de production au moins aussi important 
aujourd’hui que le capital physique, et qu’il est 
nécessaire de tenir compte de ce facteur si l’on 
veut convenablement appréhender la dynamique 
productive des économies développées. Nous 
avons mobilisé ici la méthode dite des inputs 
pour estimer un taux d’épargne des ménages 
américains, français et britanniques lorsque les 
dépenses d’éducation et de santé sont classées 
parmi les dépenses d’investissement. Le taux 
d’épargne des ménages américains, qui a baissé 
entre 1980 et 2008, n’est que modérément 
redressé lorsqu’on transfère uniquement la DCF 
d’éducation dans les dépenses d’investissement 
(réduction d’un tiers de la baisse observée entre 
1960 et 2018). Cela s’explique peut‑être, au 
moins pour partie, par l’absence de prise en 
compte des dépenses d’éducation imputées dans 
l’approche adoptée dans cet article. Il ressort 
finalement qu’il est nécessaire d’intégrer les 
dépenses de santé à l’investissement en capital 
humain pour redresser significativement (et 
stabiliser) ce taux d’épargne. Pour les deux 
pays européens considérés, Grande‑Bretagne 
et France, les indicateurs alternatifs ont une 
incidence sur les niveaux des taux d’épargne, 
mais pas sur leurs évolutions. 
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Résumé – Respecter les engagements climatiques qui découlent des accords de Paris sur le 
climat nécessite d’engager des moyens financiers importants que l’on évalue ici à l’aide d’un 
modèle macroéconomique combinant un critère de répartition intergénérationnelle de l’effort 
climatique et des hypothèses sur l’efficacité des technologies de décarbonation. Les résultats 
montrent que pour la France, la trajectoire actuelle d’émissions de gaz à effet de serre n’est pas 
soutenable, au sens où pour atteindre l’engagement de neutralité carbone en 2050, le niveau 
annuel de dépenses pour le climat devrait augmenter de manière très substantielle, à 4.5 % 
du PIB contre 1.9 % actuellement. Ces évaluations permettent d’en déduire un prix social du  
carbone, ou valeur de l’action climat, supérieures aux estimations antérieures comme celles de la 
commission Stiglitz-Stern, et dans la lignée des résultats de la commission Quinet en 2019. De 
telles évaluations de trajectoire d’émissions et de prix social du carbone pourraient constituer le 
point d’entrée d’une comptabilité économique environnementale qui intègre la dégradation du  
patrimoine naturel induite par les activités économiques.
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A lors que la température mondiale a connu 
une augmentation très nette depuis les 

années 1980, le consensus scientifique est 
dorénavant établi pour reconnaître l’impact des 
activités humaines sur le réchauffement clima‑
tique, à travers les émissions de gaz à effet de 
serre (GES). En retour, le réchauffement cli‑
matique va engendrer des dommages sur les 
sociétés humaines et les milieux naturels, et les 
risques de dommages abrupts et irréversibles 
sont croissants avec le degré du réchauffement.

Dans ce contexte, le cadre international de lutte 
contre le changement climatique a été consi‑
dérablement renforcé ces dernières années, 
avec notamment les accords de Paris en 2015 
(COP21) qui définissent un objectif partagé 
de limitation de la hausse de la température 
moyenne de la planète « nettement en dessous 
de 2°C par rapport aux niveaux préindus‑
triels ». Cet objectif s’appuie notamment sur les 
travaux du GIEC, qui montrent que les risques 
de dommages deviennent très élevés dans les 
scénarios impliquant une augmentation de la 
température au-delà de 2°C (GIEC, 2015). Les 
différentes nations commencent également à 
prendre chacune des engagements en fixant 
des cibles de réduction d’émissions de GES 
à un certain horizon. S’agissant de la France, 
l’objectif de neutralité carbone en 2050 a été 
fixé par la loi en 2019 et les objectifs climatiques 
se traduisent par des stratégies nationales bas 
carbone (SNBC), qui sont constituées d’une 
trajectoire de réduction des émissions de GES 
et de mesures à mettre en œuvre pour atteindre 
cet objectif. Elles donnent lieu à des décrets 
d’application qui fixent par période triennale des 
budgets carbones (quantités annuelles d’émis‑
sions à ne pas dépasser). L’ampleur des efforts 
à accomplir pour parvenir à ces cibles, leur 
répartition dans le temps et les conséquences 
sur le niveau de vie et sa soutenabilité restent 
des points débattus.

Ainsi, la question de la soutenabilité climatique 
de la croissance se pose et la comptabilité écono‑
mique environnementale a précisément pour 
objectif de fournir les données qui permettent 
d’analyser cette question essentielle. 
Contrairement aux domaines traditionnels de 
la comptabilité nationale, où l’on mesure les 
valeurs, les prix et les volumes, la matière 
environnementale se caractérise par l’absence 
de prix ou par le fait que ces derniers ne reflètent 
pas la valeur des actifs (les ressources naturelles, 
la biodiversité, le climat…) ni celle des passifs 
(la pollution, le réchauffement climatique). La 
comptabilité économique environnementale 

consiste à remplacer les prix de marché par une 
valeur sociale. À cet égard, l’accord de Paris 
constitue un tournant au sens où l’objectif des 
sociétés humaines, en matière climatique, peut 
désormais être considéré comme fixé : limiter 
le réchauffement climatique à 2°C et pour cela 
atteindre la neutralité carbone à horizon 2050. 
Dans le langage de la comptabilité économique 
environnementale, cet accord constitue la 
référence permettant de donner une valeur au 
carbone.

Traduire économiquement notre objectif 
climatique partagé suppose d’être capables 
de prévoir les différentes trajectoires écono‑
miques et climatiques possibles en fonction 
des efforts entrepris par chacun. À l’aide d’un 
modèle macroéconomique construit sur la base 
d’hypothèses réalistes sur les technologies de 
décarbonation et la répartition des efforts entre 
générations, nous évaluons les trajectoires opti‑
males de réduction d’émissions pour la France 
et le monde, ainsi qu’une mesure de l’effort 
annuel d’atténuation du changement climatique. 
Ce modèle permet également de déterminer une 
valeur du carbone en France, revisitant ainsi les 
résultats du rapport de la commission Quinet 
(Quinet, 2019). En réévaluant significativement 
à la hausse le prix du carbone au regard des 
évaluations précédentes, le rapport Quinet a 
constitué un moment important sur le débat 
relatif à la valorisation sociale de l’action pour le 
climat. Nos résultats vont encore plus loin dans 
ce sens et conduisent à considérer les prix Quinet 
comme un minimum au regard de l’objectif de 
neutralité carbone en 2050.

La modélisation de trajectoires de réduction 
des émissions de GES nous permet d’évaluer 
la soutenabilité climatique. Plus complexe est 
la mesure de la soutenabilité au sens général. 
La Commission sur la mesure des performances 
économiques et du progrès social avait d’ailleurs 
renoncé à cette ambition et son rapport recom‑
mandait de séparer les deux dimensions de la 
soutenabilité économique et de la soutenabilité 
environnementale (Stiglitz et al., 2009), écartant 
donc les approches de type richesse inclusive 
ou épargne nette ajustée qui tentent d’évaluer 
la soutenabilité globale en faisant masse de 
l’ensemble des « capitaux » économiques et 
naturels qui sont transmis d’une génération à la 
suivante. Les progrès sur le prix du carbone et 
l’estimation des technologies de décarbonation 
nous invitent néanmoins à revisiter le sujet, en 
réévaluant la soutenabilité globale en France et 
dans le monde, lorsque la dégradation du capital 
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naturel est valorisée aux nouvelles estimations 
du prix du carbone.

Après une description du modèle simplifié 
d’économie du climat (section 1), nous nous 
attacherons à évaluer la soutenabilité climatique 
en comparant la trajectoire effective de réduction 
des émissions de GES, à celle que nécessiterait 
le respect des objectifs fixés par les accords 
de Paris et en mesurant l’ampleur de l’effort à 
accomplir (section 2). Nous nous pencherons 
ensuite sur les estimations de valeur sociale de 
l’action pour le climat qui en découlent (section 
3), puis nous aborderons la question de la soute‑
nabilité au sens large, à travers une évaluation, 
au plan national comme mondial, de l’épargne 
nette ajustée et de la richesse inclusive (section 
4) avant de conclure.

1. Évaluer l’effort de lutte contre le 
réchauffement climatique et le répartir 
entre les générations : cadre d’analyse

Évaluer la soutenabilité de la trajectoire de 
développement économique consiste fondamen‑
talement à se projeter dans l’avenir à moyen et 
long terme et exige, en conséquence, un recours à 
la modélisation. Il existe de nombreux modèles, 
nationaux comme internationaux qui intègrent, 
de manière périphérique ou plus centrale, les 
préoccupations environnementales. Ils peuvent 
comprendre plusieurs centaines d’équations 
et ont tous leur utilité pour simuler, à court ou 
moyen terme, l’impact de mesures ciblées ou 
sectorielles. Leur sophistication a aussi un coût, 
qui est de rendre plus difficilement identifiables 

les hypothèses qui déterminent fondamentale‑
ment leurs résultats. Comme l’indiquait Robert 
Solow en introduction de sa « Contribution à la 
théorie de la croissance économique » (Solow, 
1956), la force d’un modèle économique réside 
parfois moins dans sa complexité que dans sa 
capacité à formuler des hypothèses centrales 
offrant le bon compromis entre simplicité et 
réalisme. C’est sur ces hypothèses centrales, 
qui constituent le cœur du réacteur des modèles 
intégrés économie‑climat, que nous nous 
concentrons ici (figure I).

1.1. Production et émissions de gaz à effet 
de serre

Dans cet esprit de focalisation sur les facteurs 
critiques, nous considérons ici un modèle 
stylisé d’une économie avec capital Kt et 
travail Lt comme facteurs de production et une 
fonction de production de type Cobb-Douglas : 
Y K A Lt t t t= −α α( )1 . Le travail et le progrès tech‑
nique At sont exogènes et croissent suivant 
une loi exponentielle1. À chaque période, les 
ménages épargnent une proportion st du revenu 
national, venant alimenter le stock de capital, 
qui se déprécie chaque année au taux δ. La loi 
d’évolution du capital physique est donc la 
suivante : K K s Y Kt t t t t+ = + −1 δ

L’imbrication climat-économie se traduit essen‑
tiellement par deux éléments :

1. Pour le modèle mondial, le taux de croissance annuel de la population 
diminue progressivement au cours du temps, pour arriver à une population 
mondiale d’environ 10 milliards d’habitants en 2050.

Figure I – Les principaux déterminants du modèle 
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(i) les activités économiques sont à l’origine 
d’émissions de gaz à effet de serre E Yt t t= σ , où 
σ t représente l’intensité carbone de l’économie ;

(ii) des dépenses climat Dt, en faveur des tech‑
nologies de décarbonation, peuvent réduire 
l’intensité carbone, et donc limiter la croissance 
des émissions. Ces dépenses viennent réduire 
d’autant la consommation C Y s Y Dt t t t t= − − .

À chaque période, les pouvoirs publics ont la 
possibilité d’agir sur les deux leviers que sont
�Λt t tD Y= , la part des dépenses climat dans 
le PIB et st , le taux d’épargne. Ils le font en 
cherchant la trajectoire économique, compatible 
avec l’objectif climatique, qui maximise une 
fonction d’utilité intertemporelle préalablement 
définie.

1.2. Fonction de dommages et cible 
climatique

Une des questions centrales consiste à évaluer la 
cible optimale d’émissions de GES. Les travaux 
pionniers de Nordhaus (1977), qui construit un 
modèle dynamique intégré de changement clima‑
tique et de l’économie (DICE, pour Dynamic 
Integrated model of Climate and Economy), 
donnent des premiers éléments de réponse. En 
exprimant précisément la fonction de dommages 
en fonction de la température mondiale, ce type 
de modèle permet de calculer une trajectoire 
optimale, économique comme climatique. La 
cible d’émissions de gaz à effet de serre apparaît 
comme endogène à l’ensemble du modèle : il 
s’agit de l’approche coût-bénéfices (figure II-A).

Si cette approche est naturelle d’un point de 
vue théorique, elle est particulièrement difficile 
à mettre en œuvre en pratique en raison de la 
très grande difficulté de valorisation monétaire 
des dommages climatiques. Il existe des coûts 
marchands (comme l’érosion de la productivité, 
la destruction de capital productif), mais égale‑
ment des coûts non marchands (comme la perte 
de biodiversité, la destruction d’écosystèmes) 
beaucoup plus difficiles à valoriser correctement. 
Plus encore, au-delà des dommages marginaux, 
se pose la question des risques de dommages 
graves et irréversibles, voire d’effondrement, 
qui ne sont généralement pas pris en compte 
du tout. Il en résulte une sous-estimation des 
dommages et, partant, des recommandations 
de politique économique qui s’accommodent 
du réchauffement climatique au-delà du raison‑
nable. Il en est ainsi de la fonction de dommages 
du modèle DICE, certes quadratique en fonction 

de la température, mais avec un coefficient 
tellement faible que l’optimum climatique est 
atteint pour une température de l’ordre de +4°C 
par rapport aux niveaux préindustriels, ce qui 
semble particulièrement optimiste, notamment 
au regard des derniers travaux du GIEC.

Sur ce plan, il y a un avant et un après 2015. 
Les travaux du GIEC ont permis de former un 
consensus scientifique sur les conséquences 
du réchauffement climatique et la nécessité de 
contenir de réchauffement depuis l’ère préin‑
dustrielle à 2°C, ce qui implique un plafond 
d’émissions à un certain horizon temporel. 
D’autres modèles considèrent donc comme 
donnés les objectifs de limitation de la hausse 
de température fixés par la communauté inter‑
nationale (GIEC, accords de Paris, etc.) et 
donc de réduction des émissions de GES. C’est 
notamment le cas, par nécessité, des modèles 
nationaux, les équilibres climatiques n’ayant 
de sens qu’au niveau mondial. Cette seconde 
catégorie de modèles est utilisée pour évaluer 
les trajectoires nationales et/ou mondiales. Le 
principe consiste à se fixer un objectif tutélaire 
exogène de réduction des émissions, puis de 
chiffrer la trajectoire de dépenses nécessaire 
pour atteindre cette cible. La fonction de 
dommage est donc définie implicitement par la 
cible climatique : avant d’atteindre la cible les 
dommages sont nuls ou faiblement croissants ; 
ils deviennent infinis si la cible est dépassée. 
Nous parlerons alors d’approche coût-efficacité 
(figure II-B).

Pour la France, la cible climatique est aujourd’hui 
définie par la loi énergie-climat de 2019. Il s’agit 
d’un objectif de zéro émissions nettes (ZEN), 
i.e. la neutralité carbone, d’ici 2050, à obtenir 
en combinant une division des émissions par un 
facteur d’environ F=7 par rapport au niveau de 
1990 et un doublement des capacités du puits 
carbone2, le faisant passer de 40 à 80 millions 
de tonnes de CO2 équivalent par an. Cet objectif 
succède à un premier objectif de division des 
émissions par un facteur F=4 à l’horizon 2050 
en comparaison des émissions de 1990, défini 
par la loi de transition énergétique de 2015.

1.3. Technologies d’atténuation  
et décarbonation de l’économie

La difficile question de la valorisation des 
dommages étant écartée par la définition ex ante 

2. Réservoir qui stocke, par un mécanisme naturel ou artificiel, le carbone 
atmosphérique. Les puits carbone sont essentiellement les océans, les 
forêts ainsi que les projets de capture et de séquestration du CO2.
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d’un objectif de réduction d’émission, c’est bien 
l’évolution des technologies de décarbonation 
qui devient une hypothèse centrale du modèle. 
Quel est le coût des technologies de réduction 
des émissions de GES, dit « coût d’abattement », 
qu’il va falloir mettre en œuvre ? Autrement dit, 
quelle est la loi d’évolution, d’ici à 2050, de 
l’intensité carbone de l’économie en fonction 
des dépenses climat ?

Il existe un large consensus autour de l’idée que 
plus l’intensité carbone est faible, plus la réduc‑
tion des émissions est coûteuse, tout simplement 
parce que les techniques de décarbonation 
les moins coûteuses sont mises en œuvre les 
premières. Ceci nous invite à prendre une loi 
générale d’évolution de l’intensité carbone en 
fonction des dépenses pour le climat de la forme 
suivante: σ σ ε σ Λt t t t+ = − ( )( )1 1 , où ε σ t( ) est 
une fonction croissante de σ t. À PIB donné, plus 
les émissions sont faibles, plus il est coûteux 
« d’abattre » une quantité donnée de CO2. Nous 
retenons ici une forme fonctionnelle simple : 
ε σ εσθ

t t( ) = −� 1 où ε  et θ sont des paramètres à 
définir.

Deux approches sont théoriquement possibles 
pour évaluer ces paramètres. La première est 
macroéconomique et économétrique. Elle 
consisterait à procéder à des régressions  
intertemporelles et inter-pays. Malheu reu sement, 
à ce jour, l’absence de données suffisantes sur la 
dépense climat ne le permet pas. Cela souligne 
à quel point il serait utile que des progrès 
soient réalisés très vite dans l’établissement 
d’une comptabilité économique environne‑
mentale. Le cadre existe, il s’agit du System 
of Environnemental Economic Accounting 
(SEEA), ensemble de normes définies par la 
commission statistique de l’ONU et calqué dans 

son architecture sur le SNA (System of National 
Accounts) qui régit les comptabilités publiques 
des nations.

L’autre approche est microéconomique et 
paramétrique à partir des courbes de coût 
d’abattement moyen des technologies de 
décarbonation de l’économie. Comme son nom 
l’indique, cette méthode consiste à calculer le 
rapport coût/efficacité des différentes techno‑
logies (l’isolation des logements, l’éolien, la 
voiture à hydrogène, etc…), soit le rapport 
entre l’ensemble des coûts de mise en œuvre 
et le total des émissions évitées. Cette méthode 
est utilisée en France par le ministère de 
l’Environnement, à l’aide du modèle TITAN 
(anciennement D-CAM) qui classe les techno‑
logies par ordre croissant de coût et en déduit 
une courbe mettant en regard coût unitaire et 
potentiel total d’abattement.

La figure III compare les coûts moyens d’abatte‑
ment issus des études technico‑économiques et 
ceux obtenus avec notre hypothèse d’évolution 
de l’intensité carbone pour les deux cas θ = 1 
ou 1.5, avec une valeur de εσθ

0
1 1 5− = . 3. Ce 

rapprochement tend à valider tant la nature 
de l’équation d’atténuation, que la valeur du 
paramètre ε . Par exemple, les technologies 
prévues par la SNBC dans la zone d’émissions 
annuelles autour de 150 MtCO2eq (telles que 

3. Pour donner une valeur à ce paramètre, on part du constat que les émis‑
sions par euro de PIB se sont réduites de 2.5 % par an en moyenne au cours 
des dix dernières années, ce qui constitue une légère accentuation de la 
baisse par rapport aux deux décennies précédentes (2 % l’an). De son côté, 
la dépense pour le climat est évaluée, pour la France, à 41.4 milliards d’eu‑
ros en 2018, soit 1.8 % du PIB, en légère progression par rapport au début 
de la décennie (34.4 milliards d’euros soit 1.6 % du PIB). C’est sur cette 
base que nous pouvons estimer une valeur ε = 1 5. , égale au ratio entre la 
réduction moyenne de l’intensité carbone du PIB sur 2013‑2018 (2.5 %) et 
la moyenne entre 2011 et 2017 de la dépense climat en % du PIB (1.7 %).

Figure II – Approches coût-bénéfices et coût-efficacité

Quantité de CO2 Quantité de CO2

Coût marginal des dommages Coût marginal d'abattement
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Lecture : le graphique A montre la forme des courbes de coût marginal des dommages (croissant avec la quantité de CO2 émis) et d’abattement 
(décroissant avec la quantité de CO2 émis). Le graphique B montre une nouvelle forme pour la courbe de coût des dommages, qui devient infinie 
à partir d’un certain seuil d’émission, correspondant à l’épuisement du budget carbone.
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les véhicules légers à hydrogène) ont un coût 
moyen d’abattement de 450 €, assez proche 
du coût moyen macroéconomique pour θ = 1 
(370 €). De manière générale, notre hypothèse 
d’évolution est cohérente avec les évaluations 
microéconomiques disponibles.

Certaines études supposent par ailleurs la 
découverte d’une technologie dite « de dernier 
ressort » (ou backstop) permettant d’absorber 
les gaz à effet de serre, déployable à grande 
échelle, et constituant pour partie une alter‑
native à la réduction des émissions. De telles 
technologies, notamment la bioénergie avec 
captage et stockage du carbone (BECSC), sont 
actuellement expérimentées. Elles visent à 
générer des émissions dites négatives de CO2 
en interceptant le rejet de CO2 dans l’atmos‑
phère et en le redirigeant vers des sites de 
stockage géologique. Néanmoins, le chemin à 
parcourir pour l’utilisation généralisée d’une 
telle technologie reste très long, ce qui rend 
cette possibilité plutôt incertaine à un horizon 
de moyen terme. Par ailleurs, il n’y a pas de 
consensus sur le coût d’une telle technologie, 
les estimations dans la littérature allant d’une 
centaine à plusieurs milliers d’euros la tonne 
de CO2, ni sur la possibilité d’un déploiement 
à grande échelle. Compte tenu de notre horizon 

d’étude à 2050 relativement rapproché eu égard 
au temps d’industrialisation d’une telle tech‑
nologie, nous formons l’hypothèse que son 
utilisation restera marginale.

1.4. Optimalité et équité 
intergénérationnelle

Une fois la cible climatique définie, il s’agit 
de déterminer le chemin vers cette cible, en 
tenant compte de l’équité intergénérationnelle 
de la trajectoire de dépenses climat permettant 
la réduction des émissions. Quelles générations 
devront payer pour le climat ? Préfère-t-on 
faire la totalité de l’ajustement dès maintenant, 
quitte à baisser notre consommation par tête 
aujourd’hui, puis retomber sur une trajectoire 
croissante pour la suite, ou souhaite‑t‑on lisser 
l’ajustement sur la première décennie par 
exemple, si on a une préférence pour le présent 
plus importante ?

Il est d’usage, dans les modèles, de formaliser 
cette question en se plaçant dans le cadre posé par 
Hotelling (1931) sur l’analyse économique des 
ressources épuisables. La « règle d’Hotelling »  
stipule que la rente tirée d’une ressource épui‑
sable doit évoluer de manière exponentielle, à 

Figure III – Comparaison des courbes d’abattement moyen technico‑économique (D‑CAM)  
et macroéconomique pour les cas θ = 1 et θ = 1.5
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Lecture : les barres pleines représentent les coûts moyens d’abattement des différentes technologies D‑CAM calculés par le CGDD ; les barres 
creuses retracent le coût moyen d’abattement correspondant à notre équation macro‑technologique σ σ εσ Λθ

t t t t= − −1 .
Source : Baptiste‑Perrissin & Foussard (2016) pour D‑CAM, calculs des auteurs.
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un taux égal au taux d’intérêt, jusqu’à épuise‑
ment de la ressource4.

Cette approche débouche sur deux écueils. Tout 
d’abord, si les budgets carbone alloués à chaque 
pays en vertu de l’accord de Paris s’apparentent 
à une ressource épuisable, le fait qu’il existe 
des technologies de décarbonation revient à  
donner la possibilité aux pouvoirs publics 
d’« étendre » en quelque sorte la ressource. La 
règle d’Hotelling ne s’applique donc pas direc‑
tement, mais cet écueil se lève facilement en 
intégrant au programme optimal la variable de 
contrôle complémentaire que constitue l’action 
pour le climat. Le second écueil est une forme 
de contradiction entre la méthode et l’objectif. 
L’objectif, depuis le rapport Brundtland (1987), 
est de promouvoir le développement durable, 
défini comme un mode de développement qui 
répond aux besoins des générations présentes 
sans compromettre la capacité des générations 
futures de répondre aux leurs. Il est paradoxal 
dans ce contexte de définir le programme écono‑
mique correspondant comme la maximisation de 
la satisfaction intertemporelle des générations 
actuelles.

La doctrine Brundtland correspond plutôt à 
l’idée, formalisée par Arrow et al. (2012), 
qu’une trajectoire soutenable est une trajec‑
toire où le bien-être ne doit pas décroitre. Si 
on assimile la satisfaction monétaire de la 
génération t à V C Lt t t

t= [ ] +( )/ / 1 ρ , où ρ est 
un paramètre prenant en compte les effets sur 
le bien‑être monétaire ressenti du seul passage 
du temps (Easterlin, 1974), alors, comme 
à l’état stationnaire C Lt t/  croit au taux γ ,  
V C Lt

t
= [ ] + +( ) 0 0 1 1/ ( ) /� γ ρ  est croissant dès  

lors que ρ  est inférieur à γ , et décroissant 
dans le cas contraire. Plus ρ  est élevé et plus 
le progrès technique est faible, plus les généra‑
tions futures sont défavorisées. Si les pouvoirs 
publics visent un développement durable à la 
Brundtland, ils peuvent l’exprimer en fixant 
dans l’utilité collective un paramètre ρ γ= .

Une manière relativement simple d’exprimer 
cette idée est de définir le programme des 
pouvoirs publics comme la détermination du 
niveau des variables de contrôle (dépenses 
climat Λt et taux d’épargne st) permettant de 
maximiser le bien-être monétaire, assimilé à la 
consommation par tête actualisée de la généra‑
tion la moins bien lotie.

En termes analytiques, il s’agit de maximiser 
l’utilité intertemporelle définie par :

max min C L
t ts t t t

t

Λ ,
/ /[ ] +( ){ }1 ρ

Lorsque ce paramètre est égal à la croissance 
du progrès technique et le taux d’épargne est 
constant sur la période, alors ce programme 
d’optimisation conduit également à un ratio Λt  
de dépenses climat sur le PIB constant sur la 
période. Dans ce cas précis, le chemin optimal 
vers la cible épouse une notion intuitive d’équité 
générationnelle, selon laquelle l’effort demandé 
à chaque date suit une répartition uniforme au 
cours du temps. Il s’agirait donc de réaliser 
l’ajustement dès la période initiale, ou à tout 
le moins le plus rapidement possible, puis que 
toutes les générations aient ensuite une dépense 
climat constante en points de PIB. 4

Avec les hypothèses décrites ci-dessus (cible 
d’émission exogène, loi d’évolution de l’intensité 
carbone et critère d’équité intergénérationnelle), 
nous sommes outillés pour examiner la question 
de la soutenabilité sous ses différents aspects, 
climatique comme économique. En particulier, 
nous définirons le concept de soutenabilité 
climatique de l’économie selon une approche 
équité/efficacité, à partir du concept de trajec‑
toire soutenable correspondant à une trajectoire 
qui satisfait aux deux conditions suivantes : (i) 
le respect, à horizon 2050, d’un objectif plafond 
d’émissions annuelles de gaz à effet de serre ; 
(ii) une répartition dans le temps de l’effort pour 
le climat qui préserve les générations futures.

2. Des tendances d’émissions carbone 
actuellement incompatibles avec nos 
engagements climatiques

2.1. Trajectoires de réduction des 
émissions de CO2

Nous décrivons pour commencer les résultats pour 
la France correspondant à l’hypothèse θ = 1 sur 
les technologies de décarbonation, c’est-à-dire, 
rappelons‑le, où les dépenses climat atténuent  
 

4. Le taux d’intérêt r est quant à lui déterminé par l’équation canonique 
d’Euler, qui s’écrit : r n= + +ρ τγ  où ρ est le taux de préférence pour 
le présent, n le taux de croissance de la population, γ  celui du progrès 
technique, tandis que τ  est l’inverse de l’élasticité de la fonction d’utilité. 
L’équation d’Euler résulte d’un programme d’optimisation à la Ramsey du 
flux d’utilité présent et futur de la consommation βt u ctt=0

T ( )∑ , où ct est la  
consommation par unité de travail efficace (quantité de travail multipliée 
par la productivité globale des facteurs), u une fonction concave et β un 
facteur d’actualisation qui traduit la préférence pour le présent. Pour fixer 
les idées, avec un taux de préférence de 2 %, un progrès technique de 
1 %, un taux de croissance de la population de 1 % et une élasticité de 
l’utilité de la consommation de 0.5, l’équation canonique d’Euler aboutit à 
un taux r de 5 %.
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l’intensité carbone de la production selon la 
relation E Y E Yt t t t t+ + = −1 1 1/ / � ( εΛ ). Cette trajec‑
toire optimale est retracée (figure IV) pour les 
réductions des facteurs 4 et 7 des SNBC-1 et 2. 
Le graphique trace également (a) la trajectoire 
tendancielle établie sous l’hypothèse d’une 
croissance de 1.5 % l’an et d’une baisse de 
l’intensité carbone correspondant au maintien 
de l’effort climat actuel et (b) la trajectoire AMC 
telle que notifiée à la Commission européenne 
(scénario avec mesures complémentaires envi‑
sagées mais non encore votées). Les cumuls 
des émissions par sous période sont également 
fournis en niveau dans le tableau 1. On précise 
que les émissions dont il s’agit sont dans tous 
les cas les émissions sur le territoire national, 
encore appelées « inventaire national ». Ces 
émissions sont celles qui font l’objet d’engage‑
ments internationaux et c’est à ce titre qu’elles 
sont retenues dans cet article, mais elles sont à 
distinguer de la notion d’ « empreinte carbone », 
qui mesure les émissions liées à notre mode de 
vie, incluant donc les émissions de gaz à effets 
de serre associées à nos importations.

Les réalisations passées et la trajectoire tendan‑
cielle apparaissent nettement au‑dessus des 
deux trajectoires optimales facteur 4 et 7 et 
des budgets prévus par les SNBC. Le premier 
budget de la SNBC-1 a été légèrement dépassé 

(458 MtCO2 contre 440 MtCO2 programmé), 
et surtout le scénario tendanciel divergerait 
ensuite nettement des trajectoires program‑
mées : 2030 se situerait à 68 % du niveau de 
1990 au lieu des 57 % de la SNBC-2 et 2050 
serait 3.5 fois au-dessus de l’objectif de neutra‑
lité carbone (281 MtCO2eq contre 80 MtCO2eq 
programmés). Par ailleurs, le scénario AMC 
notifié à la Commission européenne respecte‑
rait l’objectif de neutralité carbone, mais avec 
un rythme quasi‑linéaire, et donc différent du 
scénario optimal d’équité intergénérationnelle 
défini précédemment.

À l’état régulier, il est possible de formuler une 
règle simple qui permet de jauger si la trajectoire 
carbone respecte sa cible en s’affranchissant de 
la résolution analytique d’un modèle. Dans ce 
cas, l’activité économique croît au taux constant 
g, et la trajectoire optimale d’émissions carbone 
telle que nous venons de la définir, obéit à une 
loi simple de décroissance à un taux constant 
que nous notons Γ . En effet, si la dépense pour  
le climat représente une part Λ  constante du 
PIB, alors l’intensité carbone σ  décroît au 
taux constant de εΛ �%, puisque dσ σ εΛ/ �= − . 
Par suite, les émissions de GES décroissent au 
taux constant de Γ εΛ= − g . La valeur qu’il 
faut donner à Γ  se déduit alors directement 

Figure IV – Trajectoires de réduction des gaz à effet de serre en France
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Lecture : sous l’hypothèse de réduction d’un facteur 4 des émissions à l’horizon de 2050, les émissions de 2030 devraient représenter 53 % 
de celles de 1990. A la même date, ce pourcentage devrait être de 45 % pour une cible de zéro émission nette en 2050 alors que la trajectoire 
tendancielle conduit à prévoir un ratio de 68 %.
Source : CITEPA, calculs des auteurs.
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du facteur F de réduction des GES par rapport 
à l’année de départ, et du nombre d’années T 
avant l’échéance fixée, la condition 1+( ) =Γ T F  
conduisant à Γ = −� �/F T1 1. Ainsi pour la France, 
où il s’agit de réduire les émissions de 439 à 
80 MtCO2eq de 2019 à 2050, soit F =5.48 pour 
une durée T de 31 ans, Γ = − =5 48 1 5 61 31. � . � %/ . 
Ceci signifie que dès lors que les émissions se 
réduisent de moins de 5.6 % par an, la soutena‑
bilité climatique n’est pas assurée au sens, où 
soit la neutralité carbone ne sera pas atteinte 
dans les délais, soit l’effort est trop reporté dans 
le temps.

Cette règle d’apparence comptable ne l’est 
pas entièrement : il s’agit bien d’aller d’un 
point A à un point B dans un temps T, mais 
avec un rythme de progression découlant de la 
règle d’équité définie plus haut, constante en 
pourcentage et donc, en niveau, plus rapide au 
début et plus lente à la fin que la ligne droite. 
Elle est néanmoins très utile pour fixer les idées 
et ordres de grandeur, puisqu’elle nous indique 
de combien il faudrait immédiatement et dura‑
blement baisser les émissions pour revenir sur 
une trajectoire soutenable (de manière analogue 
aux indicateurs de soutenabilité en finances 
publiques, comme le tax gap).

Tableau 1 – Budgets carbone programmés, tendanciels et optimaux par sous‑période

Période Émissions programmées  
(stratégie bas carbone)

Émissions effectives 
et tendancielles

Émissions optimales 
(facteur 4 en 2050)

Émissions optimales 
(neutralité en 2050)

2015‑2018 (1er budget*) 422 458 458 458
2019‑2023 (2e budget*) 399 427 417 408
2024‑2028 (3e budget*) 359 397 346 311
2029‑2033 (4e budget**) 300 369 285 234
2034‑2038 (AMC***) 244 343 235 177
2039‑2043 (AMC***) 185 320 194 133
2044‑2048 (AMC***) 127 298 160 101
2050 (AMC***) 80 281 137 80

Source : *SNBC2015, **SNBC2020, ***Projection gouvernementale 2019 avec mesures complémentaires.

Figure V – Trajectoires optimales vers la neutralité carbone en fonction  
de l’efficacité des technologies de décarbonation
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Prendre la variante θ = 1 5.  sur les technologies 
de décarbonation supposerait une répartition 
de l’effort légèrement modifiée (cf. figure V). 
Dans ce cas, la règle qu’on vient d’énoncer ne 
s’applique pas, le taux de réduction n’est pas 
constant, et il faut avoir recours aux simulations. 
Sans surprise néanmoins, le profil baissier de 
la nouvelle trajectoire est plus accusé en début  
de période.

On peut revenir ici sur les préconisations formu‑
lées dans le rapport Stiglitz pour la mesure de 
la soutenabilité (Stiglitz et al., 2009). Il recom‑
mandait que les « aspects environnementaux de 
la soutenabilité fassent l’objet d’une batterie 
d’indicateurs physiques incluant un indicateur 
signalant clairement dans quelle mesure nous 
approchons de niveaux dangereux d’atteinte à 
l’environnement ». Le suivi des émissions de 
GES répond parfaitement à cet objectif pour ce 
qui concerne l’enjeu climatique et il véhicule un 
message qui apparaît ici sans appel : sur le plan 
climatique, notre trajectoire n’est pas soutenable. 
La France, qui n’est pourtant pas la plus mal 
placée parmi les pays les plus riches, émet dix 
fois plus de GES (439 MtCO2eq) qu’elle n’en 
absorbe (40 MtCO2). Les projections montrent 
une tendance probablement baissière dans les 
années à venir, mais nettement insuffisante pour 
un retour à l’équilibre à l’horizon nécessaire. Au 
niveau mondial, la situation apparaît encore plus 
critique : la tendance est haussière alors qu’il 
faudrait diviser d’un facteur 4 les émissions à 

horizon 2050 pour contenir le réchauffement à 
1.5°C.

Enfin, il convient de rappeler que, malgré une 
baisse de l’inventaire carbone, l’empreinte de la 
France a continué à augmenter, ce qui signifie 
que les émissions produites sur le territoire 
ont été substituées progressivement par des 
émissions importées. La figure VI montre les 
différentes projections possibles selon que la 
France (France ZEN + Monde BAU), le reste 
du monde (France BAU + Monde ZEN) ou les 
deux (France ZEN + Monde ZEN) respectent 
les cibles climatiques de neutralité carbone à 
horizon 2050 (cf. Annexe en ligne C1, lien vers 
les Annexes en ligne à la fin de l’article).

2.2. Dépense pour le climat

Les trajectoires de retour à la neutralité carbone 
ayant été établies, notre modèle permet de 
chiffrer directement les coûts à payer pour les 
respecter. Pour la France, les dépenses annuelles 
associées à la trajectoire optimale s’élèveraient 
à 4.5 % du PIB, soit autour de 100 milliards 
d’euros5, ce qui représente plus d’un facteur 2 
par rapport à la dépense actuelle évaluée, pour 
l’État, les entreprises et les ménages, à un peu 
plus de 45 milliards d’euros en 2018 (1.9 % du 
PIB) par l’Institut de l’économie pour le climat 

5. Très précisément 105 milliards en 2019, qui évolueraient ensuite 
comme le PIB en valeur.

Figure VI – Inventaire et empreinte carbone de la France
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(I4CE, 2019). Il s’agit d’un effort important, 
mais pas hors d’atteinte : rapporté à la popu‑
lation, le montant annuel est d’environ 1 500 € 
contre 600 € actuellement.

Nous pouvons, là encore, mettre en évidence 
pour les économies à l’état stable une règle 
simple entre l’effort national carbone optimal 
et la croissance de l’économie. Rappelons en 
effet que dans ce cas et lorsque θ = 1, le taux 
constant Γ  de réduction des émissions de GES 
est égal à εΛ − g. Par suite, l’effort qui assure 
le respect de la cible est de Λ Γ ε* /= +[ ]g . 
Cette relation nous enseigne par exemple que 
l’effort actuel de 1.9 % du PIB, s’il n’était 
pas accentué dans les années à venir, ne serait 
compatible avec la neutralité carbone en 2050 
qu’en cas de décroissance du PIB au rythme de  
2.7 % l’an6.

Ces résultats sont sensibles aux hypothèses rete‑
nues, notamment concernant les technologies 
de décarbonation, la règle de répartition inter‑
générationnelle de l’effort, mais aussi le taux 
de croissance de l’économie considéré comme 
exogène dans ce modèle. Le tableau 2 illustre 
la sensibilité du niveau de l’effort annuel néces‑
saire en fonction des scénarios de croissance 
et d’efficacité énergétique7. Ainsi, la dépense 
climat annuelle peut passer de l’ordre de 65 Mds 
d’euros de 2018 (croissance nulle et efficacité 
optimiste) à 165 Mds (croissance de 1.5 % et 
efficacité prudente).

Au niveau mondial, bien que le facteur de réduc‑
tion des émissions pour atteindre la neutralité 
carbone soit légèrement inférieur à celui qui est 
requis pour la France, la croissance projetée est 
supérieure et au final, l’effort financier mondial 
serait du même ordre et même légèrement 
supérieur à celui à entreprendre nationalement, 
en points de PIB : notre modèle aboutit à un 
taux d’effort climat de 5.1 % du PIB mondial, 
à comparer aux 4.5 % au niveau national. En 
revanche, le changement d’échelle est beaucoup 
plus important, la dépense mondiale pour le 

climat étant en toute vraisemblance actuellement 
inférieure à 1 % du PIB mondial8.

2.3. Stratégies d’épargne

Pour finir cette section, nous examinons ici 
quatre variantes qui s’affranchissent de l’hypo‑
thèse d’un taux d’épargne constant et font varier 
les règles d’évolution de la consommation et de 
l’effort climat (figure VII).  678

La première colonne (scénario S1) corres‑
pond aux trajectoires que nous avons décrites 
jusqu’ici : dès lors que le taux d’épargne exogène 
est constant, le PIB comme le capital restent 
sur leur sentier de croissance régulière, d’où un 
ratio K/AL constant, où AL représente le travail 
augmenté du facteur de progrès technique. 
De même, par construction, la consommation 
par unité de travail efficace reste constante 
après l’ajustement initial, ce qui implique un 
niveau de vie actualisé V C Lt

t
t t= β /  constant,  

avec β =
ρ

1
1+

.

Les scénarios S2 et S3 maintiennent l’hypothèse 
d’un taux d’effort climatique constant, mais avec 
un taux d’épargne endogène qui varie au cours 
du temps. Plus précisément, ce taux d’épargne 
est la résultante du choix de consommation 
découlant d’un programme d’optimisation inter‑
temporelle. Les deux scénarios diffèrent dans le 
choix de la fonction d’utilité qui sera maximisée 
(cf. Annexe en ligne C2). Pour le deuxième 
scénario (S2), il s’agit d’une optimisation de 
type maximin qui implique une consommation 
par unité de travail efficace constante, une fois 

6. En effet, g = − = − = −εΛ Γ 1.5 1.9 % 5.6 % 2.75 %*
7. On teste les résultats pour une valeur de ε  allant de 1 (scénario pru‑
dent) à 2 (scénario optimiste), le scénario dit « central » correspondant à 
ε  = 1.5.
8. 681 milliards de dollars en 2016 selon le rapport 2018 du Standing 
Committee on Finance (SCF) de la Conference of the Parties (COP) de la 
CCNUCC (SCF, 2018), pour un PIB mondial de 76 000 milliards de dollars 
soit 0.9 %. À noter que ce chiffre est cohérent avec une valeur de εM =1.5 
puisqu’elle implique une réduction de l’intensité carbone du 0,9x1,5=1.25 
l’an ce qui est peu ou prou la tendance observée (‑1.2 % l’an au cours sur 
la période 2008‑2018).

Tableau 2 – Sensibilité des dépenses climat (en % du PIB et en Md€ de 2018)  
aux hypothèses de croissance et d’efficacité énergétique

Scénario de croissance

Scénario d’efficacité énergétique
1.5 % 1.0 % 0.0 %

Prudent 6.9 % (157 Md€) 6.4 % (147 Md€) 5.6 % (129 Md€)
Central 4.5 % (104 Md€) 4.3 % (97 Md€) 3.7 % (85 Md€)

Optimiste 3.4 % (77 Md€) 3.2 % (72 Md€) 2.8 % (63 Md€)



 ECONOMIE ET STATISTIQUE / ECONOMICS AND STATISTICS N° 517-518-519, 202096

Figure VII – Trajectoires économiques et climatiques selon différents scénarii d’épargne

S1 - Taux d’épargne 
constant et effort climat 

constant 

S2 - Consommation Euler 
(maximin) et effort climat 

constant 

S4 - Consommation Euler 
(maximin) et effort climat 

endogène 

S3 - Consommation Euler 
(  =2) et effort climat 

constant 
τ

S5 - Consommation Euler 
(  =2) et effort climat 

endogène 
τ

Consommation par unité de travail efficace 

Consommation par tête

Émissions

Dépense climat

Taux d’épargne

Capital par unité de travail efficace 

PIB par tête
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l’ajustement initial réalisé. Le taux d’épargne se 
réduit progressivement pour amener le capital 
sur son nouvel état régulier9, ce qui se traduit 
un léger décrochage progressif du PIB par tête 
par rapport à la trajectoire de référence S1. Dans 
le troisième scénario (S3), les consommateurs  
cherchent à maximiser 

t

T
t tc

=

−

∑ −0

1

1
β

τ

τ

, avec un para‑
mètre τ  fini10 impliquant une substitution entre 
consommation présente et future (contrairement 
à l’approche Brundtlandienne des pouvoirs 
publics qui correspond à τ  infini). Ils choisissent 
de réduire plus fortement leur épargne en début 
de période pour lisser la perte de consommation 
engendrée par un effort climat constant sur toute 
la période.

Les quatrième et cinquième scénarios (S4 et 
S5) rendent endogène le taux d’effort climat. La 
différence entre les scénarios S4 et S5 réside dans 
la règle d’évolution de la consommation par unité 
de travail efficace résultant soit d’un programme 
d’optimisation de type maximin (S4), soit de 
celui de consommateurs plus impatients (S5). 
Si le point d’arrivée est le même concernant 
tant les émissions que le capital cible, des arbi‑
trages dans le temps peuvent être opérés entre 
investissement, effort climat et consomma‑
tion. La trajectoire optimale correspond à une 
décarbonation beaucoup plus rapide, avec une 
neutralité carbone atteinte à l’horizon 2030 ; ceci 
suppose un effort climat plus élevé jusqu’à cet 
horizon dans le scénario de référence, plus bas 
ensuite. La croissance du PIB par tête, comme 
du capital par tête, est ralentie avant, lorsque la 
décarbonation est accomplie, de reprendre son 
cours vers le nouvel état régulier. Cette dernière 
trajectoire, par l’ampleur des ajustements qu’elle 
implique, n’est sans doute pas la plus probable, 
mais elle a le mérite de montrer la possibilité, 
sans pénaliser les niveaux de vie, en agissant sur 
le taux d’épargne, d’une réduction plus rapide des 
émissions de CO2 – et donc, limitant davantage, 
le réchauffement climatique.

Tous les scénarios présentés ici affichent une 
réduction de la consommation par tête la 
première année lors de l’ajustement initial, 
du fait d’une augmentation significative de 
l’effort climat. Cet effort initial sur la consom‑
mation est ensuite largement compensé par 
une augmentation de la consommation par tête 
tendanciellement au rythme du progrès tech‑
nique. Néanmoins, pour prévenir le risque que 
la croissance soit moins forte que prévue, ou la 
décarbonation plus chère, il y a bien un intérêt à 
avancer les efforts climats en début de période. 
Si notre fonction d’utilité nous invite à faire la 

totalité de l’effort d’ajustement le plus rapide‑
ment possible, l’ajustement peut également être 
lissé sur quelques années pour éviter le choc de 
départ sur la consommation par tête.910

3. Un nouveau prix du carbone 
rehaussé, en phase avec l’objectif de 
neutralité carbone en 2050

3.1. Valeur sociale de l’action pour le 
climat

À partir des évaluations de coût global des stra‑
tégies de décarbonation, il est ensuite possible 
de déterminer un prix du carbone. On sait que 
les mécanismes de marché ne sont que de peu 
d’utilité pour donner une valeur au coût des 
émissions de CO2. La raison fondamentale est 
que le CO2 n’a pas de coût d’extraction, contrai‑
rement par exemple aux industries gazières et 
minières : parce qu’il ne se vend, ni ne s’achète, 
le CO2 n’a pas de prix. Il existe bien, depuis 
2005, un marché européen de quotas de CO2, 
le Système d’Échange de Quotas d’Émissions 
(SEQE). Mais d’une part, il concerne seulement 
5 000 entreprises environ, représentant 45 % des 
émissions, et d’autre part, les quotas qui leur 
sont alloués sont insuffisamment contraignants 
pour que le prix sur ce marché puisse refléter 
une valeur sociale. Ainsi, entre 2013 et 2018, les 
quotas de CO2 appelés UEA (European Union 
Allowances) se sont négociés à autour de cinq 
euros la tonne de CO2.

À quel niveau alors fixer le prix du carbone ? 
Il faut en revenir aux fondamentaux de l’éco‑
nomie du climat. Les émissions de CO2 ont 
un coût parce qu’elles sont responsables du 
réchauffement climatique, et donc induisent 
des dommages sur l’économie. L’action pour 
le climat à une valeur parce qu’en investissant 
dans les technologies de décarbonation, elle 
évitera aux générations futures de subir les 
conséquences négatives, maintenant très bien 
documentées, de la hausse de la température. 
C’est pour cela que la commission Quinet a 
préféré le terme de « valeur sociale de l’action 
pour le climat » (Quinet, 2019).

Ce principe général posé, le terme de prix 
« social » du carbone peut recouvrir un grand 

9. Dès lors que le taux d’épargne est endogène, il faut, pour résoudre le 
programme optimal des pouvoirs publics, définir quelle est la cible écono‑
mique de sortie. Nos simulations reposent ici sur l’objectif que l’économie, 
soit en 2050, à son nouvel état régulier, intégrant un effort permanent de 
décarbonation permettant de maintenir les émissions brutes au niveau du 
puits carbone.
10. τ fixé à 2, valeur standard de la littérature.
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nombre de notions qu’il convient d’appré‑
hender avec vigilance dans les comparaisons, 
comme dans l’usage qui peut être fait des 
valeurs estimées par les modèles. Parler de 
prix social nécessite avant tout de clarifier ce 
que l’on entend par « social », autrement dit 
quel est l’objectif fixé par la société en matière 
climatique, auquel la fixation de ce prix public 
peut contribuer. Il y a essentiellement deux 
approches : une approche « comptable » et une 
approche « coût ». La première approche, fondée 
sur le partage volume-prix de la dépense climat 
optimale, consiste à diviser celle-ci par les émis‑
sions courantes, permettant ainsi de mesurer à 
quel prix il faut facturer, explicitement ou impli‑
citement, le carbone pour atteindre la cible de 
neutralité dans un effort équitablement réparti. 
La seconde notion consiste à diviser la dépense 
climat par le flux cumulé des émissions actuelles 
et futures évitées. On est là dans une logique 
d’incitations à l’évolution des comportements 
des agents économiques vers des modes non 
carbonés : c’est l’optique choisie par le rapport 
de la commission Quinet, visant à intégrer la 
dimension climatique dans la mesure du coût 
socio-économique des investissements.

Les deux notions sont bien évidemment liées, et 
peuvent être mise en cohérence. Nous mettons 
néanmoins en avant la première, qui nous semble 
plus opérante et robuste étant donné l’incertitude 
sur la mesure du flux cumulé des émissions 
actuelles et futures évitées, et notamment son 
actualisation.

Dans la pratique, la valeur sociale du carbone 
couvre un ensemble de politiques pour le climat 
très variées, allant de la taxe carbone aux quotas 
d’émissions en passant par l’imposition de 
normes thermiques pour les bâtiments dont le 
coût est couvert pour partie par les propriétaires 
et pour partie par des aides publiques type réduc‑
tion d’impôt, au financement de transports en 
commun par les collectivités locales et leurs 
autorités de transport. Confondre valeur sociale 
du carbone et taxe carbone, c’est confondre les 
politiques de lutte contre le réchauffement clima‑
tique et leur financement. À ce jour, en France 
comme partout ailleurs, les taxes carbones ne 
représentent d’ailleurs qu’une part minoritaire 
de l’effort pour le climat.

3.2. Estimations du coût social du carbone

Le sens de la notion de valeur sociale de l’action 
climat – ou de coût social du carbone – ayant 
été précisé, son calcul découle directement 
de sa définition puisque cette valeur, au sens 

de l’approche « comptable », doit vérifier en 
tout point de la trajectoire optimale l’égalité : 
P E Yt

co
t t t

2 * * *= Λ  où E Yt t
* *,�  et Λt

*  désignent respec‑
tivement les émissions, le PIB et l’effort climat 
le long de cette trajectoire. Ainsi posée, le prix 
social du carbone s’établirait pour la France à 
environ 250 € en 2020, 500 € en 2030, 1010 € 
en 2040 et 2050 € en 2050 pour l’objectif de 
neutralité carbone (voir tableau 3).

Les modèles utilisés nationalement comme 
ceux auxquels recourt le GIEC tendent à 
produire des évaluations encore plus élevées. 
Nos estimations pour l’objectif de neutralité 
carbone correspondent à un quasi-doublement 
de la valeur sociale du carbone par rapport 
à l’objectif facteur 4 qui prévalait jusqu’en 
2018. On peut le comprendre aisément si 
l’on revient à la formation de cette valeur : 
puisque P E Yt

co
t t t

2 * * *= Λ , on peut décomposer 
le ratio des prix P Pt

F
t
F7 4/  comme un produit

Λ Λ* *
* * * */ / /F F
t

F
t

F
t

F
t

F7 4 4 7 7 4  ×   ×  E E Y Y . Dans  
un scénario où les deux trajectoires 
de PIB seraient les mêmes, on a bien 
P PF F F F

2050
7

2050
4 7 47 4/ / /* *= ×  Λ Λ . Comme l’effort  

Λ*
F 7 est de toute évidence plus élevé11 que 

celui, Λ*
F 4, correspondant à un facteur 4, PF

2050
7  

est approximativement égal à 2 2050
4× PF . Insistons 

sur le fait que ce doublement du prix ne signifie 
pas pour autant un doublement de la dépense 
optimale climat car, dans le même temps, la 
trajectoire de réduction des GES est aussi 
plus rapide12.

Si l’on mesure maintenant le prix social du 
carbone, au sens de l’approche « coût » et avec 
un facteur d’actualisation de 5 % sur la mesure 
des émissions futures évitées, nous obtenons les 
valeurs de 127 € en 2020, 258 € en 2030, 522 € 
en 2040 et 1 057 euros en 2050. Les ordres de 
grandeurs sont très proches de ceux proposés 
par le rapport Quinet, à savoir 250 € en 2030, 
500 € en 2040 et 775 € en 2050 pour ce même 
objectif de neutralité carbone13. Nos simulations 
tendent donc à valider la très forte revalorisa‑
tion qu’opérait la commission Quinet (Quinet, 
2019) par rapport aux estimations communément 
admises antérieurement, comme par exemple 

11. Pour la France, Λ*
F 7=4.5 % et Λ*

F 4=3.5 %.

12. Pour la France, Λ*
F 7/Λ*

F 4 = 4.5 / 3.5 = +28 % ; 
P PF F

2050
7

2050
4 7 4 4 5 3 5 2 25/ . / . .= ×[ ] = .

13. Si la commission Quinet réévalue le prix social du carbone à l’aune 
du nouvel objectif de neutralité, elle a estimé que la robustesse des 
résultats des modèles technico‑économiques et macro‑sectoriels utilisés 
s’émoussent à partir de l’horizon 2040, voire 2030, et a donc décidé de 
plafonner le prix ensuite au regard des incertitudes technologiques à 
moyen terme.
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celle proposée en 2017 par la commission 
Stiglitz-Stern qui était de 70 € à 100 € en 2030 
(Stitglitz et al., 2017)14, sans parler des valeurs 
encore retenues par la Banque Mondiale (World 
Bank, 2011) ou le PNUDD (UNU-IHDP, 2012) : 
30 $ ou 25.5 €,  pour le calcul de l’épargne nette 
et de l’épargne nette ajustée sur lesquelles on 
revient plus loin, qui paraissent hors d’échelle.

Enfin, nous estimons un prix mondial du 
carbone, qui n’est a priori pas le même que le 
prix national. En effet, si l’on repart de la défi‑
nition de la valeur sociale du carbone, le ratio 
entre le niveau mondial et le niveau national 
s’écrit15 : P Pt

MD
t
FR MD FR

t
FR

t
MD/ / /* *

* *=    Λ Λ σ σ . 
Or si, on l’a vu, les efforts climat mondiaux et 
nationaux représentent une proportion du PIB 
comparable (respectivement 5.1 % et 4.5 %), 
il n’en va pas de même de l’intensité carbone 
(ratio CO2/PIB), qui est de 720 g/€ de PIB16 au 
niveau mondial contre 189 g/€ en France soit un 
rapport de 1 à 3.8. La valeur mondiale ressort de 
nos simulations à 161 € la tonne de CO2 en 2030, 
et 359 € en 2040, et 801 € en 2050, globalement 
en cohérence avec les simulations du GIEC. 
En effet, les valeurs moyennes GIEC pour 
l’objectif de limitation à 1.5°C (i.e. scénario 
avec une probabilité de 33 % de dépasser les 

1.5°C), objectif qui nécessiterait d’atteindre la 
neutralité carbone en 2050, ressortent à 284 € 
en 2030 et 497 € en 2040, et 872 € en 2050.  141516 

3.3. Comptabilité du prix du carbone

Poursuivant notre entreprise d’expression de 
règles simplifiées dans l’hypothèse de croissance 
stable au taux g, nous pouvons établir deux 
nouvelles règles concernant la valeur de l’action 
pour le climat au sens de l’approche « comptable ». 
Pour obtenir une réduction Γ  des émissions à une 
date donnée, il faut en effet, si le PIB croit au 
taux g, une réduction de l’intensité carbone de 
la production au rythme de d g rσ σ Γ/ = + = .  
Ceci requiert, dès lors que dσ σ Λε/ = − , une 
dépense climat constante en points de PIB 
de Λ ε= r / . On en déduit un prix initial qui 
est égal à la dépense initiale rapportée aux 
tonnes de GES émis, P r Y Eco

0
2

0 0= ( ) × ( )/ /ε . 

14. Les auteurs ont néanmoins pris soin de préciser que leur estimation 
ne recouvrait qu’une partie de la valeur sociale du carbone : “This com‑
mission concludes that the explicit carbon‑price level consistent with achie‑
ving the Paris temperature target is at least US$40–80/tCO2 by 2020 and  
US$50–100/tCO2 by 2030, provided a supportive environment policy is in 
place” (Stiglitz et al. 2017, p. 3).
15. En effet, P =t

MD,FR
*
MD,FR

t
*MD,FR

t
*MD,FR

*
MD,FR

t
*MD,FRΛ ΛY E/ /= σ

16. Le ratio est de 613g/$, soit, sous l’hypothèse de dollar à 0.85 euro, 
720g/€.

Tableau 3 – Valeur sociale de l’action pour le climat pour l’objectif de neutralité carbone en 2050

2020 2030 2040 2050
Valeurs nationales (€/tCO2eq)

Résultats du modèle
Approche « comptable » 247 501 1 014 2 052
Pour mémoire, avec l’objectif Facteur 4 en 2050 188 320 547 937
Approche « coût » (taux d’actualisation 5 %) 127 258 522 1 057

Valeurs retenues par la Commission Quinet 2019
Approche « coût » 88 250 500 775

Estimations modèles utilisés par la Commission Quinet
Modèle ThreeME 143 1 128 2 389
Modèle NEMESIS 185 784 (*)1 934
Modèle POLES 351 845 3 515
Modèle TIMES 228 465 2 451

Valeurs mondiales (€/tCO2eq)
Résultats du modèle

Approche « comptable » 72 161 359 801
Estimations GIEC

GIEC 1.5°C 284 497 872
GIEC 2°C 139 440

(*) Valeur pour 2045.
Source : Commission Quinet (2019), calculs des auteurs.



 ECONOMIE ET STATISTIQUE / ECONOMICS AND STATISTICS N° 517-518-519, 2020100

À une date quelconque, ce même prix sera en 
P r Y E rY e E et

co
t t

gt
t

t2
0= ( ) × ( ) = ( ) ( )−/ / /ε ε Γ   soit 

encore P P et
co co rt2

0
2=  et un prix qui croit donc 

au taux r, cette croissance reflétant la difficulté 
croissante à poursuivre la réduction des émis‑
sions à mesure que l’intensité carbone s’abaisse.

On peut donc énoncer deux nouvelles règles. 
La première est que, à la date initiale, la 
valeur sociale du carbone est au moins égale à 
P r Y Eco

0
2

0 0= ( ) × ( )/ /ε , où Y0 et E0 sont respec‑
tivement le PIB et les émissions de CO2 initiales. 
La seconde est que, le long de cette trajectoire, la 
valeur sociale du carbone suit une loi de progres‑
sion exponentielle au taux r g= + Γ  où g est le 
taux de croissance du PIB et Γ  le pourcentage de 
réduction annuel des émissions cible17.

Cette dernière règle s’apparente à une règle  
d’Hotelling qui stipule que le prix d’une ressource 
rare doit évoluer de manière exponentielle pour 
compenser la raréfaction. Elle en précise le taux 
d’évolution. Dans le cas français, ce taux est de 
7.4 % pour l’objectif facteur 7 et 5.5 % pour 
l’objectif facteur 4. À titre de comparaison, la 
commission Quinet retient un taux de 7.2 % entre 
2030 et 2040 et les moyennes des simulations 
utilisées par le GIEC correspondant à r=5.5% 
entre 2030 et 2050 (cf. tableau 3) ; a contrario, les 
taux sous-jacents de TIMES, POLES, NEMESIS, 
ThreeME sont nettement plus élevés (entre 12 
et 13 % pour les trois premier et 16 % pour 
ThreeME) témoignant soit d’une règle d’équité 
moins favorable aux générations futures, soit 
d’une vision plus optimiste concernant la 
progressivité des coûts de décarbonation, soit 
une combinaison des deux effets.

3.4. Vers un concept de dette climatique ?

Une fois défini le coût social du carbone il 
devient possible d’envisager plusieurs indicateurs 
monétaires pour décrire la situation climatique, 
en commençant par deux indicateurs de « dette 
climatique ».

On peut dans un premier temps se placer dans une 
approche prospective, c’est-à-dire s’intéresser aux 
coûts à payer dans le futur pour revenir à la trajec‑
toire cible, soit à la somme cumulée actualisée des 
dépenses climat futures pour parvenir à la cible. 
Autrement dit, il s’agit du montant de ressources 
financières qu’il faudrait avoir en réserve pour 
respecter la cible sans avoir à ponctionner les 
revenus futurs. C’est une notion importante car 
elle traduit l’idée que chaque euro non dépensé en 
investissement climat aujourd’hui se reportera sur 

les générations futures. Nous parlerons ici de dette 
climatique implicite pour désigner cet indicateur18. 
C’est en effet une notion prospective, analogue à 
la notion d’engagements implicites utilisée pour 
d’autres types de dépenses publiques comme les 
retraites, l’équivalent actualisé du flux de dépenses 
futures nécessaires à honorer un engagement 
donné. Dans le scénario de neutralité carbone en 
2050, avec un taux de préférence pour le présent 
égal au taux de croissance de l’économie, la dette 
climatique implicite s’élève à d’environ 150 % 
du PIB de 2018, et peut se mesurer au premier 
ordre simplement par le nombre d’années pour 
atteindre la neutralité multipliée par la dépense 
climat annuelle en point de PIB.1718

Une autre approche pour la « dette climatique » 
serait de nature rétrospective : il s’agirait alors 
de mesurer les coûts non payés du passé, car 
c’est souvent en ces termes qu’on exprime la 
charge que l’inaction passée conduit à léguer aux 
générations futures. Cette dette n’ayant pas de 
créancier ni de débiteur, sa définition est norma‑
tive. Néanmoins, dès lors que l’on définit pour 
l’avenir une valeur de l’action climat, celle-ci 
est un candidat naturel pour valoriser l’insuf‑
fisance des efforts passés. Nous proposons en 
conséquence de définir l’endettement climatique 
comme la somme des émissions nettes passées 
valorisées au prix social actuel du carbone, au 
sens de l’approche « comptable »19. Ceci corres‑
pond à l’idée simple que, quel que soit le moment 
où le CO2 a été émis, il contribue de la même 
manière au dérèglement climatique20 et donc doit 
être valorisé au même niveau. Ce concept peut 
également être rapproché de l’idée de dette que 
les pays développés, pollueurs « historiques », 
auraient accumulé vis-à-vis des pays de dévelop‑
pement plus récent, une question fondamentale 
pour la question de la répartition des efforts de 
décarbonation au niveau mondial. Il ressort un 
chiffrage de l’endettement climatique depuis 
1990 de 3 475 Mds €, soit proche lui aussi de 

17. Γ = −F1/T 1, voir plus haut.
18. La dette implicite est une somme cumulée à ne pas confondre avec 
l’effort d’atténuation annuel. À titre d’analogie, si l’on fait la différence entre 
l’effort d’atténuation annuel en point de PIB et l’effort effectivement réalisé 
aujourd’hui, on se rapproche de la notion de tax gap ou d’écart de finan‑
cement actualisé qui traduit le montant en points de PIB d’amélioration du 
solde structurel qu’il faudrait effectuer de manière pérenne pour ramener la 
dette publique sur une trajectoire soutenable.
19. Formellement, à la date t0, on définit sa variation cumulée ∆Dt0

T  par  

rapport à une date initiale T par ∆D P E ‑ E dst0
T

T

t0

t0
CO

s
2





= ( )�∫    

où Es  sont les émissions de GES à la date s et E  le puits carbone ter‑
restre et océanique. La dette financière climatique peut donc se calculer 
simplement comme la somme des émissions nettes cumulées (« dette » 
physique), multipliée par la valeur sociale du carbone.
20. Ceci revient à négliger le temps de disparition spontanée des GES, 
ce qui est légitime car il est effectivement très long au regard des horizons 
considérés ici.
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150 % du PIB et représentant environ 50 000 € par 
habitant. Cette dette peut ensuite être projetée et 
comparée à un plafond d’endettement climatique 
correspondant par exemple au niveau permettant 
de respecter la cible de +2°C (figure VIII).

Les évolutions de ces deux indicateurs ne sont 
pas sans lien. En effet, chaque année les coûts 
non payés (se traduisant en émissions brutes 
positives) vont venir s’ajouter aux coûts à payer 
pour retrouver la neutralité carbone. Ils pour‑
raient ainsi faire l’objet d’un suivi année après 
année, fondé sur un prix du carbone officiel fixé 
par la puissance publique, et actualisé à chaque 
changement de base des comptes nationaux. 
Ainsi, l’indicateur de dette climatique peut être 
un outil de pilotage de la puissance publique 
dans une optique d’équité/efficacité : il permet à 
la fois de mesurer l’écart à la cible de neutralité 
carbone et la juste répartition de l’effort entre 
les générations, un effort insuffisant une année 
devant être compensée la ou les années suivantes.

4. Une épargne nette ajustée du coût 
social climatique désormais négative, 
signe d’un monde qui s’appauvrirait 
progressivement

4.1. Au‑delà du climat : les approches 
élargies de la soutenabilité

À la question de savoir si le régime actuel 
d’émissions est compatible avec le respect des 
engagements nationaux, la réponse est donc clai‑
rement non. Nous sommes loin de la trajectoire 

cible des émissions de gaz à effet de serre. Si on 
considère que le non‑respect de ces engagements 
expose de fait à des risques environnementaux 
majeurs, on peut dire que nous consommons 
plus de ressources naturelles que la nature 
n’est capable de le supporter. Hormis quelques 
climato‑septiques, cette appréciation est large‑
ment partagée : la notion dite de soutenabilité 
forte du développement économique, qui exige 
que chaque génération laisse un capital naturel, 
physique et humain au moins égal, dans chacune 
de ces dimensions, à celui dont elle a hérité, n’est 
pas assurée sur la dimension environnementale.

Est-il utile de compléter ce message par des indi‑
cateurs mesurant ce que la littérature qualifie de 
soutenabilité « faible » ? C’est ce que font les 
indicateurs agrégeant les évolutions de ces diffé‑
rents types d’actifs, laissant place à l’idée que la 
baisse d’un type actif pourrait être compensée par 
la hausse d’un autre. En réalité, ce n’est pas le cas 
du climat si les dommages sont irréversibles, car 
alors une dégradation marquée de l’environnement 
ne pourra pas être compensée par une accumula‑
tion de capital physique. C’est ce constat qui invite 
à retenir plusieurs indicateurs de soutenabilité, 
isolant notamment ceux dont l’impact est vital pour 
l’homme (pollution, réchauffement climatique) 
comme le proposait le rapport Stiglitz (2009). Cela 
n’empêche pas néanmoins de s’intéresser aussi 
aux indicateurs de soutenabilité élargie.

Enrichir la comptabilité nationale d’indicateurs 
de ce type est une problématique ancienne et 
les propositions pour le faire n’ont pas manqué. 

Figure VIII – Endettement climatique depuis 1990, au sens de l’approche rétrospective
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Sur le plan conceptuel, Hicks (1946) introduit 
la notion de vrai revenu, qu’il définit comme la 
consommation maximale autorisée sans dégrader 
le stock de capital, qu’on peut donc interpréter 
comme un concept de consommation soutenable. 
C’est la commission Brundtland (1987) qui l’a 
définitivement mise à l’agenda international en 
la définissant comme l’impératif de « subvenir 
aux besoins de la génération actuelle sans 
compromettre la capacité des générations futures 
à en faire de même ». C’est à cette période que 
Cobb & Daly (1989) introduisent un indicateur 
du bien-être durable, l’ISEW (Indicator of 
Sustainable Economic Welfare) – aussi appelé 
PIB vert – intégrant le coût des dégradations de 
l’environnement ainsi que la question des loisirs 
et du capital humain. Néanmoins, le PIB vert 
ne répond pas à la question de la soutenabilité 
globale. Pour cela, « ce dont nous avons besoin », 
comme le soulignait le rapport Stiglitz, « c’est 
d’une évaluation de la distance qui sépare notre 
situation actuelle des objectifs soutenables […] en 
d’autres termes, nous avons besoin d’indicateurs 
de sur-consommation ou de sous-investissement » 
(Stigltiz et al., 2009, p. 73), ces deux notions étant 
entendues dans un sens large.

C’est le cadre d’analyse liant richesse inclusive 
et épargne nette ajustée qui est plus à même de 
répondre à cette question (cf. Annexe en ligne C3). 
Mesurer ainsi la soutenabilité, c’est précisément 
l’objectif qu’a poursuivi la Banque mondiale 
depuis les années 2000 en calculant un indicateur 
d’épargne nette « ajustée » pour la plupart des 
pays (World Bank, 2006, 2011, 2018). Ces travaux 
s’appuient sur l’idée Hicksienne qu’une trajectoire 
soutenable, définie comme une trajectoire où le 
bien‑être monétaire – comprehensive wealth – ne 
décroit jamais, est une trajectoire où l’épargne 
nette ajustée est toujours positive. Concrètement, 
l’épargne nette ajustée (ENA) calculée par la 
Banque Mondiale peut s’écrire sous la forme 
EP – CCF + EDU - ENV où EP est l’épargne 
nationale brute, CCF la consommation de capital 
fixe, EDU la dépense d’éducation21, ENV le coût 
des dommages environnementaux. Cinq facteurs 
sont pris en compte pour ce dernier : la raréfaction 
des ressources forestières, pétrolières et minières, 
le réchauffement climatique et la pollution de l’air.

L’épargne nette ajustée mondiale est évaluée 
par la Banque mondiale à 10.7 % en 2016, pour 
une épargne brute de 25.9 %. Les dégradations 
environnementales ne sont prises en compte qu’à 
hauteur de -2.6 % du PIB. Malgré la largeur appa‑
rente du spectre des dommages pris en compte, 
les correctifs apportés par la Banque Mondiale 
pour mesurer les dégradations environnementales 

sont très faibles au niveau mondial. Ils sont 
quasiment imperceptibles dans le cas de la 
France22. En particulier, la valorisation financière 
du réchauffement climatique est très largement 
sous-estimée, fondé sur un prix social du carbone 
de seulement 25.5 € la tonne de CO2

23. Il s’agit 
donc de réexaminer ici cette question à la lumière 
des nouvelles évaluations du prix social du 
carbone que l’on vient de passer en revue.212223

4.2. Épargne nette ajustée du coût de 
réparation climatique

Nous nous concentrons ici sur les questions 
climatiques. Les données sont issues de la base 
de données de la Banque Mondiale pour ce qui 
concerne l’épargne nette ENt et les émissions de 
gaz à effet de serre Et  ; le puits carbone E est calé 
sur la SNBC-2 au niveau national24, et reste constant 
égal à 10 GtCO2eq au niveau mondial. A des fins 
de simplification, le prix du carbone retenu pour la 
France et le monde est la valeur moyenne GIEC 
pour l’objectif de +1.5°C rétropolée en 2019, soit 
180 $ (ou 153 €) la tonne de CO2eq (figure IX).

L’épargne nette ajustée apparaît alors négative 
au niveau mondial. Même si, après avoir atteint 
un point bas proche de -13 % en 1996, elle 
s’est redressée depuis notamment en raison de 
la montée en puissance de l’économie chinoise 
dont le taux d’épargne est élevé, elle reste en 
moyenne significativement négative sur les deux 
dernières décennies. En France, l’épargne nette 
ajustée est également négative depuis le début 
des années 1990. À rebours des conclusions de la 
Banque mondiale25, la croissance apparaît donc 
comme n’étant pas soutenable, même au sens dit 

21. L’ENA en revanche ne tient pas compte de la dépréciation du capital 
éducatif (qui conduit à surestimer l’épargne éducative dans les pays déve‑
loppés) et la qualité de l’éducation.
22. Pour la France, le chiffrage de l’ENA est de 7.1 % : l’épargne brute est 
de 20.3 %, desquels sont déduits 17.7 % de consommation de capital fixe, 
soit 2.6 % d’épargne nette ; les dépenses d’éducation jouent en positif pour 
4.9 points de PIB, tandis que l’environnement, en négatif, joue pour ‑0.4 %.
23. Nous exprimerons dans le reste de l’article l’ensemble des « prix » du 
carbone en euros par tonne de CO2. Les prix du carbone se réfèrent parfois 
aussi à un prix de la tonne de carbone et non pas de CO2. Le passage du 
premier au second se fait par multiplication par 0.275 : la masse atomique 
du carbone étant 12 et celle de l’oxygène 16, on compte 12/44 tonne de 
carbone dans une tonne de CO2. Un prix de 20 € la tonne de carbone 
équivaut donc à un prix de 5.5 € la tonne de CO2.
24. 40MtCO2eq en 2020, en légère progression jusqu’à 80MtCO2eq en 2050.
25. La principale raison de l’écart avec les estimations de la Banque 
mondiale vient d’une différence d’appréciation de la valeur du carbone. La 
Banque mondiale prend en compte également, contrairement au présent 
article, l’accumulation de capital humain, valorisé à hauteur des dépenses 
publiques d’éducation. Ce choix peut sembler optimiste au sens où il semble 
plus adapté de recourir à des méthodes d’inventaire permanent, réduisant 
considérablement l’impact sur l’épargne ajustée notamment lorsque l’âge de 
fin d’étude cesse de progresser comme c’est le cas en France depuis deux 
décennies. En outre, il est plus que probable que la valorisation positive de 
l’accumulation de capital humain serait largement plus que contrebalancée 
par la prise en compte négative de la perte de biodiversité – l’autre préoccu‑
pation majeure en matière environnementale – ne modifiant pas le message 
de non‑soutenabilité de la trajectoire économique actuelle.
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« faible » du terme c’est à dire en considérant 
les substitutions entre capital physique et capital 
naturel. Non seulement, nous utilisons plus de 
ressources que la nature n’est capable d’en régé‑
nérer, mais aussi les richesses que nous laissons 
ne compensent pas les coûts de réparations des 
dommages climatiques.

4.3. Richesse inclusive, intégrant la dette 
climatique

À ce concept de flux peut être associé le concept 
en stock que constitue la richesse inclusive. 
Elle se définit comme la somme des différentes 
formes de capital pondérée par le prix implicite 
de chacun d’entre eux (nous considérons ici le 
capital physique et le « capital » climatique). 
Le stock de capital physique est construit 
par inventaire permanent à partir de 1975,  
c’est-à-dire en supposant un ratio capital/output 
de 2.8 en 1975. Ce calcul s’effectue en utili‑
sant les données d’épargne nette de la Banque 
mondiale. 

Le climat est pris en compte à compter de 1990. 
Il s’agit là d’un choix normatif en cohérence 
avec celui que nous avons retenu pour l’évalua‑
tion de la dette climatique et bien sûr au choix 
des COP depuis Kyoto d’en faire la référence de 
l’ensemble des processus qui leur sont associés. 
On peut considérer aussi qu’à partir de cette 
date, la lutte contre le réchauffement climatique 
est devenue un objectif social, et que le fait de 

continuer à émettre plus de GES que la planète 
ne peut en absorber est devenu une dette pour 
les générations futures26.

La richesse inclusive réajustée par habitant 
s’élève en 2019 environ à 57 500 € en France 
et 13 175 € au plan mondial, pour une richesse 
(capital) de respectivement 109 000 € en France 
et 31 450 € au niveau Monde (figure X). L’écart 
représente la valeur financière de l’endettement 
carbone depuis 1990, au sens de l’approche 
rétrospective. Dans un cas comme dans l’autre, 
la richesse élargie aux ressources naturelles (ici 
le climat) est en baisse, plus accentuée en France 
depuis la crise de 2008 en raison de la baisse 
de l’épargne brute, la baisse étant plus atténuée 
au niveau mondial, en raison de l’émergence 
chinoise.

Par construction, la richesse inclusive est la 
somme cumulée dans le temps de l’épargne nette 
ajustée. L’épargne nette ajustée mesure la soute‑
nabilité instantanée, ce qui est intéressant en soi. 
Mais une année d’épargne nette négative peut 
être compensée l’année suivante par une année 
positive ; la richesse inclusive rend compte des 
évolutions sur la moyenne et longue durée. Dans 
notre construction, il existe une relation très 
simple entre richesse inclusive, capital et dette 

26. Une autre option serait de remonter plus en amont, au 
moment où les GES ont dépassé la capacité du puits carbone 
monde, c’est à dire dans les années 1950­1960.

Figure IX – Épargne nette nationale et mondiale ajustée (en % du PIB)
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financière climatique (au sens rétrospectif), la 
première étant simplement la différence entre les 
deux autres. Ces derniers résultats apportent un 
éclairage nouveau aux travaux qui concluaient 
à la soutenabilité de la plupart des pays riches, 
sur le fondement de ces indicateurs d’épargne 
nette ajustée et de richesse inclusive. Un prix du 
carbone correctement calibré aboutit en effet à 
la conclusion inverse.

*  * 
*

Nous nous sommes attachés, dans cet article, à 
réévaluer la question de la soutenabilité clima‑
tique du développement économique, au niveau 
national pour la France, comme mondial. Sur le 
plan théorique, des progrès considérables ont 
été réalisés depuis la fin des années 1990, avec 
une étape importante autour des travaux de la 
commission Stiglitz (Stiglitz et al, 2009).

Dans le langage des théories du bien-être et de 
la soutenabilité, la COP21 et ses déclinaisons 
continentales et nationales ont donné une valeur 
sociale à l’action pour le climat. Les sociétés 
considèrent désormais les émissions de CO2 
au-delà des capacités d’absorption terrestre et 
océanique comme un coût pour les générations 
futures. Et ceci donne aux efforts d’atténuation 
une valeur, la valeur de l’action climat. L’autre 
facteur essentiel pour juger de la soutenabilité 
climatique est de nature technico-financière. 
Traduire en termes financiers des objectifs de 
réduction des émissions de CO2 nécessite de 

connaître le coût des techniques et technologies 
au regard de leur potentiel de décarbonation de 
l’économie. Sur ce plan aussi, les grandeurs 
commencent désormais à être mieux établies, 
contribuant à fiabiliser les modèles macro- 
sectoriels comme technico-économiques.

Partant, nous avons proposé un cadre macro-
économique permettant d’évaluer les trajectoires 
optimales de réduction des émissions de GES 
avec des contraintes en termes d’équité inter‑
générationnelle et d’évolution des technologies 
de décarbonation. Ce double mouvement de 
clarification de l’objectif climat et des connais‑
sances technico-financières nous paraît suffisant 
pour être en mesure de donner un prix social 
au carbone raisonnablement fiable. Nous avons 
montré que cette valeur en France devrait se 
situer, pour l’objectif de neutralité carbone, 
autour de 120 à 250 € aujourd’hui, 250 à 500 € 
en 2030, 500 à 1 000 € en 2040, 1 000 à 2 000 
€ en 2050. Ces estimations sont globalement 
conformes, en ordre de grandeur et lorsque l’on 
analyse les concepts de prix social comparables, 
aux estimations du GIEC ou à celles établies 
par la commission Quinet (Quinet, 2019) et les 
modèles sur lesquels elles s’appuient : elles en 
constituent la fourchette haute. Pour tenir les 
engagements climatiques de la France, à savoir 
la neutralité carbone en 2050 l’effort de dépense 
climat devrait être porté à 4.5 % du PIB chaque 
année. L’effort mondial devrait être d’une 
ampleur comparable (5.1 % du PIB mondial).

Enfin, ces valeurs sociales du carbone rehaus‑
sées éclairent d’un jour nouveau l’évaluation de 
la soutenabilité que l’on qualifie habituellement 

Figure X – Richesse par habitant nationale et mondiale intégrant la dette climatique  
(en euros par habitant)
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de faible, c’est à dire la question – légitimement 
controversée par ailleurs – de savoir si malgré 
tout, et donc malgré les dommages environne‑
mentaux, le bilan pour les générations futures ne 
serait pas « positif » compte tenu de l’améliora‑
tion continue du niveau de vie moyen. L’épargne 
nette mondiale, ajustée pour tenir compte des 
dommages climatiques, est négative sur toute la 
période considérée. Au cours des trois dernières 
décennies, le monde se serait appauvri et non 
enrichi, le coût pour le climat des activités 
humaines l’aurait emporté sur l’accumulation 
du capital privé comme public. La richesse 
inclusive, agrégeant capital naturel et capital 
physique, est en baisse. Même au sens faible du 
terme, nous sommes sur une trajectoire de non 
soutenabilité et ceci en réalité depuis plusieurs 
décennies, que seul un changement d’échelle 
des politiques de décarbonation de l’économie 
est susceptible de corriger.

Nous ne pouvons qu’insister, pour conclure, sur 
les implications des avancées et clarifications 
récentes, tant au plan théorique qu’empirique. 

La valorisation du prix du carbone est un 
enjeu majeur pour le pilotage des politiques 
publiques, et la mise en place d’une compta‑
bilité économique environnementale serait de 
nature à éclairer le débat public. Mais, une 
telle comptabilité publique serait également 
utile pour orienter les choix individuels, de 
consommation, de production, de déplacement. 
Une possibilité serait ainsi de fixer par la loi 
une valeur sociale de l’action pour le climat 
ou un coût social du carbone27, qui préciserait 
aussi l’usage de cette valeur, pouvant aller de 
l’étiquetage systématique ou l’intégration dans 
les normes comptables des entreprises à des 
mesures plus contraignantes, comme la prise 
compte dans les marchés publics ou la fixation 
d’un prix plancher pour l’échange de quotas 
d’émissions de CO2. 

27. Pour mémoire, nous avons distingué le prix social du carbone de la 
taxe carbone. La taxe carbone n’est en effet que l’un des leviers possibles 
qui pose par ailleurs de redoutables questions de justice fiscale sans que 
les effets comportementaux, qui supposeraient des élasticités prix, ne 
soient établis.

Lien vers les Annexes en ligne : https://www.insee.fr/fr/statistiques/fichier/4770128/ES-517-
518-519_Germain-Lellouch_Annexes_en_ligne.pdf
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A Comparison of Deflators for Telecommunications 
Services Output
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Résumé – La consommation de données a augmenté de près de 2 300 % entre 2010 et 2017 
au Royaume‑Uni, et pourtant la valeur ajoutée brute réelle du secteur des services de télécom‑
munications a diminué de 8 % entre 2010 et 2016 alors que le secteur affichait l’un des taux de 
croissance de la productivité les plus bas de son histoire. Ce décalage entre l’amélioration rapide 
des technologies et la performance économique mesurée vient en grande partie des déflateurs 
appliqués à la production nominale. Nous comparons deux options méthodologiques : premiè‑
rement, une amélioration de l’indice existant des prix à la production des services de télécom‑
munications ; deuxièmement, une méthode de mesure des variations de prix fondée sur le prix 
moyen par unité de données pour différents services de télécommunications. La principale dif‑
férence entre ces deux options est que le premier indice est pondéré par les revenus tandis que 
le deuxième peut être considéré comme étant pondéré par les volumes. En utilisant ces deux 
méthodes, nous concluons que les services de télécommunications ont enregistré une baisse de 
prix comprise entre 37 % et 96 % de 2010 à 2017, bien au‑delà du déflateur actuel. La produc‑
tion réelle du secteur est donc largement supérieure à ce que les statistiques actuelles suggèrent.

Abstract – Data usage in the UK expanded by nearly 2,300% between 2010 and 2017, yet real 
Gross Value Added for the telecommunications services industry fell by 8% between 2010 and 2016, 
while the industry experienced one of the slowest rates of recorded productivity growth. This dis‑
connect between rapid technological improvements and the measured economic performance can 
largely be explained by the deflators applied to nominal output. We contrast two methodologically 
distinct options: the first consists in strengthening the existing Services Producer Price Index for 
Telecommunication Services, the second in measuring price changes through the average price per 
unit of data for various telecommunication services. The key distinction between these options can be 
considered as contrasting a revenue weighted index with one that can be seen as a volume‑weighted 
index. Using these methods, we conclude that telecommunications services prices fell by between 
37% and 96% from 2010 to 2017, considerably more than the current deflator. The real output of the 
sector will therefore have been considerably higher than indicated by current statistics.
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L es utilisateurs des données des comptes 
nationaux souhaitent habituellement ana‑

lyser ces données en termes réels, par exemple 
pour les comparer dans le temps, ce qui 
requiert de déflater les valeurs nominales. Les 
instituts de statistique calculent les déflateurs 
des comptes nationaux conformément à des 
directives internationales, mais la construc‑
tion de ces déflateurs peut être problématique, 
notamment s’agissant du traitement de nou‑
veaux biens entrant dans le panier de consom‑
mation, des variations de qualité qui peuvent 
faire varier les prix, de la nature du produit et 
de produits atteignant une « solution en coin », 
par exemple lorsque leur prix tombe à zéro 
ou lorsque la consommation est illimitée à un 
prix donné. Ces difficultés concernent princi‑
palement les produits de haute technologie et 
les produits numériques, car les progrès réa‑
lisés en matière d’ingénierie ont été rapides 
au cours des vingt dernières années, et la forte 
hausse de la consommation s’est accompagnée 
d’une forte baisse des prix unitaires. L’ article 
se concentre sur le secteur des services de télé‑
communications1, où ces problèmes sont parti‑
culièrement patents2.

Nous examinons le déflateur des services de 
télécommunications actuellement utilisé pour la 
mesure du PIB avec l’approche par la produc‑
tion3. Les services de télécommunications ont 
connu une période de changement technologique 
extrêmement rapide ces dernières années, et 
les questions soulevées dans la littérature sont 
particulièrement pertinentes pour ce secteur. Les 
données de l’Office for National Statistics (ONS, 
l’institut de statistiques du Royaume‑Uni) et 
de la base EU-KLEMS suggèrent que, depuis 
quelques années, le secteur des télécommuni‑
cations affiche l’un des taux de croissance de la 
productivité les plus bas de son histoire ; pour 
les ingénieurs des télécommunications, c’est 
en total contraste avec l’extrême rapidité des 
progrès technologiques réalisés. Le secteur a 
également enregistré une croissance rapide de 
la demande observée en termes de volumes de 
consommation de données, mais pas en termes 
de revenu total. Les télécommunications 
faisaient partie des deux secteurs britanniques 
où la croissance était la plus rapide, en termes 
de productivité, avant la Grande récession, 
mais elles affichent aujourd’hui l’un des deux 
ralentissements les plus prononcés, avec une 
croissance de la productivité négative entre 2012 
et 2017 (ONS, 2018). Dans ce contexte, certains 
commentateurs (y compris des rapports officiels 
tels que le rapport Bean de 2016) suggèrent que 
les déflateurs officiels sous‑estiment la « vraie » 

baisse des prix de ces produits et, en consé‑
quence, la croissance économique réelle.123

Nous montrons qu’une amélioration modeste de 
l’actuelle méthode de construction du déflateur 
de la production au niveau du produit, ou l’uti‑
lisation d’une méthode alternative plus radicale, 
donnent une estimation de la baisse des prix 
comprise entre 37 % et 96 % sur une période 
de huit ans, contre une hausse de 3 % avec le 
déflateur actuel. Ces améliorations alternatives 
du calcul de l’indice des prix des services de 
télécommunications, qui permettent de prendre 
en compte des services de données haut débit, 
suggèrent que la production réelle du secteur des 
services de télécommunications a été largement 
sous‑estimée au Royaume‑Uni (et sans doute 
dans d’autres pays) ces dernières années.

Des problèmes similaires existent probablement 
dans plusieurs autres secteurs où les technologies 
numériques ont permis d’améliorer les services, 
mais ils sont les plus marqués dans celui des 
services de télécommunications. La quantité de 
données transmises par réseau de télécommu‑
nications affiche une croissance exponentielle 
depuis plusieurs années. Logiquement, cette 
forte amélioration de la performance en matière 
de transmission de données, à coût constant ou 
moindre, devrait générer une forte hausse de 
la production réelle. L’article n’aborde pas la 
complexité des nouveaux biens numériques, 
ni les problèmes de frontière relatifs au lieu 
de production (voir par exemple Coyle, 2017), 
mais se concentre sur la question plus simple 
de la mesure de la production dans le secteur 
des services de télécommunications, en termes 
réels, et sur des approches alternatives pour le 
calcul des déflateurs.

1.  Les  services  de  télécommunications  comprennent  les  quatre  sous‑ 
catégories de la classification internationale type, par industrie, de toutes 
les branches d’activité économique (CITI) de 2008 : Activités de télécom-
munications  par  câble  (6110), Activités  de  télécommunications  sans  fil 
(6120), Activités de télécommunications par satellite (6130) et Autres acti-
vités de télécommunications (6190). À noter toutefois que les déflateurs 
que nous comparons dans  l’article s’entendent au niveau du produit.  Ils 
fournissent donc des informations sur les variations de prix des services 
de télécommunications individuels et non pas sur celles de l’ensemble du 
secteur. Bien que  la plupart des services de  télécommunications soient 
produits dans le même secteur, une partie de l’activité se déroule égale-
ment dans d’autres secteurs.
2.  En  2016,  l’ONS  s’est  associé  avec  de  grands  économistes  et  ingé-
nieurs de l’Institution of Engineering and Technology pour examiner cette 
question. Un article antérieur de  l’ONS (Heys & Awano, 2016) présente 
quelques‑uns  des  problèmes  conceptuels  les  plus  importants  qui  sont 
considérés.
3.  Le PIB peut être calculé avec une approche par la production, par les 
dépenses ou par  les  revenus. Pour veiller à ce que  les  trois approches 
produisent les mêmes estimations dans la pratique, les comptables natio-
naux appliquent un processus de mise en cohérence. 
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Nous envisageons à la fois une amélioration 
de la méthodologie actuelle et une nouvelle 
approche focalisée sur la consommation de 
données. Les estimations différant fortement 
selon la méthode retenue, nous étudions 
également dans quelle mesure la structure du 
marché et le changement technologique enre‑
gistré dans le secteur sont susceptibles de faire 
converger ces deux méthodes au fil du temps. 
À l’heure actuelle, le prix par unité de données 
varie fortement selon les services concernés. 
Par exemple, il est plus cher de transmettre le 
même volume de données par SMS que par un 
service hors offre comme WhatsApp, ce qui 
pourrait être transitoire. Au fil du temps, il est 
probable que les prix actuellement facturés par 
unité de données convergent pour différents 
services de communication, principalement 
en raison de la concurrence de produits très 
proches mais meilleur marché : si les consom‑
mateurs payent actuellement un prix différent 
par unité de données, le produit semblable 
mais moins cher devrait finir par dominer et 
accroître sa part de marché, s’il reste concur‑
rentiel. Du fait de cette convergence, un indice 
de valeur unitaire fondé sur la consommation 
de données pourrait constituer un déflateur 
indicatif plus pertinent. Nous montrons que 
cette convergence a commencé, bien qu’il soit 
encore trop tôt pour recommander de passer 
de la méthodologie actuelle (mais améliorée) 
à l’indice de valeur unitaire agrégé que nous 
calculons.

Les deux options illustrent une différence 
clé entre les approches des ingénieurs et des 
économistes : les économistes observent 
divers produits dont les prix et les poids sont 
différents au sein d’un panier de biens, fournis 
via la transmission de données, tandis que les 
ingénieurs observent le secteur des services 
de télécommunications ne produisant qu’un 
seul produit (les données transmises, qui sont 
utilisées de plusieurs façons pour fournir diffé‑
rents services), où le coût par bit de données a 
enregistré une baisse claire et significative au fil 
du temps. Notre première option est une mise à 
jour relativement prudente du déflateur actuel, 
en ligne avec les normes internationales. Elle 
ajoute notamment des composantes importantes 
au panier de biens retenus pour le secteur. La 
deuxième option part du point de vue de l’ingé‑
nierie, pour lequel il n’y a qu’un seul service 
(les données). Cette approche, focalisée sur la 
consommation de données, convertit tous les 
services en une seule mesure du volume de 
données et utilise le revenu par unité de données 
comme déflateur.

Les résultats sont notables dans les deux cas, 
suggérant une baisse de prix beaucoup plus 
rapide qu’avec le déflateur actuel. Nous consta‑
tons que les services de télécommunications ont 
enregistré une baisse de prix comprise entre 37 % 
et 96 %, soit largement en deçà du déflateur 
actuel. Il semble donc que la croissance réelle 
des services de télécommunications indiquée 
dans les comptes nationaux soit sous‑estimée. 
Nous présentons également des modifications 
pouvant être apportées à nos deux approches 
afin de réduire cette fourchette.

L’article est structuré comme suit. La première 
section rappelle le contexte puis examine les 
questions d’ingénierie selon les différences 
entre les services de télécommunications, ainsi 
que la façon de représenter la production de 
tous les services en termes de bits de données 
transportés. Dans la deuxième section, nous 
présentons la méthode de calcul du déflateur 
actuel et deux solutions alternatives dont nous 
examinons les forces et faiblesses. Les résultats 
et certaines améliorations futures possibles sont 
présentés en troisième section.

1. Contexte

Le marché britannique des télécommunications 
fixes est concentré4 : en 2017, British Telecom 
(BT) et Virgin Media détenaient une part de 
marché d’environ 53 %. Les 47 % restants 
appartiennent à un petit nombre de fournisseurs 
de moindre envergure, qui passent souvent par 
le réseau de BT (Openreach).

Les contrats de services de télécommunica‑
tions fixes sont souvent des offres groupées 
(ou « bouquets ») dans le cadre desquelles les 
consommateurs achètent leur internet haut débit 
avec au moins une ligne téléphonique. Toutefois, 
contrairement aux contrats de services mobiles, 
ils n’incluent pas toujours un forfait pour les 
appels vocaux. Pour cette raison, le poids des 
revenus des appels téléphoniques diminue forte‑
ment, car les applications permettant l’accès aux 
données ont pris le pas. Par ailleurs, le prix du 
contrat mensuel inclut la location de la ligne, 
mais celle‑ci n’est pas facturée séparément, elle 
est simplement intégrée au prix du bouquet. 
Certains bouquets ont évolué et incluent 
aujourd’hui des services qui ne relèvent pas des 
télécommunications, par exemple les forfaits de 
télévision. Toutefois, notre analyse exclue tous 

4.  https://www.ofcom.org.uk/__data/assets/pdf_file/0012/110154/
Q3‑2017‑Telecoms‑Data.pdf  [données du  tableau 2 en page 4, obtenues 
le 4 décembre 2018].

https://www.ofcom.org.uk/__data/assets/pdf_file/0012/110154/Q3-2017-Telecoms-Data.pdf
https://www.ofcom.org.uk/__data/assets/pdf_file/0012/110154/Q3-2017-Telecoms-Data.pdf
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les revenus des services qui ne relèvent pas des 
télécommunications, de façon à ne pas biaiser 
notre déflateur des services de télécommunica‑
tions par l’inclusion de revenus non pertinents.

Le marché britannique des télécommunications 
mobiles est lui aussi concentré5 : fin 2015, 
les deux plus gros fournisseurs contrôlaient 
environ 56 % du marché et les quatre plus gros 
opérateurs environ 85 %. Les 15 % restants 
étaient desservis par plusieurs opérateurs de 
réseaux virtuels plus petits, qui utilisent les 
réseaux des grands opérateurs. Les contrats de 
services mobiles peuvent être à paiement anti‑
cipé ou différé. Les contrats à paiement différé 
sont fournis principalement selon un tarif groupé 
comprenant un forfait prédéfini pour les appels, 
les messages texte et les données. Bien que les 
contrats à paiement anticipé soient habituelle‑
ment établis en fonction de la consommation, ils 
proposent de plus en plus souvent l’achat d’un 
forfait mensuel d’appels, de messages texte et 
de données.

En raison du regroupement de différents 
services de télécommunications en un seul prix 
mensuel, il est difficile d’observer le poids réel 
des revenus des différents services mobiles. En 
effet, les opérateurs mobiles ne ventilent pas les 
revenus groupés en composantes distinctes. Pour 
cette raison, nous devons appliquer une hypo‑
thèse forte selon laquelle le prix unitaire des 
différents services est le même dans un bouquet 
et en dehors du bouquet. Toutefois, les services 
de voix et de texte sont souvent proposés sur 
une base illimitée et les nouveaux bouquets se 
concentrent donc sur l’augmentation du forfait 
de données. Cela limite alors la part des données 
mobiles dans les revenus hors bouquet et crée 
une distorsion dans notre calcul des poids des 
revenus. Ainsi, les écarts entre le prix unitaire 
des différents services mobiles ne traduisent‑ils 
pas nécessairement des différences importantes 
entre la valeur que donne le consommateur à ces 
différents services, notamment pour les services 
de voix et de texte traditionnels par rapport aux 
services de données plus récents.

1.1. À quoi correspondent les services de 
télécommunications ?

La plupart des utilisateurs ont le sentiment 
d’acheter des produits et services numériques 
en tous genres, des films aux services bancaires, 
et pas le transport de ces produits et services. 
Pourtant, en termes d’ingénierie, les commu‑
nications sont essentiellement un moyen de 
transport de bits de données, qu’il s’agisse 

de la téléphonie traditionnelle, de services de 
télévision/vidéo, de services bancaires ou de 
réseaux sociaux/textuels. À titre d’analogie, 
les ménages utilisent de l’eau pour se laver, 
pour nettoyer, pour cuisiner ou autre, tandis 
que pour les fournisseurs d’eau, seule compte 
la quantité d’eau transportée vers chaque 
logement, les prix dépendant du volume d’eau 
consommé, et des coûts fixes du réseau. Pour 
les produits physiques, on s’attend à ce que tout 
coût de transport soit déterminé en fonction de 
caractéristiques spécifiques telles que la taille 
et le poids du produit plutôt qu’en fonction de 
la valeur intrinsèque du produit lui‑même (à 
quelques exceptions près). Au Royaume‑Uni, 
les services de données sont fournis par bits 
de données transmis aux consommateurs, 
grâce à une connexion par fibre optique ou 
une connexion sans fil. Même si ces services 
immatériels ont un poids nul, l’analogie tient.5

Le coût d’un réseau de fibre optique comprend 
principalement les coûts fixes de l’installation6, 
qui n’ont pas beaucoup changé ces dernières 
années. Toutefois, le débit de données produit 
par une seule fibre optique installée a augmenté 
de 1010 fois (passant de 0.1 Mbit par seconde 
à 1 petabit par seconde) pour les plus perfor‑
mants7 entre 1960 et 2015. De même, le débit 
de données des systèmes les plus répandus a 
augmenté de 106 fois entre 1980 et 2015 (passant 
d’environ 1 Mbit par seconde à 1 terabit par 
seconde)8. Chacune de ces améliorations repré‑
sente globalement un gradient de croissance 
logarithmique relativement stable de 150 % par 
an, soit entre 5 000 % et 6 000 % tous les dix 
ans9. Bien qu’il y ait eu un certain nivellement 
entre les « champions » ces dernières années, 
ils restent considérablement plus élevés que les 
débit des systèmes installés. Pour cette raison, 
il est possible que les débits de données des 
systèmes installés augmentent encore, et ce de 
manière significative.

5.  https://www.ofcom.org.uk/__data/assets/pdf_file/0026/26648/uk_telecoms. 
pdf [Figure 4.21 en page 154 ; données obtenues le 4 décembre 2018].
6.  Ingénierie civile (construction) pour la plupart.
7.  Les meilleurs résultats sont ceux réalisés par les systèmes expérimen-
taux dans le meilleur scénario possible. Voir Ellis et al. (2016).
8.  Cette hausse des volumes, pour un coût semblable ou moindre, devrait 
engendrer des gains de productivité de la même ampleur comme ce serait 
le cas pour le sucre par exemple. Aujourd’hui, la consommation annuelle de 
sucre au Royaume‑Uni, si elle était répartie uniformément sur l’ensemble 
du  territoire national,  serait  à peine plus épaisse qu’une pellicule d’huile 
sur de l’eau (4 microns, c’est‑à‑dire un trentième du diamètre d’un cheveu 
humain ou d’une fibre optique). Toutefois, si les gains générés par les sys-
tèmes de fibre optique installés depuis 1980 étaient appliqués au sucre, le 
Royaume‑Uni serait recouvert d’une couche de sucre supplémentaire de 
quatre mètres par an. 
9.  Il est intéressant de constater que cela est semblable à la loi de Moore.

https://www.ofcom.org.uk/__data/assets/pdf_file/0026/26648/uk_telecoms.pdf
https://www.ofcom.org.uk/__data/assets/pdf_file/0026/26648/uk_telecoms.pdf
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1.2. Mesure des variations de prix

Sur ce marché, la principale question est de 
conceptualiser et mesurer le produit phare, à 
savoir « les données », en englobant le haut 
débit (fixe et mobile) et tous les autres services 
de télécommunications (appels téléphoniques, 
messages texte, etc.). Quelle est l’unité de 
mesure de volume la plus appropriée, tenant 
compte des variations de qualité et, par consé‑
quent, le déflateur de prix le plus approprié à 
appliquer à la production nominale pour pouvoir 
estimer les volumes ?

Cette question fait partie d’un ensemble plus 
vaste de questions semblables récemment posées 
quant à la mesure de l’économie numérique, mais 
qui ne font que ranimer de vieux débats, certes de 
manière particulièrement aiguë. L’innovation est 
la caractéristique fondamentale de l’économie 
numérique. Elle s’incarne dans de nouveaux 
produits et services, dans l’amélioration de la 
qualité et de la variété ou dans de nouveaux 
modèles économiques (comme les plateformes 
numériques). Elle participe des changements 
mentionnés plus haut intervenus dans le secteur 
des télécommunications ces dernières années. 
L’innovation dans son ensemble est depuis 
longtemps problématique dans la construction 
des indices de prix, comme Diewert (1998) le 
résume : « le principal problème repose sur le 
fait que la traditionnelle théorie des indices 
suppose que le panier de biens est fixe et reste 
exactement le même d’une période à l’autre, de 
sorte que les comparaisons peuvent se faire à 
périmètre constant ».

Pour cette raison, une attention considérable a 
été apportée à la façon dont l’innovation devrait 
être traitée dans les indices de prix, ainsi qu’au 
degré de divergence entre ce traitement et les 
pratiques habituelles des instituts de statistique. 

L’approche naïve consiste à utiliser un indice 
de valeur unitaire calculé en fonction du revenu 
total et du volume total pour un service donné. 
Les indices de valeur unitaire dépendent des 
unités choisies, et nécessitent que les biens 
soient globalement homogènes, sans quoi la 
série de prix pourrait être biaisée car le prix 
unitaire englobe à la fois les variations de prix 
et les variations de quantité. L’absence de biais 
ne peut être garantie que si les produits sont 
entièrement homogènes et si, en conséquence, 
aucune évolution de la consommation n’est due 
à la substitution des caractéristiques du produit10. 
Les instituts de statistique utilisent parfois des 
indices de valeur unitaire pour des raisons 

pragmatiques, mais la théorie économique privi‑
légie d’autres méthodes. Le traditionnel indice 
de Laspeyres en est une, qui répond à la question 
suivante : combien faudrait‑il aujourd’hui à 
un consommateur ayant des préférences fixes 
pour conserver le même niveau d’utilité qu’hier 
tout en consommant le même panier de biens 
qu’hier ? L’indice donne une borne supérieure 
car il ne prend pas en compte les substitutions de 
produits liées à des variations des prix relatifs1011. 

Du point de vue de la théorie économique, 
l’indice de prix devrait plutôt répondre à une 
question subtilement différente : comment un 
consommateur hypothétique évaluerait‑il les 
deux ensembles de prix et de biens ? Quelle 
est la variation compensatoire qui maintient 
le consommateur sur la même courbe d’indif‑
férence en dépit des variations de prix et des 
substitutions ? Par exemple, supposons qu’un 
ordinateur portable coûte 1 000 euros en 2012 
et en 2017, mais que celui de 2017 soit beau‑
coup plus performant en termes de vitesse et de 
mémoire. Il est possible qu’un consommateur 
soit aussi satisfait en 2012 qu’en 2017, compte 
tenu des produits disponibles sur le marché 
et de ses attentes, qui sont influencées par la 
société (d’où l’attrait intuitif pour la compa‑
raison des valeurs unitaires). Toutefois, pour 
refléter la croissance réelle due à l’innovation, 
les prix devraient refléter une baisse, or la valeur 
perçue en tant que surplus du consommateur 
a augmenté. Pour cette raison, les économistes 
préfèrent un indice superlatif comme celui de 
Fisher, qui calcule une valeur approximative 
pour l’indice théorique du coût de la vie main‑
tenant l’utilité du consommateur à un niveau 
constant. Cependant, ces indices superlatifs 
requièrent des données relatives aux dépenses 
de la période actuelle, qui ne sont habituelle‑
ment pas disponibles lorsque les indices de prix 
sont calculés. L’indice de Laspeyres (ou celui 
de Lowe12) est donc le plus souvent utilisé en 
pratique (soit avec des poids fixes, soit avec des 
poids mis à jour annuellement).

Dans la pratique standard, il existe plusieurs 
méthodes pour réduire le biais potentiel résultant 
de l’arrivée de nouveaux biens et des variations 
de qualité, mises en œuvre ponctuellement par 
les instituts de statistique, surtout depuis la 

10.  Dans ce cas, l’indice ne pose pas de difficultés particulières.
11.  Inversement, l’indice de Paasche crée une borne inférieure car il fonc-
tionne à rebours à partir du panier de biens d’aujourd’hui.
12.  L’indice  de  Lowe  dépasse  celui  de  Laspeyres  pour  toute  période 
durant  laquelle  les  prix  relatifs  suivent  des  tendances  à  long  terme  et 
les consommateurs remplacent leurs produits habituels par des produits 
moins chers.
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publication du rapport de la commission Boskin 
(1996). L’une d’entre elles consiste en une mise 
à jour fréquente des poids de l’indice. Une 
autre à introduire les nouveaux biens dans les 
indices de prix plus rapidement qu’auparavant, 
afin de mieux saisir la chute rapide des prix qui 
intervient souvent durant les premières années 
du cycle de vie d’un produit. Une autre encore, 
souvent considérée comme méthode de réfé‑
rence pour corriger toute variation rapide de la 
qualité, est un ajustement hédonique en fonction 
de régressions effectuées sur des caractéristiques 
définissables, afin de relier le prix par unité à 
« un étalon plus pertinent par rapport à son 
utilité intrinsèque »13. Par exemple, les régres‑
sions hédoniques sur les prix des ordinateurs 
pourraient inclure la vitesse de l’unité centrale, 
la mémoire RAM, la capacité du disque dur, 
la définition de l’écran, la présence d’un appa‑
reil photo intégré, etc. En réalité, les produits 
deviennent des bouquets de caractéristiques 
plus fondamentales, ce qui permet de comparer 
les prix de bouquets comparables rassemblant 
ces caractéristiques. Cependant, l’ajustement 
hédonique est habituellement appliqué à un 
petit nombre de biens, dont la qualité ou les 
caractéristiques changent rapidement, qui ne 
représentent qu’une petite partie du panier de 
consommation (0.39 % au Royaume‑Uni14) en 
partie en raison d’exigences fortes en matière 
de données. Pour régler le problème du biais, 
l’ajustement hédonique impose également 
l’hypothèse selon laquelle la contribution au 
prix de différentes composantes est égale à 
leur contribution marginale à la valorisation du 
produit par le consommateur.

Il existe une littérature abondante sur la ques‑
tion du traitement des nouveaux biens dans 
l’approche hédonique. S’agissant des nouveaux 
biens, l’introduction du haut débit en tant que 
produit a suscité un intérêt notable. L’approche 
commune à tous ces travaux consiste à évaluer 
les prix corrigés en fonction de la qualité au 
moyen de régressions hédoniques (Griliches, 
1961). Williams (2008) examine les prix d’accès 
à l’internet en vigueur aux États‑Unis entre 
décembre 2004 et janvier 2007. L’étude utilise 
135 prix observés dans la base de données des 
prix à la consommation du Bureau of Labor 
Statistics et définit des fonctions hédoniques 
dans lesquelles la principale caractéristique 
de qualité est la largeur de bande. Williams 
constate que le fait de corriger l’indice des prix 
d’accès à l’internet en fonction de la qualité 
fait peu de différence. Greenstein & McDevitt 
(2010) utilisent un échantillon de plus de 1 500 
prix d’un cabinet de conseil privé observés 

entre 2004 et 2009, pour construire un modèle 
hédonique où les principales caractéristiques  
de qualité sont la vitesse de téléchargement et 
de téléversement. Selon les auteurs, les prix 
corrigés en fonction de la qualité ont diminué 
d’environ 3 % à 10 % durant la période. Cette 
baisse est supérieure à celle indiquée par la 
mesure officielle, mais néanmoins largement 
inférieure aux variations des prix corrigés en 
fonction de la qualité d’autres produits tels que 
les ordinateurs.1314

Toutefois, les études hédoniques ont leurs 
limites et c’est pourquoi nous avons décidé de 
ne pas suivre cette approche. Hausman (2003) 
examine certaines des limites des régressions 
hédoniques de façon générale. Selon lui, les 
prix en vigueur sur des marchés qui ne sont pas 
parfaitement concurrentiels sont déterminés 
par la demande, par les coûts et par le degré de 
concurrence du marché, et les régressions hédo‑
niques ne parviennent que très rarement à faire 
la distinction entre ces facteurs. De plus, même 
si une régression hédonique est acceptable, 
Hausman affirme qu’il est difficile d’identifier 
toutes les caractéristiques du produit qui doivent 
être prises en compte, alors que cette question 
est cruciale si les caractéristiques du produit 
concerné évoluent rapidement.

D’un point de vue pratique, la question plus 
fondamentale de l’exhaustivité des caractéris‑
tiques du produit utilisées dans la régression 
hédonique se pose également. La largeur de 
bande et la vitesse de téléchargement / télé‑
versement, bien qu’elles soient importantes, 
ne suffisent pas, à elles seules, à expliquer les 
variations de prix et de qualité du haut débit. 
D’autre facteurs tels que le plafonnement des 
données, la limitation de la vitesse de télé‑
chargement aux heures de pointe, la latence 
(délai entre la transmission et la réception des 
données) et la couverture géographique sont des 
considérations de qualité importantes du service 
haut débit lui‑même. En outre, même la largeur 
de bande doit être traitée prudemment car il y 
a une différence entre sa valeur annoncée et 
effective. Les vitesses annoncées peuvent rester 
stables tandis que les vitesses réelles de télé‑
chargement et de téléversement s’améliorent, et 
inversement. Par ailleurs, la largeur de bande 
réelle ne peut pas être prise en compte dans les 
fonctions hédoniques car la vitesse réelle ne 
peut pas être observée au niveau du contrat de 

13.  "a  yardstick  more  nearly  relevant  to  its  intrinsic  utility"  (Adelman  & 
Griliches, 1961).
14.  Chiffre relatif à l’indice des prix à la consommation.
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service individuel. Ces limitations de l’approche 
hédonique peuvent être contournées grâce à 
l’approche par la valeur unitaire, dans certaines 
conditions, qui pourrait s’appliquer au secteur 
des services de télécommunications.

Il est également difficile de construire des paniers 
représentatifs de contrats de service haut débit, 
en raison de la complexité des prix en vigueur 
dans le secteur, de la vaste gamme des options et 
des tarifs proposés et de leur nature dynamique. 
Pour construire un indice de prix, l’approche par 
le panier de biens est donc discutable. 

1.3. Méthodes alternatives permettant de 
traiter les nouveaux biens et les variations 
de qualité

Conséquence du changement technologique 
rapide enregistré dans le secteur des services 
de télécommunications, le poids des volumes 
des différents services est largement différent du 
poids de leurs revenus respectifs. Par exemple, 
les services de données représentent un poids très 
important en termes de volumes (mesurés par 
bit pour tous les services), mais beaucoup plus 
petit en termes de revenus. Le même problème 
s’observe avec les prix des médicaments. 
Lorsque la version générique d’un médicament 
arrive sur le marché, cela n’affecte quasiment 
pas l’indice de prix, en dépit du niveau beaucoup 
moins élevé des prix des médicaments géné‑
riques (Griliches, 1994). En effet, l’indice de 
prix utilise habituellement la pondération par les 
revenus. Les laboratoires en place représentent 
généralement une grande partie des revenus, 
tandis que les génériques représentent la majeure 
partie des volumes15. Griliches & Cockburn 
(1993) notent que les prix officiels pondérés en 
fonction des revenus ne mesurent pas bien les 
prix réellement payés pour des biens que les 
consommateurs considèrent comme un substitut 
presque parfait mais que l’indice traite comme 
des biens distincts même si la substitution par les 
consommateurs se poursuit dans le temps. Dans 
l’indice standard des variations de prix entre les 
périodes 0 et 1, le poids des revenus utilisé pour 
les anciens biens est le suivant :

Q P
Q P Q P

old old

old old new new

1 1

1 0 1 0

.
. .� �+

L’ampleur avec laquelle cette formule surestime 
la contribution de l’ancien produit dépend de la 
variation de la quantité achetée du nouveau bien 
et de son prix minimal moyen, car le « vrai » 
poids moyen est le suivant : 
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où pr est le prix minimal moyen du nouveau 
bien. Indiscutablement, le poids des revenus de 
l’ancien bien diminue à mesure que le consom‑
mateur lui substitue une quantité de nouveau 
bien et la difficulté s’efface peu à peu. Toutefois, 
même Griliches & Cockburn (1993) tiennent 
compte du poids des revenus dans l’approche 
qu’ils proposent. L’approche par la consomma‑
tion de données, que nous mettons en œuvre 
dans l’article, correspond davantage à celle de 
Nordhaus (1994, 2007).15

Les indices de prix, même avec un ajustement 
hédonique, ne pourront jamais saisir le surplus 
du consommateur lié à l’arrivée d’un nouveau 
bien sur le marché. Feldstein (2017) affirme que 
la non‑prise en compte des nouveaux produits 
et de leur impact sur la valeur que leur donne 
le consommateur engendre un biais encore 
plus important que la non‑prise en compte des 
variations de qualité. Il est difficile de définir 
le moment de l’inclusion de nouveaux biens 
dans un indice de prix et d’estimer leur impact 
sur la valeur que leur donne le consommateur 
au moyen de méthodes conventionnelles. 
En théorie, et parfois dans la pratique, il est 
possible d’estimer la courbe de demande et, en 
conséquence, le prix minimal à partir duquel la 
demande est nulle, lorsque le bien concerné fait 
sa première apparition (Hicks, 1940 ; Hausman, 
1996, 2003). Hausman montre également que 
ce prix minimal peut être approximé grâce à 
une estimation de l’élasticité‑prix directe de la 
demande. Cette approche nécessite d’obtenir des 
données sur les dépenses actuelles et impose des 
exigences significatives en matière de données.

Une autre approche consiste à mesurer direc‑
tement le coût de la caractéristique du service. 
Elle a été appliquée à l’énergie lumineuse 
(lumen‑heure) et au traitement informatique 
(nombre de calculs par seconde) par Nordhaus 
(1994, 2007), qui a construit une série à long 
terme de mesures de performance en termes 
d’ingénierie, observées directement, et estimé 
le coût d’approvisionnement correspondant par 
unité, soit d’énergie lumineuse, soit de calcul. 
Puisque les marges restent constantes, on 
s’attend à ce que les variations des prix facturés 
soient étroitement corrélées aux variations des 
coûts. En mesurant le prix de la caractéristique 
fondamentale du service (énergie lumineuse ou 
nombre de calculs) plutôt que le prix des biens 

15.  Une question  se  pose  toutefois :  pourquoi  les  laboratoires  en  place 
peuvent‑ils  maintenir  ces  écarts  de  prix  pour  leurs  produits ?  Cela 
découle‑t‑il de caractéristiques non observées ou d’un mauvais  fonction-
nement du marché, où les consommateurs ne réagissent pas entièrement 
à de nouveaux signaux de prix ?
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qui offrent cette caractéristique, la méthode 
saisirait les variations de qualité et la valeur 
des nouveaux biens, à condition que les marges 
ne changent pas trop, par exemple du fait de 
l’évolution de la concurrence. Ici, par analogie, 
on considèrerait le coût d’ingénierie pour la 
transmission d’une unité de données. Toutefois, 
les coûts de ces caractéristiques observées du 
côté de l’offre sont beaucoup plus difficiles à 
collecter au fil du temps que les prix de marché 
des biens, notamment pour des services de 
réseau complexes tels que les communications. 

Les alternatives à l’approche hédonique 
indiquent également un biais substantiel à la 
hausse dans le calcul conventionnel des indices 
de prix. Cependant les deux requièrent des 
travaux statistiques et économétriques rigou‑
reux et ne sont pas applicables dans la pratique 
ordinaire du calcul des indices de prix officiels. 
L’une des questions auxquelles nous tentons 
de répondre ici est de savoir si une caracté‑
ristique fiable de service (les bits de données 
transportés), intéressante en termes conceptuels, 
peut être mesurée de façon relativement simple. 
Il faut noter qu’il ne semble y avoir aucune solu‑
tion pratique satisfaisante au potentiel biais à la 
hausse des indices de prix dans le cas de biens et 
services faisant l’objet d’une forte innovation.

Le problème est toujours d’actualité : voir par 
exemple Bean (2016), ainsi que des travaux 
réalisés aux États‑Unis, par exemple par Byrne 
& Corrado (2017) et Groshen et al. (2017). 
Ahmad et al. (2017) tentent d’évaluer l’ampleur 
du problème en appliquant les déflateurs de 
différents pays à d’autres pays afin de voir si 
les variations de volumes qui en découlent 
sont suffisamment importantes pour justifier 
des travaux supplémentaires. Ils concluent que 
les impacts sont relativement faibles. Cette 
approche a des lacunes, car la comparaison 
entre différents déflateurs biaisés à la hausse 
ne permet pas d’identifier ces biais communs, 
comme le permettrait la comparaison avec un 
déflateur correctement spécifié.

1.4. Nouveaux défis méthodologiques dans 
le secteur des télécommunications

Il est important de souligner que, dans le secteur 
des services de télécommunications, le change‑
ment technologique engendre une convergence 
des services, tant du point de vue des réseaux 
et que de celui des utilisateurs. Par exemple, les 
appels vocaux (anciennement « téléphonie ») se 
démarquent des autres services dans la façon 
dont ils sont traités et facturés par le réseau 

(ainsi que, et surtout, par les régulateurs) mais, 
du point de vue des utilisateurs, ils équivalent 
de plus en plus à des services tels que Skype et 
WhatsApp, qui offrent la possibilité de passer 
des appels par le réseau de données et qui sont 
soumis à un régime de facturation différent. Il en 
est de même pour les messages texte : ce terme 
ne désignait auparavant que les messages SMS 
mais couvre maintenant toute une gamme de 
services de conversation par texte utilisant en 
réalité le réseau de données mais offrant les 
mêmes (voire de meilleures) fonctionnalités à 
l’utilisateur. Ainsi, les prix de services simi‑
laires présentent de gros écarts, notamment si 
on les ramène au prix par bit de données. Et 
les coûts peuvent également varier fortement 
entre des taux de transmission de bits semblables 
sur différents services de réseau et différentes 
portées de transmission16. Il est probable que le 
type de service utilisé par les consommateurs sur 
leurs appareils fixes ou mobiles continue d’évo‑
luer rapidement, d’une manière généralement 
difficile à prévoir.

La construction d’un indice fondé sur des unités 
de données soulève alors plusieurs questions :

‑ Pendant combien de temps les différents 
produits (téléphonie, messages texte, consom‑
mation de données), qui sont pour l’essentiel 
tous des données présentées sous des formes 
différentes, seront‑ils considérés comme des 
services différents par les utilisateurs ? 

‑ Pendant combien de temps les écarts de prix 
entre ces produits persisteront‑ils ?

‑ À mesure de l’arrivée de produits alternatifs 
moins chers, pendant combien de temps les 
fournisseurs continueront‑ils de proposer ces 
services selon les anciens dispositifs ? En 
d’autres termes, pendant combien de temps les 
fournisseurs de téléphonie vont‑ils séparer les 
services de données au lieu de porter les données 
au moyen d’une technologie de protocole IP, 
qui permettrait de fournir le même service au 
consommateur en utilisant moins de données et 
pour un coût moindre ?

16.  L’utilisation  du  réseau  de  données  est  habituellement  moins  chère 
et  normalement  insensible  au  rapport  distance/prix. D’autres  différences 
peuvent  être  importantes  aux  yeux  de  l’utilisateur,  comme  le  chiffrage 
et  la transmission de vidéos et de photos en même temps que de texte, 
mais l’impact global, du point de vue du réseau, est que tous les services 
constituent un moyen de transport de bits de données. Le réseau télépho-
nique suit des directives claires quant à la latence maximale autorisée, afin 
d’éviter les difficultés qui rendent les appels vocaux par satellite géostation-
naire très peu satisfaisants (comme on le constate souvent à la télévision). 
Les services d’appels vocaux passant par le réseau de données, comme 
Skype, ont connu les mêmes problèmes par le passé, mais l’amélioration 
généralisée des réseaux a résolu la plupart d’entre eux, à tel point que les 
radiodiffuseurs les préfèrent parfois aux téléphones traditionnels.
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‑ Dans ces conditions, est‑il approprié de 
considérer la téléphonie et Skype, par exemple, 
comme des substituts parfaits ?

Un nouveau défi émerge pour le calcul des 
indices de prix. Que se passera‑t‑il lorsque, 
au lieu de voir un ancien bien remplacé par 
un nouveau bien, plusieurs anciens biens 
convergeront vers un seul nouveau bien ? 
Par exemple, dans l’hypothèse où Skype et la 
téléphonie convergent, quel prix retenir pour la 
période de base ? Faut‑il leur affecter la même 
pondération ? Et si oui, une pondération par les 
revenus ou une pondération par les volumes ? La 
section suivante examine les deux possibilités, 
présentant une option pour chacune. L’option A 
correspond à une version améliorée de l’indice 
des prix à la production de services, utilisant 
la méthodologie actuelle (qui se base sur des 
indices de valeur unitaire), avec une pondéra‑
tion par les revenus. L’option B correspond à 
un indice de valeur unitaire calculé à partir de 
la consommation de données. Si l’on suppose 
une parfaite substituabilité, cette approche par 
la consommation de données dépend fondamen‑
talement de la pondération par les volumes et, 
en théorie, reflète des variations basées unique‑
ment sur les coûts. Compte tenu des réserves 
exprimées plus haut sur cette hypothèse, l’option 
B devrait s’interpréter comme une estimation, 
avec un biais à la baisse, de la variation de prix 
maintenant l’utilité du consommateur constante.

Nos deux options peuvent respectivement être 
vues comme la borne supérieure et la borne 
inférieure d’un indice idéal à utilité constante, 
autrement dit un indice superlatif assorti d’un 
ajustement hédonique. Avant d’explorer ces 
nouvelles méthodes, nous examinons dans un 
premier temps la méthode actuellement utilisée 
au Royaume‑Uni pour construire le déflateur 
de la production du secteur des services de 
télécommunications.

1.5. Méthode actuelle

Au Royaume‑Uni, l’ONS déflate la production 
du secteur des services de télécommunications 
au niveau national agrégé17 au moyen d’un 
indice (au niveau du produit) comprenant deux 
composantes : premièrement, l’indice du prix 
à la consommation (ci‑après IPC) couvrant les 
services et équipements de télécommunications 
et, deuxièmement, l’indice du prix à la produc‑
tion de services (ci‑après IPPS) couvrant les 
services de télécommunications. En termes de 
poids, l’IPC représente environ les deux tiers du 
déflateur actuel, et l’IPPS le tiers restant.

Entre 2010 et 2017, le déflateur global au niveau 
du produit a augmenté d’environ 3 % dans le 
secteur des services de télécommunications 
(figure I) malgré les avancées technologiques 
considérables réalisées durant cette période 
(comme le passage de la 3G à la 4G).17

La tendance du déflateur global peut s’expli‑
quer par la tendance de ses deux composantes 
(figure II). Bien que l’IPPS affiche une tendance 
globalement baissière, l’IPC a quant à lui reculé 
jusqu’en 2008 mais augmenté par la suite. Dans 
la mesure où l’IPC a un poids plus important 
dans le déflateur de la production, le déflateur 
composite (figure I) est d’abord relativement 
stable, puis en hausse après 2015.

Bien que cette méthode soit conforme aux 
normes internationales, elle découle de choix 
pragmatiques nécessaires à la construction d’un 
déflateur approprié pour la vente de services 
de télécommunications aux entreprises et aux 
consommateurs du Royaume‑Uni. Ces choix 
sont les suivants :

1) Les parts de l’IPC (reflétant les ventes des 
entreprises aux consommateurs) et de l’IPPS 
(reflétant les ventes des entreprises à d’autres 
entreprises) illustrent les tendances de consomma‑
tion globales au sein de l’économie britannique. 
Toutefois, elles peuvent ne pas être une illustration 
appropriée au niveau du produit. Par exemple, les 
parts de la consommation par les entreprises et 
par les consommateurs peuvent être différentes 
selon différents types d’appels, services de 
messagerie et taux de consommation de données.

2) L’inclusion de l’IPC est nécessaire car, en 
termes conceptuels, l’IPPS ne saisit que les 
transactions d’entreprise à entreprise et exclut 
donc les ventes aux consommateurs. Toutefois, 
la production devrait être déflatée en termes 
de prix de base et, bien que l’IPC reflète les 
transactions d’entreprise à consommateur, il le 
fait du point de vue des prix d’achat18 (et non 
pas des prix de base19). Cela ne correspond pas 
exactement au prix qui nous intéresse, à savoir 
le prix de base de la production de services de 
télécommunications avant logistique, distribu‑
tion et marges.

3) L’IPC au niveau du produit est un indice de 
type Laspeyres saisissant à la fois les services 

17.  Les importations et les exportations sont traitées séparément.
18.  C’est‑à‑dire  après  impôts  non  déductibles,  subventions,  marges  de 
gros et de détail et frais d’assurance et de transport facturés séparément. 
19.  Que l’on appelle également « prix de sortie d’usine ». Il s’agit du prix 
avant impôts, subventions, marges et frais de transport.
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Figure II – Composantes du déflateur du PIB (production) au Royaume-Uni
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Note : 2010=100. IPC Services et équipements de télécommunications : poids au sein du déflateur de 66 %. IPPS Services de télécommunica‑
tions : poids au sein du déflateur de 34 %.
Source : ONS.

de télécommunications et les biens d’équipe‑
ments, même si le groupe de produits à déflater 
ne comprend que des services. L’IPC et le groupe 
de produits déflaté sont également classifiés selon 
des systèmes différents qui ne correspondent pas 
vraiment les uns aux autres20. Ce compromis 
pragmatique peut engendrer des biais.

4) Bien qu’un grand nombre des IPC au niveau 
de l’article21 soient construits selon l’approche 
traditionnelle du panier de biens, il faut souligner 
une exception notable : l’indice au niveau de 
l’article pour les frais de téléphone mobile, qui 

inclut les paiements à l’usage et les contrats.2021 En 
raison de la structure tarifaire complexe et de la 
gamme des tarifs en vigueur sur le marché, il est 
difficile de construire un panier de tarifs repré‑
sentatif. Au lieu de cela, l’indice de cet article 
est construit selon l’approche par le « panier de 

20.  L’IPC  se  fonde  sur  la  classification  des  fonctions  de  consommation 
des  ménages  (nomenclature  COICOP),  tandis  que  la  classification  par 
produit des comptes nationaux se fonde sur la classification des produits 
associée aux activités (nomenclature CPA). L’IPPS se fonde sur la nomen-
clature CPA.
21.  Les indices au niveau de l’article se situent en‑dessous des indices au 
niveau du produit. Par exemple, l’indice au niveau de l’article Smartphones 
fait partie de  l’indice au niveau du produit « Services et équipements de 
télécommunications ». 

Figure I – Déflateur du secteur des télécommunications au Royaume-Uni
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Note : 2010=100. Déflateur actuel au niveau du produit pour les services de télécommunications (nomenclature CPA 61) au Royaume-
Uni.
Source : ONS.
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consommateurs » recommandée par Eurostat22. 
L’ONS obtient des profils de consommation 
représentatifs auprès du régulateur du secteur des 
télécommunications (Office of Communications, 
ou Ofcom). Pour chaque profil, l’ONS identifie 
le tarif le moins cher proposé par les principaux 
fournisseurs de services. Ces prix sont ensuite 
pondérés en fonction des parts des dépenses, 
qui sont également communiquées par Ofcom23. 
Cette approche a ses inconvénients, notamment 
lorsque les variations de qualité de contrats plus 
chers doivent être prises en compte. Le tarif le 
moins cher est souvent basé sur une technologie 
ancienne, en attendant que le prix d’une nouvelle 
technologie diminue et que l’ancienne techno‑
logie soit éliminée. Dans ce cas, les variations 
importantes des tarifs basés sur de nouvelles 
technologies ne sont pas prises en compte, même 
si la plupart des consommateurs utilisent déjà 
ces nouvelles technologies24. D’autres aspects 
de qualité, tels que la couverture du réseau, sont 
également omis car, dépendant du réseau et de 
la région géographique, ils ne peuvent pas être 
déterminés pour chaque tarif. En conséquence, 
les variations réelles de la qualité peuvent ne pas 
être intégrées à l’indice de prix, même si l’on 
utilise des méthodes hédoniques.

5) À l’exception des smartphones, aucun des 
indices au niveau de l’article « Services et 
équipements de télécommunications » de l’IPC 
ne fait l’objet d’un ajustement hédonique pour 
contrôler les effets des variations de qualité 
pendant la durée de vie de douze mois du panier 
de biens, avant que de nouveaux produits ne 
soient choisis. C’est un inconvénient majeur 
dans un secteur en évolution rapide où la 
conception des contrats peut changer rapidement 
et de façon significative.

6) Il existe des différences entre les méthodes 
utilisées par l’ONS pour construire l’IPC et 
l’IPPS au niveau du produit, ainsi qu’entre 
celles utilisées pour construire les indices au 
niveau de l’article au sein de l’IPC. Tandis que 
l’IPC Services et équipements de télécommuni‑
cations est construit en tant qu’indice de prix, 
l’IPPS Services de télécommunications est 
quant à lui un indice de valeur unitaire. L’ONS 
obtient des jeux de données administratives 
auprès d’Ofcom, concernant notamment les 
volumes et les revenus des appels (par type) et 
des messages texte. Une valeur unitaire (ou un 
prix moyen) est ensuite calculée pour chaque 
article et agrégée au niveau supérieur en fonc‑
tion du poids des revenus. Les données relatives 
aux télécommunications fixes ne couvrent que 
la téléphonie des entreprises, mais les données 

des télécommunications mobiles couvrent tout le 
marché. Dans la mesure où, actuellement, l’IPPS 
ne cherche à couvrir que les transactions d’entre‑
prise à entreprise, une hypothèse est formulée 
sur la part des entreprises dans les revenus totaux 
de la téléphonie mobile.222324

7) L’IPPS n’a pas été entièrement mis à jour pour 
refléter l’évolution du secteur. Notamment, il ne 
couvre pas les données relatives aux activités 
mobiles et au haut débit.

2. Déflateurs alternatifs

Au‑delà des deux options que nous proposons, 
l’ONS s’est engagé à réexaminer le déflateur 
actuel et à le mettre à jour, en raison non 
seulement des travaux mentionnés ici et de la 
stratégie d’économie numérique, mais aussi 
des changements nécessaires dans le cadre de 
la mise en œuvre du règlement‑cadre relatif 
à l’intégration des statistiques d’entreprises 
(FRIBS) de l’Union européenne. En vertu de 
ce règlement, il faudra élargir le champ d’appli‑
cation de l’IPPS afin de couvrir non seulement 
les transactions d’entreprise à entreprise mais 
toutes les transactions des entreprises auprès de 
toutes les catégories de clients (« B2All »). Cela 
suggère que l’ONS, en plus des deux options 
présentées ci‑dessous, dispose d’une alternative 
de minimis consistant à adopter exclusivement 
un IPPS couvrant les transactions B2All et à 
écarter la composante IPC du déflateur de la 
production. Cela résoudrait les problèmes 
soulevés aux points 1 à 6, mais pas au point 7, 
ce qui n’est pas satisfaisant.

2.1. Option A : un IPPS amélioré

L’IPPS actuel traite les services de voix et 
de texte séparément, et exclut les services de 
données. L’ajout des données au panier semble 
être une solution immédiate pour améliorer 
ce déflateur et résoudre le point 7. En consé‑
quence, avec cette option, le haut débit et les 
données mobiles sont ajoutés à la voix et au 
texte dans l’IPPS actuel. Pour refléter l’écart 
potentiellement important entre les valeurs de 

22.  http://ec.europa.eu/eurostat/documents/272892/7048317/HICP+reco
mmendation+on+telecoms+‑+June+2015. 
23.  Pour  des  informations  détaillées,  vois  le  guide  technique  sur  l’IPC 
(pages 58 à 60) : https://www.ons.gov.uk/ons/guide‑method/user‑guidance/
prices/cpi‑and‑rpi/cpi‑technical‑manual/consumer‑price‑indices‑techni-
cal‑manual‑‑2014.pdf.
24.  À noter que, même  lorsqu’un panier de  tarifs  représentatif peut être 
construit, tout ajustement hédonique serait néanmoins problématique. Par 
exemple,  la  vitesse  annoncée  d’un  tarif  donné  (qui  est  souvent  utilisée 
dans  l’ajustement  hédonique)  peut  rester  constante même  si  la  vitesse 
réelle augmente  (voire diminue, par exemple en cas de hausse du  ratio 
de contention).

http://ec.europa.eu/eurostat/documents/272892/7048317/HICP+recommendation+on+telecoms+-+June+2015
http://ec.europa.eu/eurostat/documents/272892/7048317/HICP+recommendation+on+telecoms+-+June+2015
https://www.ons.gov.uk/ons/guide-method/user-guidance/prices/cpi-and-rpi/cpi-technical-manual/consumer-price-indices-technical-manual--2014.pdf
https://www.ons.gov.uk/ons/guide-method/user-guidance/prices/cpi-and-rpi/cpi-technical-manual/consumer-price-indices-technical-manual--2014.pdf
https://www.ons.gov.uk/ons/guide-method/user-guidance/prices/cpi-and-rpi/cpi-technical-manual/consumer-price-indices-technical-manual--2014.pdf
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consommation, nous construisons des indices de 
valeur unitaire plus fins et nous les agrégeons 
en fonction des poids des revenus. Cela se 
fonde largement sur l’IPPS actuel, mais avec 
des différences importantes : l’indice inclut les 
données mobiles et celles du haut débit, intègre 
les transaction B2All et est chaîné annuellement. 
Si l’on ôte la composante IPC du déflateur et si 
l’on utilise l’IPPS amélioré, on obtient un indice 
selon lequel les prix des services de télécommu‑
nications ont diminué d’environ 37 % entre 2010 
et 2017 (figure III). 

Cette méthode présente des avantages impor‑
tants : elle permet une comparaison immédiate 
avec d’autres déflateurs tout en étant une 
amélioration prudente du cadre méthodologique 
existant. En construisant des indices plus fins 
au niveau de l’article et en les agrégeant, on 
maintient la possibilité que les différents services 
de télécommunications restent des produits 
hétérogènes plutôt que de devenir des substituts 
parfaits. Toutefois, le principal inconvénient 
de ce déflateur est qu’il ne reflète pas la forte 
amélioration des techniques et de la qualité enre‑
gistrée dans le secteur en termes d’ingénierie. En 
effet, le déflateur utilise le poids des revenus, de 
sorte que les services de données ont un impact 
limité sur la variation de l’indice global. Cela 
contraste avec le point de vue de l’ingénierie, 
qui considère que les services de données tirent 
le progrès technologique au sein du secteur.

La ventilation de ce déflateur en plusieurs 
indices au niveau de l’article fait apparaître 
de gros écarts entre les variations des prix des 
éléments de données et des éléments de voix 

et de texte, pour les services fixes comme pour 
les services mobiles (figure IV). Les articles 
de données affichent donc des baisses de prix 
significatives mais un poids inférieur et, par 
conséquent, n’ont qu’un impact limité sur cet 
indice IPPS global.

Un problème spécifique découle du traitement 
des frais d’accès par ligne fixe. Bien que les 
revenus tirés des services de voix, de texte et 
de données puissent se diviser par volume de 
minutes, de texte et de bits, le dénominateur 
utilisé pour calculer la valeur unitaire des frais 
d’accès est le nombre d’abonnés, car c’est ce qui 
se rapproche le plus d’une mesure de la quan‑
tité pour les frais d’accès. En conséquence, les 
indices établis pour les frais d’accès au niveau de 
l’article, s’ils traduisent une hausse des prix, ont 
des tendances différentes selon que les abonnés 
sont des particuliers ou des entreprises. Pour les 
particuliers, les revenus tirés de la location de 
lignes ont augmenté beaucoup plus rapidement 
que le nombre d’abonnés. Pour les entreprises, 
le nombre d’abonnés a fortement diminué mais 
la baisse correspondante des revenus tirés des 
frais d’accès est moins prononcée. 

Bien que les frais d’accès et le traitement des 
bouquets demandent une plus grande attention 
(voir l’Annexe en ligne C2 pour des informations 
techniques – le lien vers les Annexes en ligne est 
à la fin de l’article), l’une des caractéristiques 
générales de l’option A est que, contrairement 
à l’option B ci‑dessous, elle attribue un poids 
moins important aux contributions du haut 
débit et des données mobiles. Cela s’explique 
par l’impact, via la pondération par les revenus, 

Figure III – Déflateur de l’IPPS amélioré
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d’écarts de prix significatifs entre les différents 
services : les frais d’accès, les frais des services 
de voix et les frais des services de texte repré‑
sentent actuellement une part plus importante 
des revenus des télécommunications que le 
haut débit et les données mobiles. Une hausse 
brute de la consommation de données a donc 
un impact limité sur le déflateur de l’option A, 
tandis que le passage de services de voix et de 
texte à des alternatives fondées sur les données, 
comme Skype et WhatsApp, se traduit par une 
hausse des prix.

2.2. Option B : approche par la 
consommation de données

Une approche alternative consiste à incorporer 
le point de vue de l’ingénierie considérant que 
le principal service produit par le secteur est 
la transmission de données, et, à cette fin, à 
convertir les différents services en unités de 
données (bits ou octets25) utilisées pour fournir 

le service. Du point de vue des réseaux, il y 
a peu de différence entre un appel vocal et 
un appel passé par Skype ou WhatsApp par 
exemple, au‑delà des différences entre les bits 
consommés par seconde. Nous avons demandé 
à des experts du secteur d’identifier les facteurs 
utilisés pour convertir les services de voix et de 
texte en services de données génériques, selon 
plusieurs hypothèses simplificatrices2526 (tableau) : 

‑ pour le texte, nous ignorons les messages 
les plus courts et les plus longs, ainsi que les 
émoticônes. Nous supposons que tous les 
messages texte comportent 140 caractères même 
si de nombreux systèmes de texte modernes 
permettent d’écrire des messages plus longs ;

‑ un appel vocal traditionnel peut diminuer le 
débit de données jusqu’à un « niveau d’attente » 

25.  Un octet est égal à huit bits. 
26.  Les différences dues à ces simplifications sont peu  importantes par 
rapport à l’ampleur des données concernées.

Figure IV – Décomposition du déflateur de l’IPPS amélioré

A – Indices des télécommunications fixes B – Indices des télécommunications mobiles 
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Tableau – Conversion des données
Type de 
service

Taux de  
consommation  
d’octets / kilo‑octet

Autres facteurs Volume total d’octets /  
kilo‑octet requis

Voix 32 kilo‑bits par seconde dans 
chaque direction

×2 pour un appel bidirectionnel
/8 pour convertir les kilo‑bits en kilo‑octets
×60 pour convertir les secondes en minutes

480 kilo‑octets par minute

Texte 1 octet par caractère ×140 pour un maximum de 140 caractères 
par message texte

140 octets par message texte

Note : hypothèses des auteurs.
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si les deux interlocuteurs gardent le silence, et 
de nombreux systèmes exploitent le fait que les 
deux interlocuteurs tendent à ne pas parler en 
même temps. Nous n’apportons pas de correc‑
tion en la matière ;

‑ des arguments similaires s’appliquent à la 
compression des photos et des vidéos, qui 
dépend des caractéristiques de la photo ou de la 
vidéo concernée et est susceptible d’évoluer au 
fil du temps à mesure des avancées techniques. 

Pour la plupart des services, le nombre total de 
bits transmis durant la période d’utilisation du 
service est la caractéristique principale même 
si d’autres caractéristiques ont également leur 
importance. Par exemple, la latence (délai 
de transmission total d’un bout à l’autre) est 
pertinente dans les appels vocaux et certains 
autres services, ainsi que la couverture (si 
le consommateur est à portée d’un point de 
transmission ou non). Toutefois, dans la plupart 
des cas, ces caractéristiques sont de faible 
importance par rapport au coût de base par bit 
transmis, ce que l’on constate, par exemple, dans 
l’utilisation fréquente de systèmes satellite où 
la latence est pourtant extrêmement longue. 
Pour cette raison, nous ne tenons pas compte 
de ces autres caractéristiques, mais seulement 
du coût par bit transmis. D’autres facteurs de 
coûts traditionnels, comme le rayon de trans‑
port, ont beaucoup moins d’importance dans 
les communications numériques modernes27.

Avec cette conversion des services de voix, 
de texte et de données en une seule mesure de 
volume commune (petaoctet de données) on 

met en évidence que le haut débit et les données 
mobiles représentent la plus grande partie des 
volumes. On voit également que la production, 
mesurée par données transmises, a augmenté de 
2 300 % entre 2010 et 2017, principalement en 
raison de l’augmentation des volumes du haut 
débit et des données mobiles. Le volume des 
appels vocaux et des messages texte diminue 
depuis 2010. Cela découle peut‑être d’une dimi‑
nution de la demande, mais plus probablement 
du passage de la téléphonie traditionnelle aux 
applications reposant sur les données.

En 2017, le haut débit et les données mobiles 
représentent environ 99.8 % du volume total, 
ce qui contraste fortement avec une approchée 
fondée sur la pondération par les revenus, en 
vertu de laquelle le haut débit et les données 
mobiles ne représentent qu’environ 40 % du 
volume total. Contrairement aux volumes qui 
ont augmenté de façon exponentielle, le revenu 
total du secteur a diminué d’environ 6 % entre 
2010 et 2017 (figure V). Cela s’explique prin‑
cipalement par une baisse de 47 % des revenus 
des activités de gros. Les revenus des activités 
de détail ont quant à eux augmenté d’environ 
9 % durant la même période2728.

L’option B utilise une valeur unitaire agrégée, 
qui divise le revenu total29 du secteur par le  
 

27.  Cela a  toujours été  le cas dans une certaine mesure, mais masqué 
par les prix relatifs des appels téléphoniques internationaux, par exemple.
28.  Voir l’annexe A1 pour des informations détaillées.
29.  Les chiffres du revenu total excluent les revenus qui ne sont pas tirés 
de la communication, comme par exemple les bouquets de télévision.

Figure V – Revenus et volumes du secteur des services de télécommunications
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volume de données total30. Cet indice de valeur 
unitaire représente le prix moyen par bit trans‑
porté. Entre 2010 et 2017, cette mesure suggère 
que les prix des services de télécommunica‑
tions ont diminué d’environ 96 % (figure VI). 
La hausse des volumes de données, dans un 
contexte de relative stabilité des revenus, est 
considérée comme une hausse des volumes et 
une baisse des prix. La substitution de services 
moins chers tels que Skype et WhatsApp aux 
appels vocaux et messages texte plus chers est 
elle aussi considérée comme une hausse des 
volumes et une baisse des prix.

L’option B présente un double avantage : d’une 
part, elle reflète mieux les avancées techniques 
significatives et la forte amélioration de la 
qualité observées dans le secteur, d’autre part, 
elle saisit différents aspects de la qualité dans 
une mesure des plus simples, sans nécessiter de 
redressement supplémentaire. L’extension de la 
couverture, par exemple, permet à un plus grand 
nombre de personnes d’accéder aux services de 
télécommunications, ce qui fait augmenter le 
trafic de données. De même, toute accélération 
de la vitesse de connexion fait augmenter les 
volumes, car les utilisateurs peuvent consommer 
davantage de données dans une période spéci‑
fique. Remarquons enfin qu’un déflateur fondé 
sur la consommation de données est suscep‑
tible de mieux refléter l’évolution future des 
technologies. En effet, tant que le service est 
défini comme étant le transport de données, 
toute nouvelle technologie ou tout nouveau 
service fera augmenter les volumes de données. 
L’impact que ce nouveau service aura sur les 

prix est alors calculé en fonction de son impact 
sur le revenu total par rapport à son impact sur 
le volume total.30

En revanche, le principal inconvénient de 
cette option est qu’elle ne tient pas compte des 
écarts entre les prix actuellement payés pour 
différents services de communication. C’est 
d’une importance cruciale, car les consom‑
mateurs semblent attribuer différentes valeurs 
aux différents services, ce que les écarts de 
prix reflètent. Toutefois, on peut se demander 
si les prix reflètent véritablement l’utilité du 
consommateur pour différents services de télé‑
communications. Notre analyse initiale indique 
que les appels téléphoniques coûtent plusieurs 
fois l’unité de données du service de données 
équivalent, par exemple si l’on examine les frais 
hors bouquet. Si les consommateurs peuvent 
préférer les appels et les services de texte tradi‑
tionnels, il semble néanmoins peu probable que 
cette préférence suffise à elle seule à expliquer 
l’ampleur des écarts de prix observée.

3. Discussion

Nos résultats montrent une différence signi‑
ficative entre l’option A (IPPS amélioré) et 
l’option B (approche par la consommation de 
données), mais ces deux approches révèlent 
néanmoins une forte baisse des prix par rapport 

30.  Voir l’Annexe en ligne C1 pour des informations détaillées. Le volume 
total exclut les volumes des activités de gros et ceux des entreprises, ce 
qui  n’affecte pas  les principaux  résultats  (voir  l’annexe A2 pour plus de 
détails).

Figure VI – Comparaison des déflateurs de l’IPPS amélioré (option A)  
et de la consommation de données (option B)
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à la méthodologie actuelle. Bien que la méthode 
de calcul soit meilleure pour les deux déflateurs, 
leurs impacts respectifs sur la croissance réelle 
de la production dans le secteur serait d’une 
ampleur largement différente. La question 
est de savoir s’il est possible de réduire cette 
large fourchette, afin de produire une méthode 
pouvant être utilisée en toute confiance dans les 
comptes nationaux.

Dans cette perspective, deux prolongements 
peuvent s’envisager : premièrement, un ajuste‑
ment qualité dans l’IPPS, en fonction de certaines 
des caractéristiques des télécommunications 
non prises en compte actuellement, comme 
la couverture et la latence ; deuxièmement, 
une étude pour déterminer si l’approche par la 
consommation de données peut être améliorée 
en tenant compte de l’élément « infrastructure 
fixe » à la fois dans la prestation et dans la tari‑
fication, qui a augmenté ces dernières années. 
L’indice présenté ici attribue tous les coûts aux 
données transmises. Ces améliorations pour‑
raient permettre de réduire l’écart entre les deux 
approches, mais il faudrait peut‑être commencer 
par une question plus basique : pourquoi les 
deux approches produisent‑elles des résultats 
si différents ?

Le marché des services de communication 
traverse une période d’innovation rapide qui 
engendre des changements tant dans les prix 
que dans le comportement des consomma‑
teurs (notamment une forte croissance de 
la consommation de données), grâce à des 
avancées remarquables en termes d’ingénierie. 
L’utilisation d’une mesure de la valeur unitaire 
agrégée comme l’approche par la consommation 
de données, bien qu’elle ne soit pas un véri‑
table indice de prix en l’absence de l’hypothèse 
d’homogénéité, est probablement plus proche 
de l’image que de nombreuses personnes se 
font intuitivement de l’impact des services de 
communication sur leur bien‑être économique 
que ne l’est un indice de Laspeyres. Toutefois, 
dans la mesure où ces avancées ne sont pas 
reflétées dans la diminution des écarts de prix, 
nous devons nous demander si ces écarts ont 
d’autres causes dont il faut tenir compte.

3.1. Expliquer les écarts de prix

Dans la pratique, en cas d’arrivée de nouveaux 
biens ou d’amélioration de biens existants, le 
marché traverse une période durant laquelle les 
consommateurs remplacent progressivement les 
anciens biens par les nouveaux. La diffusion de 
logiciels numériques est habituellement rapide, 

avec des cycles de remplacement relativement 
courts, mais le rythme auquel les habitudes et les 
connaissances des consommateurs changent en 
conséquence peut être plus lent. Le rapport de 
la commission Boskin note que, dans un cycle 
de produit type, une nouvelle version arrive 
sur le marché à un prix supérieur à celui des 
précédentes versions. Or les nouvelles versions 
gagnent en part de marché, et le rapport en 
conclue « que le degré auquel la qualité du 
nouveau modèle dépasse celle de l’ancien 
modèle est supérieur à l’écart de prix entre les 
deux ». Cela n’est pas le cas dans l’ensemble du 
secteur de la communication, où nous observons 
un mélange entre : 

‑ qualité et prix supérieurs de certains services 
(comme la 4G par rapport à la 3G pour les appels 
mobiles et les données) ;

‑ substitution de nouveaux services moins chers 
à des services existants (par exemple voix sur 
IP contre téléphonie fixe ou mobile, ou appli‑
cations Internet riche comme WhatsApp contre 
messages SMS) ;

‑ regroupement de différents services et « conver‑
gence » de services, créant des difficultés pour 
les consommateurs (et les statisticiens) pour 
comparer les prix et la qualité.

En conséquence, l’écart de prix pourrait s’expli‑
quer par la différenciation des produits sur un 
marché où la concurrence n’est pas parfaite. 
En outre, certains services pourraient profiter 
de l’effet de réseau non pris en compte dans les 
prix du marché. Parmi les potentielles carac‑
téristiques non observées, citons notamment 
la mesure dans laquelle les appels vocaux et 
les applications de messages texte servent de 
plateforme, profitant ainsi d’un effet de réseau 
important. Bien que des applications ou des 
logiciels spéciaux soient nécessaires pour faire 
un appel téléphonique en passant par un service 
de données, les plateformes du réseau permettent 
au consommateur de communiquer avec un plus 
grand nombre de personnes en même temps. 
Une fois que les plateformes alternatives ont 
atteint un taux de pénétration important sur le 
marché, elles deviennent des alternatives viables 
avec leur propre effet de réseau. Cela est le cas 
pour WhatsApp, par exemple, qui a dépassé le 
milliard d’utilisateurs en 201631. Cependant, 
pour que ces plateformes moins chères et plus 
pratiques parviennent à ce stade, les consomma‑
teurs doivent d’abord connaître leur existence. 

31.  http://www.bbc.co.uk/news/technology‑35459812  [données  obtenues 
le 21 juillet 2017].

http://www.bbc.co.uk/news/technology-35459812
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Nous pourrions donc être en période de désé‑
quilibre car les consommateurs ont besoin de 
plus de temps pour apprendre à connaître ces 
plateformes alternatives. 

En outre, les plateformes traditionnelles 
peuvent être regroupées avec les équipements. 
Par exemple, tous les smartphones sont vendus 
en bouquet avec une application de téléphone et 
de messages texte, qui utilise les services plus 
chers du fournisseur de télécommunications. Les 
tarifs sont eux aussi regroupés, incluant habi‑
tuellement un forfait de minutes, de messages 
texte et de données. Puisque les consommateurs 
ne peuvent pas refuser les éléments « voix » 
et « texte », ils pourraient continuer d’utiliser 
ces services traditionnels. Les consommateurs 
peuvent également avoir du mal à comparer 
les prix entre des bouquets structurés de 
différentes façons. Il existe très probable‑
ment des asymétries significatives en termes  
d’information.

L’approche par la consommation de données 
constitue indéniablement une estimation basse. 
Cela est particulièrement vrai si les consomma‑
teurs remplacent les services traditionnels de 
voix et de texte par des services fondés sur les 
données, s’ils cherchent à faire des économies 
et adoptent des solutions alternatives moins 
chères et (par association) de moindre qualité. 
Toutefois, ces plateformes alternatives peuvent 
être supérieures car elles offrent aux utilisa‑
teurs des capacités supplémentaires en termes 
d’information et de fonctionnalité. WhatsApp 
(et d’autres applications de messagerie), 
par exemple, informe l’expéditeur lorsque 
son message a été lu et permet à un utilisa‑
teur d’indiquer aux autres utilisateurs s’il est 
disponible pour être contacté. De même, si les 
consommateurs accordaient moins de valeur à 
la consommation générale de données, comme 
le streaming de vidéos ou la navigation en ligne, 
ces éléments devraient également avoir un poids 
inférieur dans le déflateur. Cependant, il n’est 
pas certain que les consommateurs accordent 
effectivement moins de valeur aux services 
de données. Après tout, la consommation de 
données, en parallèle avec l’utilisation de solu‑
tions fondées sur les données au lieu des appels 
téléphoniques et des messages texte, a augmenté 
de manière significative.

3.2. Convergence

Malgré ces réserves, l’hypothèse d’un degré de 
substitution élevé et croissant entre les diffé‑
rentes formes de services de télécommunications 

(à mesure que les utilisateurs changent de 
comportement) paraît plus raisonnable que 
celle d’une substitution nulle (seule alternative 
puisque nous ne connaissons pas à la fois les prix 
et les quantités). Dans ce contexte, la question 
est alors de déterminer le degré d’homogénéité 
des services de voix, de texte et de données. 
Les écarts de prix entre ces différents services 
suggèrent des différences importantes en termes 
de valeur pour le consommateur. Cependant, du 
point de vue du réseau, les différents services 
sont globalement semblables car ils reposent tous 
sur le transport de données et utilisent les mêmes 
réseaux et canaux de transmission. Cela dit, il 
est indéniable que, d’une part, il s’agit d’une 
phase de transition tant pour les technologies 
que pour le comportement des consommateurs et 
que, d’autre part, la téléphonie par voix pourrait 
présenter des caractéristiques hétérogènes que 
les consommateurs voudront toujours acheter, 
comme la fiabilité ou la couverture.

Bien que l’IPPS amélioré et l’approche par 
la consommation de données semblent forte‑
ment différents pour le moment, ils pourraient 
converger à l’avenir. La part de la consommation 
de données dans le revenu total a augmenté entre 
2010 et 2017, pour les télécommunications 
fixes comme mobiles (figure VII). Par exemple, 
nous estimons que les données du haut débit 
représentaient 43 % du revenu total des télécom‑
munications fixes en 2017, contre environ 26 % 
seulement en 2010. La tendance est la même pour 
les données mobiles, qui représentaient 43 % du 
revenu total des télécommunications mobiles en 
2017, contre environ 20 % seulement en 2010. 
En revanche, pour les télécommunications fixes 
comme mobiles, la part des appels vocaux et des 
messages texte a diminué. Si cette tendance se 
poursuit, les poids des revenus et des volumes 
dans les différents services pourraient converger. 
Dans ce cas, l’IPPS amélioré (pondéré par les 
revenus) et l’indice calculé avec l’approche par 
la consommation de données (pondérée par les 
volumes) convergeraient également.

À première vue, cela pourrait conduire à préférer 
l’option A à l’option B. Dans la mesure où 
l’IPPS amélioré est chaîné, il pourrait finir par 
être équivalent à l’indice calculé avec l’approche 
par la consommation de données. Des travaux 
supplémentaires seraient toutefois nécessaires 
afin de déterminer la méthode de chaînage 
lorsque des produits existants convergent 
et deviennent un même nouveau produit.  
Cependant, en attendant que les deux déflateurs 
convergent, il faudra continuer d’identifier celui 
qui représente la « vraie » valeur non biaisée du 
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Figure VII – Parts des revenus des télécommunications fixes et mobiles (poids établis pour les indices)

A – Parts des revenus des télécommunications fixes

B – Parts des revenus des télécommunications mobiles
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déflateur et, en conséquence, les volumes réels 
du secteur.

L’existence de frais d’accès, qui sont désormais 
intégrés dans les prix des bouquets, constitue 
actuellement un obstacle à la convergence. Bien 
que la part des coûts des appels des entreprises 
et des particuliers ait diminué, passant d’environ 
35 % du revenu total des télécommunications 
fixes en 2010 à 13 % en 2017, la part des frais 
d’accès qui leur sont facturés a quant à elle 
augmenté, passant d’environ 40 % à 44 % durant 
la même période (figure VII). Si cette tendance 
ne se retourne pas, les deux déflateurs (tels qu’ils 

sont actuellement modélisés) continueront de 
diverger car, en dehors du nombre d’abonnés, 
il n’y a aucun moyen efficace de ventiler les frais 
d’accès. Dans ces conditions, une voie prudente 
d’amélioration pourrait consister à incorporer 
ces frais dans le modèle de la consommation 
de données.

*  * 
*

L’approche par l’utilité constante, sur laquelle 
se fonde la théorie des prix, ne concorde pas, 
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dans la pratique, avec l’utilisation d’indices 
de prix de produits spécifiques permettant à la 
comptabilité nationale de calculer la production 
réelle et la productivité. Au cours des premiers 
débats sur les prix hédoniques, Milton Gilbert 
faisait remarquer que, si les ajustements qualité 
reflétaient entièrement l’utilité, engendrant 
des indices de prix inférieurs, alors un bikini 
représenterait une production équivalente à celle 
d’une robe de bain volumineuse de l’époque 
victorienne. Et, « si cette tendance atteignait sa 
limite, à savoir plus aucune robe de bain, nous 
devrions dire que la production de maillots de 
bain n’a pas diminué même si cette industrie a 
fait faillite ». Zvi Griliches répondait à cela que 
le concept des biens n’a aucun sens en dehors du 
cadre de l’utilité, et que personne ne dirait que 
les citoyens de l’époque victorienne étaient plus 
riches parce qu’ils avaient des maillots de bain 
plus volumineux (cité dans Stapleford, 2009, 
p. 322). Les deux points de vue s’entendent, 
ce qui suggère que les choix de l’approche et 
de l’indice dépendent de la question posée : 
relève‑t‑elle de la production et de la producti‑
vité, ou du bien‑être économique ?

Nous avons montré dans cet article qu’avec une 
amélioration sensible de la méthode actuelle 
de calcul d’un indice de prix des services de 
télécommunications, tenant compte des services 
de données haut débit, la tendance est bien 
plus baissière ces dernières années qu’avec 
l’indice traditionnel. Toutefois, un biais à la 

hausse subsiste encore dans ce nouveau défla‑
teur, qui ne tient pas suffisamment compte de 
l’augmentation de l’utilité du consommateur 
liée à l’arrivée de nouveaux biens. Une autre 
méthode, de valeur unitaire, adaptée à l’amé‑
lioration de l’ingénierie et à la baisse des prix 
de la transmission de données, permet quant à 
elle de construire un indice encore plus baissier. 
Elle sous‑estime le « vrai » prix des services de 
communication concernés (car ni la valeur que 
le consommateur attribue aux caractéristiques du 
service ni certaines caractéristiques telles que la 
structure du marché et la différenciation des prix 
ne sont prises en compte), mais reste néanmoins 
utile à des fins d’information sur l’efficacité des 
services du côté de l’offre. 

Les améliorations apportées à l’actuel indice 
des prix des services de télécommunications, 
qui tiennent compte des services de données 
haut débit dans les deux options analysées, 
suggèrent que la production réelle du secteur 
des services de télécommunications a été large‑
ment sous‑estimée ces dernières années. Dans 
la mesure où il s’agit de facteurs intermédiaires 
à destination d’autres secteurs, cela aura des 
conséquences non seulement sur la ventilation 
sectorielle de la production, mais aussi peut‑être 
sur le PIB réel. Nous nous sommes concentrés 
ici sur les services de télécommunications, mais 
des considérations semblables peuvent s’appli‑
quer à d’autres secteurs de services connaissant 
des innovations numériques rapides. 

Lien vers les Annexes en ligne : https://www.insee.fr/fr/statistiques/fichier/4770130/
ES‑517‑518‑519_Abdirahman‑etal_Annexes‑en‑ligne.pdf
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ANNEXE 1 _____________________________________________________________________________________________

VENTILATION DES REVENUS ET DES VOLUMES DANS LE SECTEUR DES TÉLÉCOMMUNICATIONS

Tableau A1‑1 – Revenus selon services (en milliards de £)

Services … 2010 2011 2012 2013 2014 2015 2016 2017
…de gros 10.1 8.9 7.8 7.0 6.0 5.9 5.4 5.4
…fixes de détail 12.6 12.4 12.4 12.6 13.0 13.5 14.3 14.7
…mobiles de détail 15.1 15.4 15.8 15.5 15.2 15.2 15.4 15.6
…de données entreprises 2.7 2.8 2.7 2.6 2.5 2.5 2.5 2.5
Total 40.5 39.5 38.8 37.7 36.7 37.1 37.6 38.1

Note : les « services de données entreprises » comprennent l'hébergement Web, l’ethernet, les VPN pour adresse IP et les lignes numériques 
louées, ainsi que les services de voix sur IP, de relais de trame et de distributeurs automatiques auprès des entreprises. Les services mobiles 
de gros comprennent les services de voix, de messagerie et de données mobiles de gros, les revenus liés à la terminaison voix et SMS mobile 
et les revenus de gros liés au trafic d’itinérance entrant (c’est-à-dire les revenus tirés d’opérateurs étrangers lorsque leurs abonnés utilisent les 
réseaux du Royaume‑Uni).
Source : rapports d’Ofcom sur le marché de la communication 2016, 2017 et 2018.

Tableau A1‑2 – Volume selon services (en petaoctets)

2010 2011 2012 2013 2014 2015 2016 2017
Total Voix 122 116 113 109 105 104 104 97
Messages texte 0.018 0.021 0.021 0.018 0.015 0.014 0.013 0.011
Haut debit fixe 2 352 4 223 6 017 8 208 16 495 28 751 40 234 59 280
Données mobile 79 99 239 347 542 880 1 270 1 877
Total 2 553 4 438 6 369 8 664 17 142 29 735 41 607 61 254

Note : les valeurs du haut débit fixe et des données mobiles ont été extrapolées pour 2010.
Source : calcul des auteurs.
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ANNEXE 2 _____________________________________________________________________________________________

APPROCHE PAR LA CONSOMMATION DE DONNÉES  
EN UTILISANT UNIQUEMENT LES REVENUS DES ACTIVITÉS DE DÉTAIL

Figure A2 – Approche par la consommation de données avec différentes bases de revenus
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Une partie des volumes de données utilisés pour l’approche par la 
consommation de données se limite aux volumes de détail. Bien que 
nous saisissions les revenus des activités de gros et des services de 
données entreprises, les volumes correspondants sont plus difficiles 
à identifier.

Les services de données entreprises, par exemple, sont souvent 
fournis par le biais de lignes numériques louées et les volumes d’uti‑
lisation sont rarement mesurés. De même, les volumes des activités 
de gros, c’est‑à‑dire les services que les fournisseurs de télécommu‑
nications achètent les uns aux autres, font souvent l’objet de factura‑
tions différentes de celles du marché de détail et les volumes ne sont 
pas toujours faciles à obtenir.

Toutefois, cette limitation n’a pas d’impact significatif sur nos résul‑
tats. Si l’on compare l’approche par la consommation de données 

utilisée dans le présent article à un déflateur corrigé qui n’utilise 
que les revenus des activités de détail, nous ne constatons qu’une 
différence minime entre les deux : la version de l’approche par la 
consommation de données fondée uniquement sur les services de 
détail est supérieure de 1 à 2.5 points d’indice (figure A2). En effet, 
bien que les revenus des activités de détail constituent la majeure 
partie des revenus des services de télécommunications, ceux des 
activités de gros diminuent beaucoup plus rapidement. L’inclusion 
des revenus des activités de gros et d’entreprise pourrait toutefois 
introduire un biais dans nos résultats si les volumes correspondants 
affichent une tendance radicalement différente de celle des volumes 
de détail. Des travaux supplémentaires sont requis pour déterminer 
ces tendances et identifier des jeux de données appropriés pour 
les volumes des activités de gros et les volumes de données des 
entreprises.
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La mesure du numérique explique‑t‑elle le ralentissement 
de la productivité ? Le cas de l’Australie

Does Measurement of Digital Activities Explain 
Productivity Slowdown? The Case for Australia
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Résumé – Le ralentissement de la croissance de la productivité enregistré dans les pays  
développés après 2004 a donné naissance à des spéculations sur la responsabilité d’une erreur 
de mesure des activités numériques dans la comptabilité nationale. L’Australian Bureau of 
Statistics (ABS) a modélisé la possible production manquante et confirme les conclusions 
de Syverson (2017), Ahmad & Schreyer (2016) et Byrne, Fernald & Reinsdorf (2016), selon  
lesquelles l’ampleur des activités numériques non enregistrées ne suffit pas à expliquer le 
ralentissement de la productivité. Bien que, de façon générale, les sources de données et les 
méthodes puissent être améliorées, au niveau conceptuel, les activités numériques sont déjà 
intégrées dans le cadre de la comptabilité nationale.

Abstract – The post 2004 slowdown in productivity growth in developed nations has led to  
speculation that mismeasurement of digital activities within the national accounts may be  
responsible. The Australian Bureau of Statistics (ABS) modelling of potential missing  
output confirms the findings of Syverson (2017), Ahmad & Schreyer (2016) and Byrne, Fernald 
& Reinsdorf (2016) that unrecorded digital activities were of insufficient magnitude to explain the 
productivity slowdown. While there may be room for improvement in data sources and methods 
more broadly, conceptually digital activities are captured in the National Accounts framework.
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L e ralentissement de la croissance de la 
productivité enregistré dans les pays 

développés après 2004 a entrainé des questions 
sur l’effet d’une possible erreur de mesure des 
activités numériques dans le système de compt‑
abilité nationale.

De précédentes analyses quantitatives ont 
tenté de déterminer si les sources, méthodes et 
concepts sous‑jacents saisissent correctement 
les nouvelles activités numériques. Syverson 
(2017) a ainsi estimé la production contrefac‑
tuelle requise pour compenser le ralentissement 
de la productivité du travail enregistré dans 
l’économie des États‑Unis, puis a cherché à 
déterminer si l’estimation des nouvelles activités 
faisant une utilisation intensive du numérique 
suffisait à expliquer cette production contre‑
factuelle. Il en conclut que l’argument selon 
lequel la croissance de la productivité réelle n’a 
pas ralenti (ou beaucoup moins que ce que les 
mesures suggèrent) depuis 2004 n’est pas fondé : 
les résultats empiriques de l’auteur indiquent en 
effet que la potentielle production manquante 
liée aux activités numériques est largement 
inférieure. En réalité, il est plus probable, dans 
certaines catégories de produits numériques, que 
les problèmes de mesure de la productivité soient 
moins importants que ce que l’on suppose.

D’autres travaux de l’OCDE et du FMI ainsi 
que les résultats de Byrne et al. (2016), 
Nakamura & Soloveichik (2016) et Cardarelli 
& Lusinyan (2015) vont également dans ce 
sens. Par exemple, Byrne et al. (2016) notent 
que l’erreur de mesure des biens et services 
du secteur des technologies de l’information 
ne concerne pas uniquement la période ayant 
suivi 2004. En réalité, elle était importante avant 
2004 et s’est également avérée importante plus 
récemment. En outre, la pénétration accrue des 
ordinateurs et équipements de communication 
importés suggère que la production intérieure 
des États‑Unis, qui a son importance pour la 
croissance du produit intérieur brut (PIB), 
a ralenti. En utilisant des approches et des 
données différentes, et en mettant en lumière 
des technologies qui permettent de réaliser 
des économies de production, Nakamura 
& Soloveichik (2016) et Cardarelli & Lusinyan 
(2015) affirment que le ralentissement reflète 
probablement une véritable diminution du taux 
de croissance technologique plutôt qu’une 
erreur de mesure. Néanmoins, puisque les acti‑
vités numériques vont en augmentant, il sera 
de plus en plus important que les instituts de 
statistique collaborent au niveau international 
pour les prendre en compte de façon cohérente. 

Notamment, il faudra qu’ils adoptent de bonnes 
méthodes d’estimation des prix et des volumes 
pour l’ensemble des technologies numériques 
semblables afin de faciliter les comparaisons à 
périmètre constant.

Le présent article reprend l’approche adoptée 
par Syverson pour l’appliquer à l’économie 
australienne. Toutefois, plutôt que d’analyser 
la productivité du travail, il teste l’argument 
contrefactuel pour la productivité totale des 
facteurs (PTF), qui, comme aux États‑Unis, 
a ralenti à partir de 2003‑2004. Il examine 
l’argument de la production numérique 
potentiellement manquante dans le secteur 
du commerce de détail, ainsi que les activités 
numériques de pair‑à‑pair (peer‑to‑peer, 
ci‑après P2P) dans les secteurs du transport, de 
la poste et du stockage, de l’information, des 
médias et télécommunications ainsi que dans 
les services financiers et l’assurance. Il tente 
également de déterminer si les résultats obtenus 
pour l’Australie sont sensibles (i) à la durée 
de vie moyenne plus courte des actifs, conju‑
guée à une hypothèse de profil âge‑efficacité  
échappant au processus de vieillissement 
(one‑hoss shay) pour les services du capital 
informatique et (ii) à la rétropolation de prix 
d’accès à l’Internet corrigés de la qualité afin de 
refléter le volume des données fournies.

La suite de l’article présente tout d’abord le 
point de vue australien sur les concepts, les 
sources et les méthodes. Puis la production 
manquante requise des activités numériques 
pour expliquer le ralentissement de la crois‑
sance de la PTF en Australie est estimée pour 
certains secteurs. D’autres sources potentielles 
de ralentissement de la productivité en Australie 
sont examinées, et l’article se termine sur des 
observations finales.

1. Le point de vue australien

Au niveau conceptuel, les activités numériques 
sont incluses dans le cadre du système de comp‑
tabilité nationale dès lors qu’elles engendrent 
des transactions mesurables et enregistrables. 
Ahmad & Schreyer (2016) et Byrne et al. (2016) 
précisent que, bien que le cadre du système de 
comptabilité nationale soit robuste en termes 
conceptuels, les activités numériques corres‑
pondent à une activité économique qui était 
auparavant rémunérée mais qui est désormais 
effectuée gratuitement par les ménages, et de 
ce fait aucune production n’est enregistrée. De 
même, le système de comptabilité nationale n’a 
pas été conçu pour saisir le consentement à payer 
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(surplus du consommateur) des biens et services 
disponibles gratuitement. Le cadre comptable 
australien est semblable à celui du système de 
comptabilité nationale et, par extension, il est lui 
aussi robuste en termes conceptuels.

1.1. Sources et méthodes

Dans la pratique, les activités numériques sont 
enregistrées si les sources et les méthodes sont 
adéquates. La plupart des entreprises austra‑
liennes dépendent du bureau australien des 
impôts. L’Australian Bureau of Statistics (ABS) 
utilise ces données en conjonction avec celles 
qu’il collecte directement (par exemple dans 
le cadre de son enquête annuelle sur l’activité 
économique), afin d’éviter des problèmes de 
sous‑couverture importante des données décla‑
rées par les entreprises australiennes résidentes. 
De même, afin de minimiser la sous‑couverture 
des transactions économiques entre résidents 
et non résidents, l’ABS fait largement appel 
aux données administratives (telles que celles 
fournies par l’administration des douanes) et les 
recoupe avec des sources sur la consommation 
des ménages (telles que celles de l’enquête sur 
les dépenses des ménages).

Des données provenant de sources variées sont 
confrontées et comparées dans un cadre fondé 
sur des tableaux des ressources et des emplois 
afin d’estimer les prix courant de l’ensemble 
des mesures du PIB (production, dépenses et 
revenus). Le cadre des tableaux des ressources 
et des emplois est très utile pour améliorer la 
cohérence au sein du système d’information 
économique. Ces tableaux rapprochent les 
produits fournis au sein de l’économie durant 
une période comptable donnée avec leur utilisa‑
tion à des fins de consommation intermédiaire, 
de consommation finale, de formation de capital 
ou d’exportation. Ils permettent d’analyser les 
marchés et les secteurs et d’étudier la producti‑
vité à ce niveau de désagrégation. Les tableaux 
de l’ABS sont estimés à la fois pour les prix 
courants et les volumes.

Les estimations de volume chaîné (ainsi que les 
déflateurs associés) du système de comptabilité 
nationale australien sont également comparées, 
notamment dans les comptes de dépenses et de 
production. Au cours des cinq dernières années, 
afin de faciliter l’amélioration de l’estimation des 
mesures chaînées de volume dans les secteurs des 
services, l’ABS a mis en place un programme visant 
à assurer la disponibilité des prix les plus représen‑
tatifs, alors que les activités de service jouent un 
rôle de plus en plus important dans l’économie.

1.2. Examen des sources de données 
numériques

Dans ce contexte, Ahmad & Schreyer (2016) 
notent que les activités numériques pourraient 
ouvrir la voie à de nouvelles solutions permet‑
tant de correctement saisir les données sources. 
Globalement, c’est ce que l’ABS a constaté. Par 
exemple, les données de caisse (données de tran‑
sactions) provenant de sources numériques sont 
incluses dans le jeu de données pris en compte 
pour calculer l’indice des prix à la consommation 
(IPC) de l’ABS depuis plusieurs années. Cette 
approche a l’avantage, d’une part, de renforcer la 
taille des échantillons (diminuant ainsi l’erreur 
d’échantillonnage) et, d’autre part, d’établir des 
prix plus exacts pour les produits et services 
hétérogènes. Parallèlement, l’ABS acquière 
des données sur les prix à la consommation de 
façon numérique grâce à des technologies de 
web‑scraping1.

La couverture des prix des services s’est égale‑
ment améliorée au fil du temps. Par exemple, 
le covoiturage, le partage de logements et les 
produits et services numériques (comme le 
streaming) ont récemment été introduits dans 
l’IPC. Toutefois, les instituts de statistique ont 
encore du mal à vraiment séparer les composantes 
prix et volume pour les activités de service. Pour 
certaines activités, les comparaisons internatio‑
nales d’écarts de la fourchette de croissance des 
prix suggèrent qu’il faudra encore des efforts 
pour rendre compte de façon plus cohérente des 
variations de qualité de services similaires. Par 
exemple, les indices des prix à la consommation 
nationaux établis par l’OCDE pour le secteur des 
télécommunications montrent des tendances de 
croissance largement différentes entre 2002 et 
2015, avec une baisse d’environ 40 % en Italie 
mais une hausse de près de 30 % au Canada. 
Ces écarts entre pays suggèrent que, au moins 
pour les biens et services numériques présentant 
des caractéristiques semblables, quel que soit le 
pays, il reste des progrès à faire sur le partage 
volume‑prix pour parvenir à prendre en compte 
les variations de qualité de façon plus cohérente.

Par ailleurs, il apparaît important de réexaminer 
les parties de la comptabilité nationale plus 
dépendantes de la modélisation, comme le stock 
de capital et la productivité. En effet, les acti‑
vités numériques influencent l’évolution de la 

1. Voir ABS (2017) pour de plus amples précisions sur les méthodes et 
sources de données récemment utilisées par l’ABS pour refléter l’économie 
contemporaine et les préférences des consommateurs dans l’IPC austra‑
lien.
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production, touchant notamment la combinaison 
des actifs, leur durée de vie et les taux de dépré‑
ciation.  L’un des problèmes rencontrés ici vient 
du fait que les tablettes et les smartphones ont 
désormais le même usage que les ordinateurs, 
ce qui engendre des taux de remplacement plus 
élevés, surtout dans les secteurs où l’innovation 
est la plus rapide. Cela entraîne une déprécia‑
tion plus rapide de ces actifs, ce qui implique 
alors des taux de dépréciation plus élevés au 
sein des coûts utilisateurs dans l’estimation 
de la productivité. Pour améliorer la visibilité, 
on distingue dans cet article la contribution du 
capital informatique et non informatique dans 
les comptes de croissance de la productivité.

2. Évaluation de l’impact des activités 
numériques sur la productivité en 
Australie

Comme mentionné plus haut, nous suivons 
l’approche de Syverson pour estimer la crois‑
sance de la production contrefactuelle réelle 
en Australie. Syverson définit la production 
contrefactuelle comme la production requise 
pour maintenir la croissance moyenne de la 
productivité du travail observée dans la période 
précédant 2004. Ici toutefois, nous définissons 
plutôt une production contrefactuelle basée sur 
divers objectifs de croissance de la producti‑
vité totale des facteurs (PTF) atteints durant la 
période précédant le ralentissement2.

La figure I montre l’évolution de la PTF dans le 
secteur marchand australien entre 1994‑1995 et 
2016‑2017. La phase de ralentissement a duré 

de 2003‑2004 à 2010‑2011 (pour un taux moyen 
de ‑0.3 % par an). La PTF s’est redressée depuis 
2011‑2012, atteignant une moyenne de 1 %  
par an.  2

En utilisant des valeurs moyennes différentes 
pour la croissance de la PTF sur trois périodes 
différentes, nous calculons la croissance impli‑
cite de la production requise pour expliquer 
chaque niveau de croissance de la productivité. 
Les trois scénarios suivants sont envisagés :

(i) Taux annuel moyen à long terme de la crois‑
sance de la PTF dans les 12 industries choisies, 
agrégées de 1973‑1974 à 2003‑2004 (1 %)3 ;

(ii) Taux annuel moyen de la croissance de la 
PTF dans les 16 industries du secteur marchand, 
agrégées de 1994‑1995 à 2003‑2004 (1.7 %)4 ;

(iii) Taux annuel moyen de la croissance de la 
PTF dans les 16 industries du secteur marchand 
agrégées durant le cycle de croissance le plus 
solide, à savoir de 1993‑1994 à 1998‑1999 
(2.6 %).

2. La productivité du travail mesure la production par heure de facteur tra‑
vail, tandis que la productivité totale des facteurs mesure la production par 
unité de facteur travail et facteur capital combinés.
3. L’agrégat des 12 industries choisies rassemble les divisions A à K et R 
de la classification type des industries d’Australie et de Nouvelle‑Zélande 
(ANZSIC), correspondant à la définition du secteur marchand établie par le 
système de comptabilité nationale australien avant 2010‑2011. Les estima‑
tions de la croissance de la productivité multifactorielle de cet agrégat sont 
publiées par l’ABS dans le catalogue nº 5260.0.55.002.
4. L’agrégat des 16 industries du secteur marchand rassemble les divi‑
sions A à N, R et S de la classification type des industries d’Australie et 
de Nouvelle‑Zélande (ANZSIC), voir annexe. Les estimations de la crois‑
sance de la PTF de cet agrégat sont publiées par l’ABS dans le catalogue 
nº 5260.0.55.002.

Figure I – Évolution de la productivité totale des facteurs dans les 16 industries du secteur marchand,  
1994‑1995 à 2016‑2017
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La figure II montre ces trois scénarios de PTF, 
ainsi que le taux annuel moyen de la croissance 
de la production requise pour atteindre chaque 
niveau de ces taux de croissance de la PTF.

L’analyse se concentre principalement sur 
l’erreur potentielle de mesure de la formation 
brute de capital fixe (FBCF), de la consomma‑
tion finale des ménages, de la valeur ajoutée 
brute (VAB) et des déflateurs de prix associés. 
Les mesures des revenus, en revanche, s’avèrent 
plus robustes. Bien que le système de compta‑
bilité nationale australien redresse les données 
sources afin de remédier à toute sous‑déclaration 
des revenus (par exemple, les transactions en 
espèces dans le secteur de la construction), les 
transactions numériques sont différentes car 
la relation correspondante est habituellement 
tripartite et passe par un intermédiaire. Les tran‑
sactions sont plus susceptibles d’être enregistrées 
dans les données fiscales, car l’intermédiaire a 
un numéro d’entreprise australien (ABN) afin 
d’exercer ses activités5. En conséquence, les 
transactions numériques n’ont pas eu d’impact 
sur l’excédent brut d’exploitation ou sur les parts 
de revenu utilisées pour agréger les services du 
capital du secteur marchand. Cela suppose que 
toute sous‑déclaration des revenus est affectée 
de façon proportionnelle aux parts des revenus 
du travail et du capital.

La section suivante détaille les résultats empi‑
riques obtenus pour les activités numériques 

identifiées comme les plus susceptibles de 
« production manquante », à savoir l’économie 
du partage, la tarification des télécommunica‑
tions et les améliorations des technologies de 
l’information.  5

2.1. Économie du partage

Nous évaluons trois formes globales d’intermé‑
diation des services P2P (économie du partage) : 
la distribution, les services de covoiturage et les 
services d’intermédiation financière. Pour une 
discussion détaillée sur ces services P2P, voir 
Ahmad & Schreyer (2016).

2.1.1. La distribution P2P

Le commerce de détail P2P (ou de consommateur 
à consommateur) désigne les transactions faci‑
litées par une plateforme numérique tierce qui 
met les acheteurs en contact avec les vendeurs. 
Les transactions de détail sous‑jacentes ne 
sont pas nouvelles. En termes conceptuels, 
toutes ces transactions, ainsi que la VAB 
qui en résulte, sont enregistrées dans le PIB.  
La principale nouveauté repose sur le fait que 
les activités numériques décuplent l’ampleur 

5. S’agissant des activités numériques, il est moins probable que les reve‑
nus déclarés soient sous‑estimés car les transactions effectuées entre le 
facilitateur et le fournisseur de services sont généralement gérées sur des 
plateformes numériques plutôt qu’en espèces. En outre, les entreprises 
concernées doivent avoir un numéro ABN si leur chiffre d’affaires annuel 
est supérieur à 75 000 AUD. 

Figure II – Croissance de la production requise au sein du secteur marchand après 2003‑2004  
pour plusieurs objectifs de productivité totale des facteurs
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de ces transactions, car les intermédiaires en 
ligne réduisent les barrières à l’entrée et l’accès 
à l’Internet facilite l’entrée des consommateurs 
(Ahmad & Schreyer, 2016). En Australie, de 
nombreux magasins physiques ont étendu leurs 
activités au commerce en ligne, par le biais 
de leur propre portail ou d’un intermédiaire 
numérique.

Si les enquêtes ont confirmé que les produits 
achetés et vendus sur les plateformes de 
commerce de détail P2P sont saisis dans les 
dépenses de consommation finale des ménages 
et dans les importations, nous identifions une 
possible sous‑estimation de la VAB du secteur 
du commerce de détail, due à la sous‑couverture  
des intermédiaires P2P entre 1999‑2000 et 
2013‑2014. Cela découle principalement du 
fait que certains vendeurs en ligne n’ont pas le 
numéro ABN requis pour être inclus dans les 
enquêtes de l’ABS. Pour en tenir compte, les 
frais de vente des intermédiaires numériques 
ont été modélisés en utilisant une méthode de 
frais moyens par transaction pour les détaillants 
sans ABN

La valeur des nouveaux biens produits en 
Australie (hors biens de seconde main et 
importations) et vendus par ces commerçants 
en ligne a été estimée à environ 4 % de la mesure 
de volume chaîné de la VAB du secteur du 
commerce de détail en 2016‑2017. La figure III 
montre que l’impact du redressement effectué 
pour les activités P2P sur les mesures en volume 

chainé de la VAB du secteur du commerce de 
détail et sur la croissance de la PTF a été minime 
entre 2001‑2002 et 2016‑2017.

2.2.2. Services de covoiturage

Le covoiturage P2P désigne les services de 
transport routier qui mettent les conducteurs en 
contact avec des passagers via une plateforme 
numérique. Les transactions se font grâce à 
des applications installées sur des tablettes ou 
des smartphones. L’indice des prix des courses 
de taxi n’est pas nécessairement un déflateur 
adéquat, car les prix (qui dépendent de l’offre 
et de demande sur le marché) et la qualité des 
courses sont plus dynamiques. Par exemple, 
les prix du covoiturage sont inférieurs à ceux 
d’une course de taxi lorsque la demande est 
modérée mais, lorsque la demande est élevée, 
les prix du covoiturage peuvent dépasser ceux 
d’une course de taxi standard. Pour cette raison, 
l’ABS applique au covoiturage P2P un indice de 
prix distinct.

En Australie, les services de covoiturage ont 
fortement augmenté depuis 2014‑2015, et ont 
facilité près de 10 millions de trajets depuis leur 
lancement. Une possible production manquante 
a été identifiée avant 2015‑2016, c’est‑à‑dire 
avant qu’une nouvelle loi fiscale n’impose aux 
conducteurs d’obtenir un numéro ABN. Pour 
la quantifier, une estimation haute de 2 % de 
la part de marché de 2012‑2013 a été utilisée, 
sans aucune distorsion de prix cette année‑là. 

Figure III – Commerce de détail, 1995‑1996 à 2016‑2017
A – Croissance de la valeur ajoutée brute
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B – Croissance de la PTF

-2.0

0.0

2.0

4.0

6.0

8.0

19
95

-9
6

19
98

-9
9

20
01

-0
2

20
04

-0
5

20
07

-0
8

20
10

-1
1

20
13

-1
4

20
16

-1
7

%

PTF corrigée des activités P2P
PTF publiée

Source : ABS (Estimates of Industry Multifactor Productivity, 2016‑17, Cat. no. 5260.0.55.002 et Australian System of National Accounts, 2016‑17, 
Cat. no. 5204.0) ; calculs des auteurs.



ECONOMIE ET STATISTIQUE / ECONOMICS AND STATISTICS N° 517-518-519, 2020 135

La mesure du numérique explique‑t‑elle le ralentissement de la productivité ? Le cas de l’Australie

Il en est ressorti que la part des services de 
covoiturage a progressivement augmenté dans 
le marché des services de transport, passant de 
4 % en 2013‑2014 à 6 % en 2014‑2015 puis 
à 10 % depuis 2015‑2016. Pour ajuster d’une 
croissance potentiellement manquante des 
volumes, l’analyse a supposé des prix situés à 
une borne inférieure de 40 % de moins que les 
courses de taxi. Le fait de tenir compte, dans le 
déflateur, de l’ampleur de la réduction de prix 
offerte par le covoiturage renforce la croissance 
de la production en volume non seulement par 
le biais d’une tarification flexible mais aussi par 
le biais d’une concurrence accrue, qui a freiné 
la croissance des prix ces dernières années, 
voie engendré une baisse pour certains. Par 
ailleurs, depuis 2013‑2014, la modélisation du 
déflateur combiné des prix des courses de taxi 
et du covoiturage n’a pas montré de croissance 
significative des prix.

La modélisation des services de covoiturage 
est plus complexe que celle du commerce de 
détail P2P. Non seulement la tarification est plus 
dynamique, mais en plus il faut reclassifier la 
composante « Dépenses de consommation 
finale des ménages » attribuée aux services de 
covoiturage en tant que FBCF, ce qui affecte 
les services du capital et, par conséquent, la 
productivité (Ahmad & Schreyer, 2016)6. Pour 
tenir compte de cet effet, une partie des stocks 
de biens de consommation durables attribuables 
au covoiturage a été attribuée aux services du 
capital des véhicules routiers dans le secteur 

‘Transports, poste et stockage’. Néanmoins, bien 
qu’il soit significatif dans le cadre des dépenses 
de consommation du segment des transports, ce 
redressement est minime au niveau global de la 
VAB du secteur ‘Transports, poste et stockage’ 
(moins de 0.1 %). L’impact de ces redressements 
sur la croissance de la VAB réelle et de la PTF au 
sein du secteur ‘Transports, poste et stockage’, 
présenté à la figure IV, est minime.  6

2.2.3. Prêts P2P

Les prêts P2P permettent de mettre les emprun‑
teurs en contact avec les prêteurs par le biais 
d’une plateforme numérique sur laquelle des 
intermédiaires fournissent des services de 
transformation de liquidités. Ces services, qui 
fonctionnent selon un processus d’enchères, 
offrent une plus grande flexibilité que les prêts 
traditionnels des établissements financiers 
au niveau des taux d’intérêt et des risques. 
Les prêts P2P relèvent de la sous‑division 
‘Finance’ du secteur des services financiers 
et d’assurance.

Pour prendre en compte l’impact de l’émergence 
des prêts P2P, la VAB du secteur des services 
financiers et d’assurance a été corrigée afin de 
saisir les prêts manquants. L’analyse sectorielle 

6. Cette reclassification n’a pas d’impact sur la croissance du PIB, à condi‑
tion d’appliquer un redressement compensateur de même ampleur sur les 
dépenses de consommation finale des ménages pour les véhicules moto‑
risés devant être capitalisés.

Figure IV – Secteur ‘Transports, poste et stockage’, 1995‑1996 à 2016‑2017
A – Croissance de la valeur ajoutée brute
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B – Croissance de la PTF
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du marché des prêts P2P montre que la poten‑
tielle VAB manquante correspondant aux 
prêts P2P non enregistrés dans le secteur des 
services financiers et d’assurance ne représen‑
tait que 0.3 % des mesures de volume chaîné 
de la VAB totale du secteur en 2013‑2014, 
0.6 % en 2014‑2015 et 1 % en 2015‑2016 et 
2016‑2017. En conséquence, le redressement 
de la production n’a pas eu d’impact important 
sur la croissance de la VAB ou de la PTF dans 
le secteur des services financiers et d’assurance 
(figure V).

2.3. Prix de l’accès à l’Internet corrigés de 
la qualité

Les variations de qualité des produits numé‑
riques peuvent également influencer les prix, et 
en conséquence les estimations de volumes du 
PIB et de la productivité. Un élément clé en la 
matière est le prix des services de télécommu‑
nication. Les progrès technologiques ont permis 
aux fournisseurs d’accès à l’Internet d’offrir à 
leurs clients des limites de téléchargement de 
plus en plus élevées pour un coût supplémentaire 
minime, voire nul, et parfois des forfaits illimités 
qui leur permettent de fidéliser leurs clients. De 
plus, compte tenu de l’émergence des tablettes 
et des smartphones, le nombre d’utilisateurs de 
services d’Internet sans fil a fortement augmenté. 
Par exemple, l’édition de juin 2018 du rapport 
sur l’activité Internet de l’ABS (2018b) indique 
que les données téléchargées sans fil par client 
ont triplé depuis 2010.

Depuis 2013‑2014, l’indice des prix d’accès à 
l’Internet corrigés de la qualité établi dans le 
cadre de la comptabilité nationale se fonde sur les 
variations de l’indice des prix à la consommation 
des équipements et services de télécommuni‑
cation (IPC Télécom). L’IPC Télécom est 
corrigé de la qualité pour refléter, par exemple, 
des limites de téléchargement de plus en plus 
élevées, et a diminué d’environ 20 % depuis 
2013‑2014.

Depuis le premier trimestre 2014, l’ABS utilise 
beaucoup plus de données de transactions 
dans le calcul de l’IPC australien, qui inclut 
les transactions relatives aux services de télé‑
communication7. Ces données de transaction 
ont permis de remplacer les prix ponctuels de 
certains produits (précédemment collectés sur 
le terrain) par une valeur unitaire (fondée sur 
les données de transaction). L’approche de la 
valeur unitaire est décrite dans ABS (2018a) et 
ILO (2004)8.

L’IPC Télécom a globalement progressé durant 
la période précédant 2014‑2015 (c’est‑à‑dire 
avant l’adoption de l’approche de la valeur 
unitaire), puis a régulièrement reculé à compter 
de 2014‑2015 à mesure de la diminution progres‑
sive des prix corrigés de la qualité (figure VI). 
Toutefois, des informations sont disponibles  

7. Pour plus de détails, voir l’article « The Australian CPI: A Contemporary 
Measure of Household Inflation » dans l’édition du troisième trimestre 2017 
de l’IPC australien (cat. 6401.0).
8. Voir sections 10.105 à 10.107 de (ILO, 2004). 

Figure V – Secteur des services financiers et d’assurance, 1995-1996 à 2016-2017
A – Croissance de la valeur ajoutée brute
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B – Croissance de la PTF
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pour modéliser les variations de qualité de 
certains sous‑groupes de télécommunications 
avant 2014‑2015. En particulier, le volume 
de données sans fil téléchargées et le nombre 
d’abonnés reflètent le fait que les volumes 
de téléchargement augmentent régulièrement 
depuis 2010 (ABS, 2018b). En conséquence, 
un redressement a été appliqué afin de saisir la 
croissance de la production réelle, sous‑estimée 
durant la période précédant l’introduction 
de la méthode de la valeur unitaire, entre 
2008‑2009 et 2013‑2014. Cela a été modélisé 
en rétropolant la relation post‑2013‑2014 
entre l’IPC Télécom et les téléchargements 
de données sans fil par abonné, puisque la 
sous‑estimation de la croissance de la VAB avait 
été identifiée principalement dans la composante 
Télécommunications sans fil. Avant 2008‑2009, 
dans la mesure où aucune information spéci‑
fique sur les téléchargements par abonné 
n’était disponible pour modéliser l’ampleur 
des variations de quantité, c’est l’IPC Télécom  
qui était utilisé.

Cette approche souligne l’impact des variations 
de qualité cachées sur la VAB et la PTF du 
secteur de l’information, des médias et des télé‑
communications entre 2009‑2010 et 2013‑2014 
(voir figure VII). Si l’on suppose que la relation 
post 2013‑2014 entre les téléchargements sans 
fil par abonné et l’IPC Télécommunications est 
maintenue, cela produit un impact positif sur 
la croissance de la VAB et de la PTF, sachant 

que les tendances de la croissance de la VAB 
corrigée correspondent plus étroitement à celles 
d’avant 2008‑2009 et d’après 2013‑2014.

2.4. Services du capital du secteur des 
technologies de l’information

Le facteur capital est une composante impor‑
tante de la mesure de la PTF. On évalue ici les 
hypothèses de stock de capital pour les ordi‑
nateurs et les logiciels, que l’on regroupe sous 
l’appellation « capital informatique ». À l’heure 
actuelle, pour les ordinateurs et les logiciels, la 
durée de vie moyenne des actifs (c’est‑à‑dire 
la période moyenne pendant laquelle ils sont 
utilisés dans la production) est fixe dans le 
temps dans l’ensemble des secteurs9. En outre, le 
paramètre de dépréciation de l’efficacité utilisé 
pour estimer les flux des services du capital est 
également appliqué à tous les types de machines 
et d’équipements10.

9. Le règlement de comptabilité nationale australienne SNA08 comptabi‑
lise également la capitalisation des bases de données comme produits de 
la propriété intellectuelle, recommandant l’approche du coût de production 
ou le prix de marché si les bases de données sont vendues. Toutefois, les 
bases de données capitalisées ne sont pas enregistrées dans le système 
de comptabilité nationale australien en raison du manque de données dis‑
ponibles.
10. La baisse de l’efficacité productive, à mesure du vieillissement d’un 
actif, est décrite par une fonction âge‑efficacité qui détermine la perte d’effi‑
cacité, due principalement à l’usure, à mesure du vieillissement de l’actif 
concerné.

Figure VI – IPC des équipements et services de télécommunication
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Pour les ordinateurs, dans tous les secteurs, 
l’ABS applique actuellement une fonction de 
dépréciation hyperbolique avec un paramètre de 
réduction de l’efficacité de 0.5. La dépréciation 
s’accélère à mesure du vieillissement des ordina‑
teurs en raison de l’usure11. Toutefois, Diewert 
& Wei (2017) affirment que le flux de service 
généré par un ordinateur pendant sa durée de 
vie utile reste plus ou moins constant, ce qui 
suggère une fonction âge‑efficacité échappant au 
processus de vieillissement (« one‑hoss shay », 
paramètre d’efficacité constant de 1.0)12.

La durée de vie attribuée aux ordinateurs et aux 
logiciels par l’ABS est actuellement appliquée 
uniformément dans tous les secteurs. Toutefois, 
le rapport Bean note que l’efficacité et la trans‑
férabilité du capital informatique peuvent varier 
selon les secteurs (Bean, 2016). Le rapport 
entre la FBCF dans le secteur informatique et 
la FBCF totale indique que certains secteurs 
(par exemple celui des services financiers 
et d’assurance et celui des services adminis‑
tratifs et de soutien) sont plus susceptibles 
de faire une utilisation intensive des ordina‑
teurs, ainsi que d’adopter plus rapidement de 
nouveaux ordinateurs plus performants. Les 
taux de remplacement plus rapides impliquent 
une durée de vie plus courte des actifs  
informatiques dans ces secteurs (Bean, 2016)13.

Pour tenir compte de ces effets, une fonction 
âge‑efficacité échappant au vieillissement 
« one‑hoss shay » a été appliquée aux ordinateurs 

et aux logiciels et une durée de vie plus courte 
des ordinateurs et des logiciels a été appliquée 
dans les secteurs où l’utilisation de capital 
informatique est plus intensive. Les hypothèses 
sur le stock de capital, ainsi que les nouvelles 
hypothèses estimées, sont présentées dans les 
tableaux 1 et 2 respectivement. Des redresse‑
ments sont apportés au paramètre de réduction 
de l’efficacité et à la durée de vie des actifs à 
partir de 1999‑2000.  111213

La figure VIII‑A montre que la croissance des 
services du capital du secteur des services 
financiers et d’assurance a fortement ralenti en 
raison de la durée de vie beaucoup plus courte 
des actifs appliquée dans les simulations. Cela 
vient de la durée de vie plus courte des actifs, 
qui réduit la part du stock de capital informatique 
en plus forte croissance, par rapport au stock de 
capital non informatique, dans le secteur. Cela 
compense largement l’accélération de la crois‑
sance des services du capital due à l’application 
de la fonction âge‑efficacité « one‑hoss shay », 
engendrant ainsi une accélération de la crois‑
sance de la PTF dans ce secteur. Dans la plupart 
des autres secteurs, l’impact de la fonction 

11. L’ABS utilise une fonction hyperbolique dans laquelle l’efficacité de 
l’actif diminue tout d’abord faiblement, après quoi le taux de dépréciation 
s’accélère à mesure du vieillissement de l’actif. Voir ABS (2015) pour une 
discussion sur la mesure du stock de capital. 
12. Le modèle « one‑hoss shay » (c’est‑à‑dire sans vieillissement) sup‑
pose un flux de service constant de l’actif pendant toute sa durée de vie. 
13. Par exemple, le secteur des services financiers et d’assurance englobe 
des technologies numériques telles que les services bancaires en ligne.

Figure VII – Secteur de l’information, des médias et des télécommunications, de 1995‑1996 à 2016‑2017
A – Croissance de la valeur ajoutée brute
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B – Croissance de la PTF
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Source : ABS (Estimates of Industry Multifactor Productivity, 2016‑17, Cat. no. 5260.0.55.002 et Australian System of National Accounts, 2016‑17, 
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« one‑hoss shay » sur la croissance des services 
du capital compense largement le ralentissement 
de la croissance des services du capital dû à la 
durée de vie plus courte des actifs, engendrant 

ainsi un ralentissement de la croissance de la 
PTF dans ces secteurs. La figure VIII‑B montre 
que l’impact global sur le secteur marchand est 
quasiment neutre.

Tableau 1 – Hypothèses sur le stock de capital pour les actifs informatiques
Type d’actif Pente de la courbe 

âge-efficacité 
(bêta)

Durée de vie moyenne de l’actif

4 ans 5 ans 6 ans

Ordinateurs 0.5 Toutes les divisions
Logiciels pour ordinateurs 
(achetés) 0.5 Toutes les divisions

Logiciels pour ordinateurs 
(internes) 0.5 Toutes les divisions

Note : voir en annexe la liste des divisions de la classification type des industries d’Australie et de Nouvelle-Zélande (ANZSIC).

Tableau 2 – Allocation sectorielle des hypothèses révisées sur le stock de capital  
pour les services du capital informatique

Type d’actif Pente de la 
courbe âge‑ 

efficacité (bêta)

Durée de vie moyenne de l’actif

2 ans 3 ans 4 ans 5 ans

Ordinateurs 1 Divisions K et N Divisions G et M
Divisions A, B, 
C, D, E, F, H, I, 

J, L, R et S

Logiciels pour ordinateurs 
(achetés) 1 Divisions K et N Divisions F, G, 

J, M et S

Divisions A, B, 
C, D, E, H, I, L 

et R
Logiciels pour ordinateurs 
(internes) 1 Divisions K et N Divisions F, G, 

J, M et S
Divisions A, B, C, 
D, E, H, I, L et R

Note : voir en annexe la liste des divisions de la classification type des industries d’Australie et de Nouvelle-Zélande (ANZSIC).

Figure VIII – Impact de l’optimisation des technologies d’information et de communication,  
1995‑1996 à 2016‑2017

A – Croissance des services du capital dans le secteur des 
services financiers et d’assurance
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B – Croissance de la PTF dans le secteur marchand 
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Figure IX – Impact des activités numériques sur la croissance de la valeur ajoutée brute réelle,  
1995‑1996 à 2016‑2017
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2.5. Impact global des activités 
numériques modélisées

Tous les impacts examinés ont été combinés en 
un impact global des activités numériques sur 
la productivité du secteur marchand australien. 
La figure IX présente le scénario d’une borne 
haute de l’objectif de croissance de la produc‑
tion correspondant à une croissance de la PTF 
de 2.6 %. L’impact global de la production 
numérique potentiellement manquante sur la 
croissance de la valeur ajoutée brute du secteur 
marchand est peu important durant la phase de 
ralentissement de la productivité (de 2003‑2004 
à 2010‑2011). La croissance de la VAB réelle 
s’est accélérée durant la phase de redressement 
(depuis 2011‑2012). En 2016‑2017, la VAB 
corrigée de la production numérique affichait 
une croissance supérieure de 0.6 % par an à celle 
de la VAB de référence publiée.

La figure montre également que la borne haute 
de l’objectif de production était plus élevé 
pendant la phase de ralentissement que pendant 
la phase de redressement. Au début de la phase 
de redressement, cet objectif et la croissance de 
la VAB incluant la possible production numé‑
rique manquante commencent à converger. En 
2016‑2017, la VAB corrigée se situe à peu près 
à mi‑chemin entre le niveau de référence et la 
borne haute de la croissance de la production 
pour 2016‑2017.

Pour mettre la production contrefactuelle en 
contexte, la valeur ajoutée brute réelle du secteur 

marchand en 2016‑2017, à savoir 34 768 AUD 
par tête, aurait dû augmenter de 12 278 AUD 
par tête pour maintenir une croissance de la PTF 
de 2.6 % dans le secteur marchand après 2004. 
Toutefois, la possible production numérique 
manquante ne représente que 1 361 AUD par 
tête et la majeure partie de l’écart de production 
contrefactuelle (10 918 AUD par tête) ne s’ex‑
plique pas. De la même façon, Syverson avait 
estimé que, pour maintenir la croissance de la 
productivité du travail des États‑Unis au taux 
annuel moyen de la période précédant le ralen‑
tissement de 1994‑1995 à 2003‑2004 (2.8 % 
par an), il aurait fallu une production contre‑
factuelle réelle post 2004 supérieure d’environ 
17 % en 2015, soit environ 9 300 USD par tête. 
Le surplus du consommateur (hors champ de la 
production) tiré des nouvelles activités numé‑
riques en 2015 est estimé à environ 3 900 USD 
par tête, largement en deçà de la production 
contrefactuelle par tête requise pour maintenir 
la croissance de la productivité du travail à 
2.8 %14. En revanche, l’écart de production 
contrefactuelle pouvant s’expliquer par la 
production numérique manquante en Australie 
est proportionnellement inférieur.

La figure X montre la contribution des acti‑
vités numériques à la croissance de la PTF 
pour différentes plateformes. On constate que 

14. Les estimations du surplus du consommateur peuvent être très diffé‑
rentes selon le modèle et de l’approche utilisés. Par exemple, Brynjolfsson 
& Oh (2012) estiment que le gain de bien‑être tiré des biens et services 
numériques gratuits a dépassé les 100 milliards de dollars américains par 
an en moyenne entre 2007 et 2011.
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le commerce de détail P2P et les prix d’accès 
à l’Internet corrigés de la qualité ont le plus 
contribué à l’erreur potentielle de mesure des 
activités numériques. En revanche, l’impact du 
covoiturage, des prêts P2P et de l’optimisation 
des technologies d’information et de communi‑
cation est négligeable.

Une autre façon de présenter la production 
potentiellement manquante due aux activités 
numériques consiste à la comparer au reste de 
la production manquante requise pour réaliser 
le contrefactuel. La figure X illustre cette 
comparaison pour le scénario de la borne haute 
de la PTF. Elle montre que, durant la phase de 
ralentissement de la productivité, la contribution 
de la production numérique potentiellement 
manquante à la production contrefactuelle 
requise est faible, bien que cette part augmente 
durant la phase de redressement. Par exemple, 
en 2016‑2017, la production potentiellement 
manquante due aux activités numériques 
représente environ 30 % de la production 
contrefactuelle. Cette part accrue s’explique en 
partie par la moindre production contrefactuelle 
requise durant la phase de redressement.

La figure XI indique que, si la production contre‑
factuelle attribuable aux activités numériques 
est minime, son impact grandit néanmoins au 
fil du temps. Ce résultat suggère que l’ABS, 

et peut‑être d’autres instituts de statistique, 
doivent rester proactifs afin de veiller à ce que 
les méthodes de collecte des données et de 
tarification saisissent correctement l’influence 
croissante de la production facilitée par le 
numérique. La figure XI montre également 
que la production non numérique non attribuée 
représente la plus grande partie de la production 
contrefactuelle, surtout pendant la phase de 
ralentissement.

3. Sources sectorielles du 
ralentissement de la PTF en Australie

Puisqu’il ressort de l’analyse que l’erreur de 
mesure des activités numériques est trop faible 
pour jouer un rôle important dans le ralentis‑
sement de la productivité constaté en Australie 
après 2004, il convient de poser une question 
cruciale : quelles sont les sources du ralentis‑
sement de la productivité ? Pour y répondre, 
nous pouvons, entre autres, nous concentrer 
sur les secteurs ayant enregistré la plus forte 
baisse de la croissance de la productivité durant 
cette période. L’un des principaux secteurs est 
celui de l’exploitation minière, qui a généré 
une grande partie de la production du secteur 
marchand entre 2000‑2001 et 2006‑2007 en 
raison d’un essor des ressources. Néanmoins, 
ce secteur a enregistré une forte baisse de la 
croissance de sa PTF qui a largement contribué 

Figure X – Contribution de différentes plateformes numériques à la productivité totale des facteurs,  
2007‑2008 à 2016‑2017
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au ralentissement de cette croissance dans 
l’ensemble du secteur marchand. En dehors 
de l’exploitation minière, le ralentissement de 
la productivité enregistré en Australie après 
2004 s’est concentré dans un petit nombre de 
secteurs, dont celui de l’électricité, du gaz,  
de l’eau et du traitement des déchets et celui de 
la location et des services immobiliers.

Dans le secteur de l’exploitation minière et celui 
de l’électricité, du gaz, de l’eau et du traitement 
des déchets, l’intensité du numérique est trop 
faible pour expliquer le ralentissement, qui peut 
être attribué à d’autres facteurs. Par exemple, la 
Commission de la productivité note un décalage 
entre les investissements et la production, ainsi 
qu’une utilisation plus intensive des ressources 
naturelles dans le processus de production, 
par exemple les minéraux et l’énergie dans le 
secteur de l’exploitation minière (voir Topp 
et al., 2008) et les ressources en eau dans 
le secteur de l’électricité, du gaz et de l’eau 
(Topp & Kulys, 2012). Les mesures officielles 
de la productivité ne tiennent pas compte des 
ressources naturelles dans les services du capital 
parce que les producteurs n’ont pas de droit de 
propriété sur ces ressources. Toutefois, plusieurs 
études récentes modélisent l’impact de l’utilisa‑
tion des minéraux et de l’énergie dans le secteur 
de l’exploitation minière. Par exemple, une 
étude réalisée par l’ABS en 2013 concluait au 

ralentissement de la croissance des services du 
capital dans le secteur de l’exploitation minière 
lorsque les intrants relatifs aux minéraux et à 
l’énergie sont inclus, ce qui engendre une baisse 
de la PTF mesurée.

Pour bien comprendre les sources du ralen‑
tissement de la productivité en Australie, 
il est nécessaire d’examiner l’influence de 
chacun de ces secteurs sur la PTF du secteur 
marchand. La figure XII montre que, lorsque la 
PTF des secteurs de l’exploitation minière, de 
l’électricité, du gaz, de l’eau et du traitement 
des déchets et de la location et des services 
immobiliers est exclue de l’estimation de la 
PTF du secteur marchand, les 13 industries 
restantes affichent une croissance positive de 
0.3 % par an en moyenne pendant la phase 
de ralentissement15. Cela conforte les résultats 
mentionnés plus haut quant au rôle minime des 
activités numériques dans le ralentissement de 
la productivité.

15. L’ABS a utilisé les données du tableau 23 du catalogue 5260.0.55.002 
pour faciliter l’estimation de plusieurs sous‑ensembles, comme le secteur 
marchand hors exploitation minière.

Figure XI – Impact global de la possible erreur de mesure des activités numériques,  
2004‑2005 à 2016‑2017
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*  * 
*

L’analyse empirique menée dans le cadre du 
présent article suggère que l’erreur de mesure 
des activités numériques n’est pas assez 
importante pour expliquer la majeure partie du 
ralentissement de la productivité. Cette conclu‑
sion confirme les résultats semblables établis 

pour les États‑Unis par Syverson (2017) et 
Byrne et al. (2016), selon lesquels il aurait fallu 
que l’erreur de mesure des activités numériques 
soit très largement supérieure pour compenser 
le ralentissement de la productivité. En outre, le 
ralentissement de la productivité semble, pour 
l’essentiel, ne pas être corrélé à la pénétration 
des technologies de l’information dans les diffé‑
rents secteurs et pays. 

Figure XII – Sources sectorielles du ralentissement de la PTF, 1994‑1995 à 2016‑2017
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ANNEXE ______________________________________________________________________________________________

Les 16 industries du secteur marchand dans les simulations de capital

A Agriculture, foresterie et pêche

B Exploitation minière

C Activités manufacturières

D  Services d’électricité, de gaz, d’eau et de traitement des déchets

E Construction

F Commerce de gros

G Commerce de détail

H Hôtellerie et restauration

I Services de transport, de stockage et de poste

J Services d’information, de médias et de télécommunication

K Services financiers et d’assurance

L Location et services immobiliers

M Services professionnels, scientifiques et techniques

N Services administratifs et sociaux

R Services artistiques et récréatifs

S Autres services
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L’économie numérique fausse‑t‑elle le partage volume‑prix 
du PIB ? L’expérience française

Does the Digital Economy Distort the Volume‑Price  
Split of GDP? The French Experience

Lorraine Aeberhardt*, Florian Hatier**, Marie Leclair*,  
Benoît Pentinat* et Jean‑Denis Zafar***

Résumé – Le ralentissement de la croissance économique ces vingt dernières années contraste 
avec la numérisation de l’économie. De ce fait certains économistes s’interrogent sur un  
problème éventuel de mesure du PIB et notamment de son partage volume‑prix. L’article revient 
sur les méthodes utilisées par les statisticiens, avec un focus sur le cas français, pour distin‑
guer les changements de prix des changements de volume, en s’intéressant particulièrement 
aux particularités et aux difficultés liées à l’économie numérique : les biens et les services de  
communication, l’existence de formes de ventes numériques, l’apparition de nouveaux services, 
le développement de services gratuits. Si les méthodes mises en place méritent d’être question‑
nées, une simulation montre qu’une erreur sur la mesure des prix des produits d’information et 
de communication n’est pas de nature à expliquer le ralentissement de la croissance économique.

Abstract – The slowdown in economic growth over the past two decades is in contrast with the 
digitisation of the economy. As a result, certain economists are wondering about a possible  
problem in measuring GDP and, in particular, its volume‑price split. The article reviews the meth‑
ods used by statisticians, with a focus on France, to distinguish changes in price from changes 
in volume, with a particular attention to the particularities and difficulties linked with the digital 
economy: communication goods and services, the existence of forms of digital sales, the emergence  
of new digital services and the development of free services. While the methods put in place 
deserve to be questioned, a simulation shows that an error in the measurement of the prices of 
information and communication products is not likely to explain the slowdown in economic growth.
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D ans de nombreux pays développés, la 
croissance économique a beaucoup ralenti 

ces vingt dernières années. Avec une pre‑
mière baisse au début des années 70, certains  
pays (mais pas la France, figure I ; Cette et al., 
2016) ont connu une légère accélération de 
la productivité au milieu des années 90 grâce 
au développement des nouvelles technolo‑
gies de l’information ; depuis le milieu des 
années 2000, cette productivité aurait ralenti 
(Syverson, 2017). Or sur cette période, l’éco‑
nomie a connu des bouleversements importants 
grâce au développement numérique : innova‑
tion sur le matériel informatique et intégration 
de l’intelligence artificielle dans de nombreux 
biens, développement des services de com‑
munication et du e‑commerce mais également 
numérisation de contenus culturels, de services 
traditionnels ou encore apparition de services 
nouveaux, notamment d’intermédiation entre 
particuliers. Cette numérisation de l’économie 
ne se serait donc pas traduite par une augmen‑
tation de la croissance économique.

Si certains économistes recherchent des raisons 
économiques au ralentissement de la produc‑
tivité, et plus généralement du PIB, d’autres 
s’interrogent sur un problème éventuel de 
mesure du PIB (Feldstein, 2017) : la croissance 
économique n’aurait pas ralenti mais elle échap‑
perait aux outils traditionnels de mesure du PIB. 
Comme résumé dans Blanchet et al. (2018), 
cette problématique de la mesure du PIB couvre 
différentes dimensions. La première est celle du 

périmètre du PIB. Le PIB n’est pas une mesure 
du bien‑être (Vanoli, 2002), il exclut en effet 
un certain nombre de productions gratuites à 
l’origine d’un débat ancien autour notamment 
de la non‑prise en compte de la production 
non marchande de services par les ménages. 
L’explosion de services numériques gratuits 
(fournis par des entreprises se finançant par 
la publicité ou par les ménages eux‑mêmes) 
a relancé ce débat (Ahmad & Schreyer, 2016) 
De ce fait, il pourrait y avoir un décalage entre 
la mesure de la croissance économique et la 
perception par les agents d’une amélioration de 
leur bien‑être. Un deuxième problème est celui 
de la localisation de la production : la mondia‑
lisation, avec la conception puis la production 
des différents composants d’un produit dans des 
pays différents, rendrait plus difficile la locali‑
sation dans un pays donné de la richesse créée. 
Un troisième problème, enfin, est la question 
de la mesure du partage volume‑prix et de la 
pertinence des outils traditionnels utilisés pour 
le mesurer.

Le présent article s’intéresse à cette dernière 
question du partage volume‑prix. Reinsdorf 
& Schreyer (2018) voient trois raisons pour 
lesquelles la numérisation de l’économie affec‑
terait le partage volume‑prix : une mauvaise 
prise en compte des changements de qualité lors 
de l’apparition d’une nouvelle génération d’un 
produit existant, une prise en compte trop tardive 
des produits numériques entièrement nouveaux 
et enfin la non‑prise en compte de nombreux 

Figure I – Taux de croissance annuel du PIB et de son déflateur depuis 1951, en %
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produits numériques gratuits, faute d’imputation 
de prix fictifs.

Divers articles ont cherché à mesurer l’impact 
de ces problèmes de partage volume‑prix sur la 
mesure de l’inflation ou du PIB. Aghion et al. 
(2019) évaluent ainsi la sous‑estimation de la 
croissance américaine, imputable à la mauvaise 
prise en compte par les indices de prix de l’appa‑
rition de nouveaux produits et du remplacement 
d’entreprises par d’autres, à 0.7 point par an de 
2006 à 2013. Avec le même modèle appliqué 
sur données françaises, Aghion et al. (2018) 
obtiennent une sous‑estimation à 0.4 point par 
an. Toutefois, ce problème de mesure existe déjà 
lors des périodes précédentes et ne saurait donc 
expliquer entièrement le ralentissement de l’éco‑
nomie. Groshen et al. (2017) estiment un biais 
d’erreur de mesure de 0.4 point de croissance par 
an, à peu près stable depuis le milieu des années 
1990. Un biais d’ordre équivalent est estimé par 
Reinsdorf & Schreyer (2017).

Cette problématique et ces critiques sont loin 
d’être nouvelles. Rappelons que, dans les années 
1990, le rapport de la commission Boskin 
(Boskin et al., 1996) concluait que l’inflation 
américaine était surestimée de l’ordre de 
1.1 point par an, en lien avec une mauvaise prise 
en compte dans les indices de prix des évolutions 
de la consommation. Ce rapport avait donné lieu 
à des questionnements de la plupart des statisti‑
ciens des prix. Dans le cas français, l’impact sur 
l’inflation avait été jugé bien inférieur (Lequiller, 
1997). Depuis ce rapport, un certain nombre de 
corrections ont été apportées pour mieux prendre 
en compte les substitutions entre produits (mise 
à jour plus rapide des pondérations – ce qui dans 
le cas français avait en réalité très peu d’impact) 
mais la plupart des questionnements de l’époque 
sont encore d’actualité.

Le présent article illustre et discute les difficultés 
du partage volume‑prix liées à la numérisation 
de l’économie dans le cadre de la comptabilité 
nationale et de l’indice français des prix à la 
consommation. La première section décrit les 
méthodes utilisées par les comptes nationaux pour 
effectuer le partage volume‑prix du PIB, puis la 
deuxième revient sur les difficultés spécifiques de 
partage‑volume prix des produits des technologies 
de l’information et de la communication (TIC). 
La troisième section s’intéresse aux modifications 
plus générales des offres commerciales par la 
numérisation, puis une dernière section propose 
une simulation de l’impact que pourrait avoir une 
erreur de mesure sur les prix des produits des TIC 
sur le constat de ralentissement du PIB français.

1. Le partage volume‑prix  
dans les comptes nationaux français

La comptabilité nationale mesure l’ensemble 
des agrégats d’offre et de demande en valeur, 
c’est‑à‑dire en euros courants. Afin de savoir 
si un de ces agrégats a crû entre deux périodes, 
elle distingue un facteur prix reflétant le mouve‑
ment des prix et un facteur volume qui mesure 
l’évolution des agrégats corrigée des effets de 
l’inflation.

1.1. La notion de volume

La croissance en volume qui sert notamment 
au pilotage macro‑économique et conjoncturel 
est une notion difficile à définir précisément. 
Dans une économie « simple », essentiellement 
constituée de biens « physiques », cette notion 
serait relativement aisée à décrire. Dans cette 
économie, la croissance du PIB en volume repré‑
senterait l’évolution des quantités consommées, 
investies, stockées sur le territoire ou encore 
échangées avec le reste du monde.

Mais même dans cette économie simple, la 
mesure du volume du PIB se heurte à plusieurs 
difficultés. Tout d’abord, additionner des quan‑
tités de produits élémentaires n’a pas de sens : 
il faut que ces quantités soient commensurables 
et c’est pourquoi l’estimation du volume du 
PIB repose sur une formule de Laspeyres1 qui 
conduit à attribuer à ces quantités élémentaires 
le prix qu’elles ont à une période donnée (voir 
Annexe en ligne C1 – lien vers les Annexes en 
ligne à la fin de l’article). Cette comptabilisation 
repose sur l’hypothèse que les prix relatifs de 
ces produits élémentaires reflètent bien la diffé‑
rence d’utilité que l’on peut en retirer2. Cette 
hypothèse peut être discutée et on verra que de 
nombreuses questions autour de la mesure de 
l’économie numérique portent sur ce point.

Par ailleurs, l’amélioration de la qualité d’un bien 
doit se traduire par un surcroît de croissance du 
PIB en volume. Par exemple, un vêtement conçu 
avec un nouveau tissu de très bonne qualité, et 
vendu au même prix qu’un vêtement « clas‑
sique », aura probablement une durée de vie plus 

1. Utiliser une formule de Laspeyres est la solution la plus couramment 
retenue, essentiellement pour des aspects pratiques (simplicité de la for‑
mule, disponibilité des informations), mais il existe de nombreuses formes 
d’indices permettant d’agréger ces quantités, dont des indices superlatifs 
qui permettent de mieux prendre en compte les effets de substitution.
2. Le Système Européen des Comptes (2010) précise les différents cas 
où une différence de prix à un moment donné, ne saurait refléter une  
différence de qualité des produits ; défaut de concurrence, information 
imparfaite du consommateur, discrimination par les prix, etc.
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longue. Le ménage qui achète le vêtement de très 
bonne qualité voit alors son utilité s’accroître 
avec l’arrivée du nouveau bien. Cette augmen‑
tation de l’utilité doit être transcrite dans une 
croissance du volume, le volume mesurant tout 
à la fois des évolutions de quantité et de qualité.

1.2. Une mesure complexe

Pour passer de la notion de valeur à la notion 
de volume, dans la majorité des cas, la comp‑
tabilité nationale s’appuie sur des indices des 
prix ; ceux‑ci permettent de déflater des agrégats 
en valeur par des évolutions de prix « pures » 
(hors évolution de la structure de l’agrégat ou 
de la qualité des produits le constituant). Pour 
parvenir à une telle mesure, les indices de 
prix sont en général des indices à panier fixe, 
c’est‑à‑dire que les prix de produits identiques 
sont suivis au cours du temps, leur poids dans 
l’indice étant lui aussi fixe dans le temps. Cette 
méthode est bien adaptée pour une économie 
stable sans renouvellement de produits, ni évolu‑
tion de la consommation. Elle l’est moins dans 
une économie en perpétuelle évolution.

1.2.1. La prise en compte des effets de 
substitution

Une première difficulté est que le comportement 
des agents évolue en général en fonction des 
prix. Prenons par exemple la consommation des 
ménages : l’augmentation du prix d’un produit 
amènera probablement le consommateur à lui 
substituer un produit proche moins onéreux ; 
cet effet de substitution par le consommateur 
permettra de limiter sa perte d’utilité due 
à l’augmentation des prix. Si l’on souhaite 
définir l’inflation comme l’évolution du revenu 
du consommateur lui permettant d’atteindre le 
même niveau d’utilité qu’au cours de la période 
précédente et malgré l’augmentation des prix 
(indice des prix dit à « utilité constante », voir 
Magnien & Pougnard, 2000 ; Sillard, 2017), 
alors on souhaite prendre en compte ces effets 
de substitution. Un indice de volume fondé 
sur les pondérations de prix fixes passées aura 
tendance à donner trop de poids au produit dont 
le prix baisse et à négliger ces effets de substi‑
tution. Afin de limiter ce problème, qui avait été 
reproché, dans le rapport Boskin, à l’estimation 
de l’inflation américaine dans les années 90, les 
comptes nationaux français pratiquent le chaî‑
nage annuel de ces évolutions en volume depuis 
la base 1995.

Les mêmes difficultés apparaissent avec les 
indices de prix à base fixe, et c’est pourquoi 

l’indice des prix à la consommation (IPC, voir 
Annexe en ligne C2), principal indice utilisé par 
les comptes nationaux, pratique également le 
chaînage, et ce depuis les années 70 : le panier 
de N produits dont les prix, pi, sont suivis chaque 
mois ainsi que les pondérations associées qi sont 
fixes au cours d’une année a mais sont renou‑
velés chaque année. L’IPC est ainsi un indice à 
panier fixe annuel.

Plus précisément, au niveau le plus agrégé, 
l’IPC est un indice de Laspeyres : au cours 
d’une année, il pondère le rapport des prix par 
les quantités observées sur le passé (période 
a‑1). Ainsi on peut définir un IPC, au cours 
d’une année a comme un indice valant 100 en 
décembre de l’année précédente.
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où It
12,a‑1 est l’indice des prix observé au cours du 

mois t de l’année a exprimé avec une référence 
qui vaut 100 en décembre de l’année a‑1, pi

t le 
prix du produit i au cours de ce mois t et qi

a‑1 
la quantité du produit i consommée au cours 
de l’année a‑1, pi

12,a‑1 le prix de ce produit i en 
décembre de l’année a‑1.

Pour obtenir un indice sur plus longue période 
(Ia,t), cet indice en base 100 en décembre de 
l’année précédente est chaîné aux indices 
passés :
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Au niveau plus désagrégé, l’IPC utilise en 
général des formules d’agrégation des prix 
(formule de Jevons) qui prennent en compte, 
contrairement aux formules de Laspeyres, la 
substitution entre produits (pour une discussion 
de ce point, voir Lequiller, 1997).

1.2.2. L’apparition et la disparition  
de nouveaux produits

Une seconde difficulté tient au renouvellement 
des produits, qui pose deux questions : l’esti‑
mation du prix du nouveau produit, « nettoyé » 
des éventuels effets qualité, et la date de la prise 
en compte de ce nouveau produit dans le panier 
de biens, dans la mesure où le nouveau produit 
peut se substituer à un produit existant. Ces 
questions sont d’autant plus importantes que 
c’est parfois par ce renouvellement des produits 
que transite une bonne partie de la croissance 
ou de l’évolution des prix, faisant de cette  



ECONOMIE ET STATISTIQUE / ECONOMICS AND STATISTICS N° 517-518-519, 2020 151

L’économie numérique fausse‑t‑elle le partage volume‑prix du PIB ? L’expérience française

problématique une question centrale de la 
mesure de la croissance numérique (Lequiller, 
2000 ; Feldstein, 2017) ; en effet, des produits 
apparaissent et disparaissent continuellement 
alors que les indices de prix suivent un panier 
fixe de produits.

De manière caricaturale, ces apparitions et 
disparitions de produits peuvent correspondre 
à deux cas polaires. Dans le premier cas, le 
produit est complètement nouveau/innovant et 
ne se substitue pas, même partiellement, à un 
produit déjà existant : il faut prendre en compte 
ce produit dans la mesure de l’inflation et du 
PIB et à la hauteur de son poids économique 
et de son prix. Le chaînage annuel de l’indice 
des prix à la consommation permet de revoir 
chaque année le panier des biens et services dont 
les prix sont suivis et d’y ajouter ces nouveaux 
produits ; les produits et les pondérations suivis 
en a et en a‑1 (équation 2) peuvent en effet 
différer. Certaines critiques reprochent à cette 
méthode de ne pas prendre en compte l’impact 
de l’apparition même du nouveau produit sur 
le bien‑être du consommateur. D’un point de 
vue théorique, elles proposent d’estimer des 
prix fictifs de réservation pour ces produits, prix 
auxquels il n’y a plus de demande de la part 
du consommateur, et de quantifier la baisse de 
prix liée à l’apparition de ce nouveau produit 
(différence entre le premier prix observé pour 
le nouveau produit et ce prix de réservation). 
Ces propositions restent relativement théoriques 
et académiques, compte‑tenu des coûts d’esti‑
mation notamment (voir par exemple Diewert 
& Feenstra, 2018). Par ailleurs, cela repose sur 
l’idée que si le nouveau produit n’existe pas, 
c’est parce qu’il n’y a pas de demande de la 
part du consommateur, alors que bien souvent 
c’est parce que le produit innovant n’a pas été 
inventé ; il n’existe donc pas de prix de réser‑
vation. Enfin, en général, les nouveaux produits 
pèsent peu dans les dépenses lors de leur intro‑
duction sur le marché et leur omission, avant la 
mise à jour annuelle de l’indice, a peu de chance 
de provoquer un biais important sur l’inflation 
(et de ce fait sur le PIB).

Le second cas polaire des apparitions et dispa‑
ritions de produits correspond à l’apparition de 
nouvelles générations d’un produit existant, 
déjà suivi dans le panier de l’indice des prix et 
qu’elles remplacent. Dans ce cas, pour calculer 
correctement un indice des prix, l’ancien et le 
nouveau produit seront appariés et un ajuste‑
ment3 sera effectué pour neutraliser la différence 
de qualité entre les deux produits, afin de mesurer 
une évolution des prix à qualité constante. Il 

existe différentes méthodes pour mesurer cet 
ajustement qualité (voir FMI, 2004 pour une 
revue de toutes ces méthodes) : des méthodes 
explicites cherchent à mesurer la différence de 
qualité entre les produits et d’en dériver une 
différence de prix justifiée par cette différence 
de qualité. Parmi ces méthodes, on peut citer 
l’option pricing ou les méthodes hédoniques. 
Ces dernières reposent sur l’idée que le prix d’un 
produit peut se décomposer en fonction de ses 
principales caractéristiques qui déterminent les 
différences de qualité. Le prix de chacune de 
ces caractéristiques peut alors être estimé par 
régression économétrique. L’évolution pure de 
prix sera mesurée par l’évolution des prix qui ne 
peut s’expliquer par un changement de ces carac‑
téristiques. Les modèles hédoniques semblent 
très prometteurs pour mesurer l’inflation dans 
un contexte de renouvellement fréquent des 
produits. Cependant, dans la pratique, leur usage 
reste limité. Dans le cas de l’indice français des 
prix à la consommation, ils ne sont utilisés que 
pour quelques biens durables.3

Les ajustements qualité sont le plus souvent 
estimés en utilisant des méthodes implicites et 
plus particulièrement des méthodes par recouvre‑
ment (bridged overlap). Ces méthodes reposent 
sur l’hypothèse que des différences de prix à un 
moment donné entre deux produits reflètent des 
différences de qualité entre les produits. Dans 
le cas où les prix du produit disparu et nouveau 
ne sont pas observés au même instant, le prix 
passé du nouveau produit peut être imputé sur la 
base de l’évolution des prix de produits proches 
présents aux deux périodes.

La méthode de recouvrement fait donc l’hypo‑
thèse que les prix sont des prix concurrentiels, 
reflétant les différences d’utilité marginale 
retirée par le consommateur, et qu’ils s’ajustent 
très rapidement. Les politiques de prix pour les 
nouveaux produits ou les produits vieillissants 
peuvent toutefois ne pas respecter ces hypo‑
thèses : les nouveaux produits peuvent être 
proposés à des prix très bas pour gagner des 
parts de marché ou au contraire relativement 
élevés, les producteurs tablant sur l’attrait de la 
nouveauté ; à l’inverse, les produits en fin de vie 
peuvent voir leur prix chuter pour être écoulés 
avant l’introduction complète du nouveau 
produit. De façon pragmatique, pour éviter 
de mesurer ces cycles de vie des produits, les 
produits en fin de vie sont exclus des indices et 

3. Cet ajustement consiste de manière équivalente, dans l’équation (1), 
soit à apporter une correction au prix courant observé pi

t, soit à modifier le 
prix de la période de référence pi

12,a‑1.



 ECONOMIE ET STATISTIQUE / ECONOMICS AND STATISTICS N° 517-518-519, 2020152

les produits nouveaux ne sont introduits qu’une 
fois établis sur le marché ; la prise en compte 
de ces nouvelles générations de produits dans 
l’indice des prix avant leur intégration dans le 
calcul de l’indice se fait alors indirectement, 
via l’évolution des prix des produits existants 
concurrencés.

Le fait que les différences de prix observées à un 
moment donné reflètent des différences d’utilité 
pour le consommateur est central au‑delà des 
seules méthodes de recouvrement. On retrouve 
une hypothèse similaire avec les modèles hédo‑
niques puisque le prix des caractéristiques est 
estimé en se fondant sur le prix de produits diffé‑
rents à un moment donné, en faisant l’hypothèse 
que l’écart de prix de ces produits reflète bien 
l’écart de caractéristiques.

Cette hypothèse, si elle est correcte, garantit la 
prise en compte des effets de substitution entre 
produits même lorsque les nouveaux produits ne 
sont pas inclus dans l’indice des prix. On a en 
effet présenté plus haut de manière caricaturale 
deux cas polaires d’introduction de produit : 
le produit entièrement innovant et la nouvelle 
génération d’un produit existant auquel elle se 
substitue. En réalité, il existe un continuum entre 
ces deux cas polaires, les produits innovants 
remplissant des fonctions de produits qui exis‑
taient auparavant. Prenons par exemple le cas 
du tout premier smartphone : il ne remplace pas 
le téléphone portable classique et est introduit 
comme un nouveau produit ; toutefois, il se subs‑
titue à ce dernier. Même sans l’introduction du 
smartphone dans le panier de l’indice des prix, 
l’existence de la concurrence du smartphone  
devrait se faire ressentir par un impact à la baisse 
du prix des produits concurrencés, prix qui sont 
suivis dans l’indice des prix. Comme indiqué 
plus haut, l’impact des nouveaux produits sur 
les prix serait donc mesuré de manière indirecte 
via l’évolution des prix des produits existants 
concurrencés.

1.3. Des sources et méthodes diverses

Avant de décrire plus précisément les questions 
que pose l’économie numérique en termes de 
suivi des prix, rappelons toutefois que l’esti‑
mation du PIB en volume ne se résume pas 
à l’application aveugle et systématique d’un 
indice des prix.

Loin d’être établie « au global », en déflatant le 
PIB en valeur par un unique indice de prix, la 
mesure du PIB en volume se fait au contraire 
à un niveau très fin de la nomenclature. Pour 

chaque produit, les différentes composantes 
de la comptabilité nationale (la consommation 
des ménages, l’investissement, les échanges 
extérieurs, la production, les consommations 
intermédiaires) sont établies à la fois en valeur 
et en volume, à partir d’informations variées. 
L’ensemble est ensuite sommé, pour mesurer 
chaque composante en volume, à un niveau 
agrégé sur le total des produits, ce qui permet 
ensuite d’en déduire le PIB en volume.

Pour chaque produit et chaque agrégat, l’indice 
le plus approprié est retenu : les indices des prix 
à la consommation, déjà cités, permettent ainsi 
de mesurer la consommation en volume ; les 
indices de prix à la production de l’industrie 
et les indices de prix de la production dans les 
services, la production en volume ; les indices 
de prix de production de l’industrie pour les 
marchés extérieurs, les exportations et les impor‑
tations de biens en volume, etc. (voir Annexe 
en ligne C3).

Par ailleurs, la comptabilité nationale réalise un 
travail de mise en cohérence de l’ensemble de 
ces informations qui peut l’amener à s’écarter 
des indices de prix (voir Annexe en ligne C4). 
Des indices de volume peuvent être dans certains 
cas retenus ; il s’agit en général d’indices de 
quantité. Dans ce cas, les comptables nationaux 
s’efforcent de saisir la variation de la qualité 
en différenciant le plus grand nombre possible 
de qualités d’un produit. À titre d’exemple, 
le partage volume‑prix des produits agricoles 
se fait en utilisant des indices de quantité de 
production à un niveau très fin (blé dur, blé 
tendre, orge, etc.).

Au final, le partage volume‑prix dans les comptes 
nationaux ne peut se résumer à la simple prise 
en compte d’un unique indice des prix : les 
méthodes utilisées sont variées, et démultipliées 
par le nombre de produits sur lesquels se fait 
l’analyse (Aeberhardt & Bidault, 2018) ; la mise 
en cohérence des différentes sources (en valeur, 
sur les volumes, les prix ou les quantités) permet 
de dépasser des limites associées à des sources 
spécifiques, comme on le verra plus loin avec 
les services de communication.

2. Le difficile partage volume‑prix  
des technologies de l’information  
et de la communication

Vecteur de la numérisation de l’économie, les 
technologies de l’information et de la communi‑
cation (TIC) concentrent sur elles d’importantes 
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difficultés de partage volume‑prix. La question 
n’est pas nouvelle : elle était déjà au cœur du 
rapport Boskin et des interrogations sur la 
faible croissance de la productivité dans les 
années 90 en pleine révolution informatique. 
Si ces technologies ne sont plus « nouvelles », 
la difficulté de la mesure de leurs prix, du fait 
d’innovations continues, reste au cœur du débat 
sur la mesure de la croissance (Feldstein, 2017). 
Les travaux de comparaisons internationales 
(Ahmad et al., 2017, Reinsdorf & Schreyer, 
2018) montrent de fortes divergences de prix 
de ces produits alors même que la diffusion de 
ces technologies et en général leur importation 
(du moins pour les biens) laisseraient supposer 
une certaine convergence des prix entre pays 
développés. Les économistes pointent alors 
des divergences de méthode pour mesurer les 
changements de qualité de ces produits et se 
servent de l’écart entre pays dans la dynamique 
de prix comme étalon de l’erreur de mesure du 
partage volume‑prix.

2.1. Les biens technologiques,  
des innovations fréquentes dont la qualité 
est difficile à mesurer

2.1.1. Des dynamiques de prix très différentes 
selon les méthodes d’ajustement retenues

Sur les seuls biens de l’information et de la 
communication, l’écart entre les indices des 
prix à la consommation harmonisés (IPCH) 
français et allemand depuis le début des années 
2000 est ainsi de plus de 6 points par an pour 
le matériel de téléphonie et de télécopie (qui 
comprend notamment les téléphones portables) 

et de près de 3 points par an pour le matériel 
audiovisuel, photographique et de traitement 
de l’information (qui comprend notamment les 
ordinateurs et tablettes) (figure II).

Compte tenu du turnover de ces produits, il 
est légitime de penser qu’une grande partie du 
changement de valeur se fait au moment de 
l’introduction de nouveaux produits. Dès lors, les 
ajustements pour la qualité sont cruciaux. Or, les 
méthodes retenues pour effectuer ces ajustements 
sont différentes dans les cas français (méthode 
par recouvrement essentiellement) et allemand 
(modèles hédoniques). Dans le cas français, sur 
ces produits hautement technologiques, les ajus‑
tements qualité se font dans leur quasi‑totalité 
par une méthode de recouvrement, en considé‑
rant que la différence de prix observée entre le 
produit nouveau et disparu est une différence de 
qualité. Des modèles hédoniques ont été testés 
mais ils se sont révélés de piètre qualité, soit que 
le nombre d’observations ait été insuffisant pour 
estimer de manière robuste les coefficients des 
modèles, soit du fait de la difficulté à modéliser 
le prix lui‑même en fonction de caractéristiques 
observables. Les modèles hédoniques reposent 
sur l’hypothèse que des caractéristiques obser‑
vables, stables dans le temps, déterminent la 
qualité et par là même le prix de produits. Dans 
le cas où ces caractéristiques sont elles‑mêmes  
soumises à des innovations majeures, et sont 
difficilement identifiables, les modèles hédo‑
niques ne permettent pas de résoudre le problème 
de la mesure de la qualité des nouveaux produits.

Le sens des biais pour chaque méthode est 
difficile à estimer. Pour illustrer l’impact des 

Figure II – Évolutions en moyenne annuelle de l’indice des prix à la consommation harmonisé  
en France et en Allemagne (%)
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ajustements qualité, on propose une simulation 
sur l’IPC français de 2016 à 2018 en n’effec‑
tuant aucun ajustement pour la qualité pour les 
produits disparus et remplacés appartenant au 
champ du matériel de téléphonie et de télécopie 
et du matériel audiovisuel, photographique et 
de traitement de l’information, c’est‑à‑dire 
que l’on considère que les nouveaux produits 
sont équivalents aux générations précédentes 
en termes de qualité. Sans ajustement qualité, 
l’indice d’ensemble aurait été plus dynamique 
de 0.1 point par an (figure III). Pour ce secteur, 
les nouveaux produits sont en effet plus onéreux 
en moyenne que ceux qu’ils remplacent. Les 
méthodes de recouvrement neutralisent toute 
la différence de prix liée à l’introduction d’un 
nouveau produit, comme une différence de 
qualité. Si le nouveau produit est proposé à un 
prix plus élevé que la nouvelle qualité qu’il 
incorpore, tablant sur l’attrait pour la nouveauté, 
le modèle par recouvrement sous‑estimera 
l’inflation. Les modèles hédoniques, quant à 
eux, ne neutralisent que la différence de prix 
liée aux variations de caractéristiques mais si le 
modèle économétrique omet une caractéristique 
(notamment une caractéristique nouvelle spéci‑
fique à la nouvelle génération de produits), il 
sous‑estime le changement de qualité incorporé 
dans le nouveau produit et surestime l’inflation. 
Il n’est donc pas surprenant que les ajustements 
par recouvrement débouchent sur des évolutions 

de prix moins dynamiques que les modèles 
hédoniques.

2.2.2. Des conséquences minimes sur la 
mesure du PIB

L’impact de ces éventuels problèmes de mesure 
des prix des biens TIC sur la mesure du volume du 
PIB doit être relativisé. En France, comme dans 
beaucoup de pays développés, la consommation 
des ménages en biens TIC est essentiellement 
issue de produits importés. La consommation des 
ménages français en ordinateurs et équipements 
périphériques (respectivement en équipements 
de communication) représente ainsi, en moyenne 
en valeur, 50 % (resp. 40 %) du montant des 
importations sur la période 2000‑2016.

Dès lors, et à condition que le déflateur des 
importations et le déflateur de la consommation 
finale des ménages connaissent des problèmes 
de mesure similaires, l’impact d’un mauvais 
partage volume‑prix de la consommation est 
probablement quasiment neutre sur la mesure du 
PIB, une sous‑estimation de la consommation en 
volume se traduisant par une sous‑estimation de 
même ampleur des importations. Les comptables 
nationaux effectuent un travail de mise en cohé‑
rence des déflateurs de la consommation et des 
importations de ces produits. En cas de diver‑
gence des indices (IPC et indices des prix des 

Figure III – Indice des prix à la consommation d’ensemble ajusté ou non pour la qualité  
des biens numériques (base 100 en 2015)
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importations, IPPI), ils effectuent des arbitrages, 
en général en faveur de l’IPC, pour rapprocher 
les deux déflateurs. La figure IV présente les 
indices IPC et IPPI tels que mesurés spontané‑
ment ainsi que les déflateurs de la consommation 
et des importations retenus par les comptables 
nationaux après arbitrage.

2.3. Les services de communication, des 
offres commerciales sans cesse renouvelées

Le partage volume‑prix des services de commu‑
nication pose lui aussi de véritables difficultés. 
Cette difficulté ne tient pas uniquement aux 
innovations que connaît ce secteur (dévelop‑
pement d’Internet, de la téléphonie mobile, 
de la data, 3G, 4G, etc.) mais également aux 
tarifications extrêmement complexes de ces 
services. Hors innovation, les offres commer‑
ciales proposées par les opérateurs couvrent 
en général plus d’un service (SMS, data, voix, 
fixes et mobiles, national et international, etc.), 
avec une tarification dépendant de manière non 
linéaire de la consommation (forfait de base 
qu’il soit consommé ou non puis tarification 
spécifique en cas de dépassement). Par ailleurs, 
les changements de tarification s’accompagnent 
souvent d’un changement du périmètre de ces 
offres commerciales. Dès lors, des méthodes par 
recouvrement sont complètement inadaptées 
puisqu’elles masqueraient, par construction, 
toute évolution de prix en la neutralisant 
comme une différence de qualité. Enfin, les 
caractéristiques de ces offres commerciales 

sont souvent peu adaptées à des modèles hédo‑
niques : comment gérer par exemple le passage 
à des offres illimitées, sachant que, in fine, le 
consommateur n’en aura pas l’usage ?

Pour toutes ces raisons, les indices de prix à la 
consommation européens favorisent les indices 
dits à « usage constant » pour les services de 
communication (Eurostat, 2017). Ces indices, 
qui sont une approximation des indices à 
utilité constante, suivent la dépense minimale 
à laquelle doit consentir un consommateur 
pour satisfaire son usage spécifique et constant 
entre deux périodes (Magnien, 2003). Ainsi, 
par exemple, un consommateur envoyant habi‑
tuellement 10 SMS par mois ne verra pas sa 
dépense minimale modifiée si tous les forfaits 
proposent désormais un envoi de SMS illimités 
pour le même prix ; il n’en aura effectivement 
pas l’usage.

Cette méthode pose toutefois un certain nombre 
de difficultés. Il faut tout d’abord être en mesure 
de décrire de manière précise les usages des 
consommateurs. On ne peut se contenter de 
suivre la dépense minimale d’un seul profil 
fruste de consommateur, le calcul d’un indice 
nécessitant d’être représentatif de l’ensemble 
de ceux‑ci. Dans l’exemple précédent, le 
consommateur qui envoyait 10 SMS pour un 
forfait le limitant à 50 verra bien sa dépense 
minimale diminuer. Heureusement, dans le cas 
des services de communication, et contrairement 
à d’autres services pour lesquels on pourrait 

Figure IV – Évolution annuelle des prix des produits informatiques, électroniques et optiques (%)
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être tenté d’appliquer ces méthodes à usage 
constant, l’Arcep (Autorité de régulation des 
communications électroniques, des postes et de 
la distribution de la presse) dispose d’informa‑
tions très riches sur la clientèle des opérateurs, 
ce qui permet de la segmenter en un ensemble 
de profils de consommateurs.

Une seconde difficulté pour utiliser cette 
méthode à usage constant tient à la modélisation 
simplifiée du comportement du consommateur : 
dans le cas de l’IPC français, on fait l’hypothèse 
que celui‑ci connaît les différentes offres des 
opérateurs et ajuste en permanence son forfait 
de manière à minimiser sa dépense. Dans les 
faits, il existe un certain nombre de frictions 
(coûts de recherche mais aussi coûts liés aux 
engagements) qu’il est difficile de modéliser 
sans complexifier outre mesure l’estimation 
de l’indice des services de communication. 
En pratique, l’hypothèse retenue est que le 
consommateur n’ajuste son forfait qu’au sein 
des offres d’un même opérateur, en négligeant 
ainsi la mobilité entre opérateurs, ce qui revient 
à traiter chaque opérateur comme proposant un 
produit différent.

Cette hypothèse réaliste au sein d’un marché 
initialement très segmenté est devenue moins 
pertinente avec la portabilité des numéros. Elle 

a posé notamment un problème avec l’arrivée en 
France d’un quatrième opérateur sur le marché 
de la téléphonie mobile en 2012‑2013, qui s’est 
accompagnée d’un transfert massif d’abonnés 
des anciens opérateurs vers ce nouveau concur‑
rent – les prix pratiqués par le nouvel opérateur 
étant beaucoup plus bas, le chiffre d’affaires 
des services de télécommunication a chuté 
tandis que les minutes de communication et les 
SMS ont explosé. Or du fait de la modélisation 
retenue, l’IPC a traité les forfaits du nouvel 
opérateur comme des produits nouveaux et le 
différentiel de prix avec les forfaits historiques 
comme un différentiel de qualité. L’IPC a certes 
baissé nettement en 2012, mais uniquement via 
l’adaptation des tarifs des opérateurs historiques 
face à l’arrivée du nouveau concurrent. Or 
l’adaptation des tarifs des opérateurs histo‑
riques n’a été que progressive et décalée par 
rapport aux transferts vers le nouvel opérateur. 
L’utilisation de l’IPC pour mesurer le volume 
des services de télécommunication, dans ce 
contexte, aurait amené un fort fléchissement des 
volumes de consommation, à contre‑courant des 
informations disponibles sur les consommations 
en quantité. Les comptables nationaux français 
ont donc préféré estimer un indice de volume en 
calculant une moyenne pondérée des indices de 
volumes élémentaires (téléphone fixe, Internet 
fixe, mobile, internet mobile), à partir des 

Figure V – Évolution de la productivité apparente du travail de la branche  
service de télécommunication selon le déflateur (%)
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données de quantités de SMS/MMS ou encore 
des minutes de télécommunications (Bessone 
et al., 2014). Cette méthode a permis d’éviter 
de mesurer à tort un fléchissement des volumes 
dans un contexte très concurrentiel : de 2011 
à 2014, la productivité de la branche service 
de télécommunication a ainsi crû de 9.4 %  
par an en moyenne selon les comptes natio‑
naux contre 7.7 % s’ils avaient retenu comme 
déflateur l’IPC (figure V). Cette méthode, dans 
la mesure où le marché se stabilise, est progres‑
sivement abandonnée au profit à nouveau  
de l’IPC.

2.4. La difficile mesure du partage 
volume‑prix des investissements en 
logiciels et applications

Dans leur comparaison internationale, Ahmad 
et al. (2017) montrent que les indices de 
prix français d’investissement en logiciels et 
applications, en général des indices de prix de 
production dans les services (IPSE), se situent 
plutôt dans la moyenne des pays décrits dans 
leur article. La disparité des méthodes de 
partage volume‑prix en matière de logiciels 
résulte aussi de la faible harmonisation des 
méthodes de mesure de l’investissement en 
logiciels, ce qui limite la comparabilité interna‑
tionale. L’investissement en logiciels regroupe 
en effet des postes variés, dont la multiplicité 
complexifie les estimations : dépenses en traite‑
ment des données et portail internet et dépenses 
en logiciels « standard » mesurées en France à 
partir de la statistique d’entreprise, dépenses en 
logiciels spécifiques via le recours à des sociétés 
de services en ingénierie informatique, estimées 
également à partir de la statistique d’entreprise 
mais en retirant du mieux possible ce qui relève 
des consommations intermédiaires. Une part 
importante des dépenses en logiciels (plus de 
30 %) relève en outre de dépenses réalisées en 
interne dans les entreprises pour développer des 
logiciels à façon, et mesurées par les comptables 
nationaux français à partir de données sur les 
rémunérations en sélectionnant les professions 
susceptibles d’être impliquées dans ces déve‑
loppements. Faute d’éléments spécifiques sur 
le prix réel de ces dépenses, le prix de marché 
des dépenses « externes » leur est en général 
appliqué. Ainsi, la complexité et la multiplicité 
des types de dépenses en logiciels, couplées 
à une coordination internationale relativement 
peu poussée sur le sujet, rend difficile leur 
évaluation.

3. La numérisation de l’économie 
modifie l’offre commerciale existante

En dehors des difficultés inhérentes au partage 
volume‑prix des TIC, la numérisation de l’éco‑
nomie génère un certain nombre de phénomènes 
pour lesquels il faut identifier un prix et un 
volume : apparition de nouvelles formes de 
vente, nouveaux services qui bousculent les 
acteurs traditionnels, production de services 
gratuits, nouveau mode de formation des prix.

Avant même d’aborder le problème de leur 
partage volume‑prix, notons que l’apparition 
de l’économie numérique pose des questions de 
mesure du PIB en valeur. Dans le cas de produits 
marchands, la captation de cette économie dépend 
de son intégration dans les sources de données 
traditionnelles mobilisées par les comptables 
nationaux (en France, données des panélistes 
pour la consommation des ménages, sources 
fiscales pour la production) et de sa localisation 
(notamment pour les bénéfices des plateformes 
d’intermédiation). Les cas de produits gratuits 
mais également de l’économie du partage et de 
la production de services de ménages à ménages 
favorisée par des plateformes d’intermédiation 
(Airbnb, BlaBlaCar, etc.) posent également 
des questions sur le périmètre du PIB (Bellégo 
& Mahieu, 2016 ; Blanchet et al., 2018 ; Ahmad 
& Schreyer, 2016). Le présent article se restreint 
à la seule question du partage volume‑prix 
de cette économie numérique à périmètre  
du PIB donné.

3.1. L’apparition d’une nouvelle forme de 
vente : le commerce en ligne

La diffusion d’Internet a permis l’émergence 
d’une nouvelle forme de vente, le commerce 
en ligne. Or la qualité d’un bien et son prix ne 
dépendent pas uniquement de sa qualité intrin‑
sèque, mais également du service commercial 
qui est associé à sa vente. Un même produit peut 
ainsi être vendu plus cher par un commerce de 
proximité que dans un hypermarché parce que 
le service commercial associé (dans ce cas, la 
proximité) est jugé supérieur. La mesure de la 
qualité du service commercial (moins obser‑
vable) est probablement encore plus complexe 
celle de la qualité du produit vendu. Face à cette 
difficulté, en France, les statistiques de prix ont 
adopté des solutions parfois opposées, nécessi‑
tant là encore un travail de mise en cohérence 
ex post des comptes nationaux. S’agissant de 
l’indice des prix à la production industrielle, les 
prix mesurés sont des prix « sortie d’usine » 
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déclarés par les producteurs, et indépendants 
du circuit de distribution choisi par les produc‑
teurs : la modification du mode de vente d’un des 
produits d’un producteur est donc ainsi neutre 
sur l’indice mesuré. À l’inverse, l’indice des 
prix à la consommation relève des prix dans 
des points de vente donnés et fixés dans son 
échantillon ; le type de formes de vente fait 
partie intégrante de la qualité du produit. Dès 
lors, l’apparition d’une nouvelle forme de vente 
est prise en compte par l’IPC comme l’appari‑
tion d’un produit entièrement nouveau et cette 
nouvelle forme de vente n’est intégrée que par 
chaînage avec la mise à jour annuelle du panier 
de biens et services suivi par l’IPC. Le fait que 
les prix soient moins élevés sur Internet (constat 
qui reste à discuter comme le montre la revue 
de littérature de Bellégo & Mahieu, 2016) ne 
se traduirait alors pas par une baisse des prix 
dans l’IPC mais par une baisse de la qualité. 
Le postulat que la différence de prix reflète une 
différence de qualité est bien sûr discutable 
mais, comme pour d’autres problématiques 
autour de la qualité, il est difficile d’établir un 
jugement objectif sur une différence de qualité 
au‑delà de la mesure synthétique des préférences 
que doivent refléter les prix. La vente en ligne 
ouvre la possibilité d’acheter 24 heures sur 24 
et 7 jours sur 7, sans coût de déplacement mais 
à l’inverse, on ne voit pas le produit, on ne béné‑
ficie pas des conseils du vendeur, la livraison du 
produit n’est pas immédiate, etc. Si la différence 
de prix entre e‑commerce et points de vente 
physiques, reflète, au‑delà d’une différence de 
qualité, une amélioration de la concurrence via 
l’arrivée de nouveaux acteurs et on peut espérer 
que l’apparition de ces nouveaux acteurs joue 
également à la baisse sur les prix pratiqués par 
les points de vente physiques. Dès lors, l’arrivée 
du e‑commerce sera bien mesurée dans l’IPC 
mais de manière indirecte via la baisse des prix 
mesurée dans les points de vente traditionnels.

Notons enfin que la question d’un risque de 
biais du partage volume‑prix du fait de l’arrivée 
d’une nouvelle forme de vente s’est déjà posée 
par le passé : des débats similaires autour des 
circuits d’achat ont eu lieu avec le développe‑
ment des super et des hypermarchés puis des 
hard‑discounters (Lequiller, 1997). Dans les 
années 80, l’augmentation des parts de marché 
des super et hypermarchés, si elle n’avait pas été 
neutralisée comme un effet qualité dans l’IPC 
français, aurait eu pour résultat une croissance 
plus faible de l’IPC d’environ 0.2 point par 
an (Saglio, 1995). Des travaux américains 
estimaient, pour leur part, l’effet maximal des 

circuits d’achat au cours de années 80 à environ 
0.25 point (Reinsdorf, 1993).

3.2. L’apparition sur Internet de nouveaux 
services, concurrents de services existants

La diffusion d’Internet n’a pas seulement fait 
émerger une nouvelle forme de vente, elle a 
profondément modifié les services proposés : 
enrichissement de services existants, apparition 
de nouveaux acteurs, de nouveaux services 
entièrement gratuits.

3.2.1. Une modification des services 
existants, sans arrivée de nouveaux acteurs

De nombreux services ont bénéficié de la 
numérisation de l’économie. On peut citer les 
services bancaires et la possibilité de suivre son 
compte en ligne, la déclaration d’un dommage 
à son assureur en ligne, la réception de factures 
numériques (électricité, services de télécommu‑
nication, etc.). La modification de ces services 
traditionnels induit sans nul doute un change‑
ment de leur qualité, sans que l’on puisse dire de 
manière certaine s’il est à la hausse ou à la baisse 
(la perception de la qualité par le consommateur 
sera différente selon qu’il favorise le support 
papier ou électronique, le contact humain ou 
la flexibilité numérique). La prise en compte 
de ce changement de qualité dans le partage 
volume‑prix de ces services dépendra en général 
de l’observation que l’on en aura pu faire. Faute 
de pouvoir faire mieux, dans la majorité des cas, 
on considérera que la modification ne change 
pas substantiellement le service qui réside en 
général effectivement ailleurs (disposer d’élec‑
tricité, d’un compte courant, etc.). Notons 
toutefois que, en particulier au moment de la 
diffusion d’internet, les services d’accès à des 
comptes en ligne ont pu être un des paramètres 
de tarification (pour les services bancaires, par 
exemple dans le cas français) ; cela a alors 
été pris en compte comme un changement  
de qualité.

3.2.2. De nouveaux acteurs

Mais la numérisation de l’économie a pu 
modifier plus profondément l’offre de services 
marchands avec l’apparition de nouveaux 
services substituts de services traditionnels. 
Citons dans cette catégorie le développement du 
streaming en remplacement de l’achat de DVD 
ou de CD, le développement des voitures avec 
chauffeur (VTC) ou de la location de logement 
grâce à des plateformes d’intermédiation (Uber, 
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Airbnb). Ces produits ont été introduits comme 
des produits entièrement nouveaux lors des 
mises à jour annuelles du panier de l’IPC fran‑
çais. Sous‑estimons nous ainsi la croissance du 
PIB en volume en ne prenant pas suffisamment 
en compte le fait que ces nouveaux services, en 
se substituant à des produits existants, pourraient 
permettre d’offrir au consommateur une alterna‑
tive moins onéreuse ? Par exemple, bien que le 
DVD ne soit pas équivalent à un abonnement en 
streaming, le visionnage d’un film est désormais 
en moyenne moins cher pour le consommateur. 
Là encore, le statisticien n’a guère d’autre choix 
que de s’appuyer sur des différentiels de prix 
pour mesurer des différentiels d’utilité ou de 
services rendus par tel ou tel produit. Du point 
de vue du consommateur, l’utilité relative d’un 
abonnement en streaming ou d’un DVD sera 
bien différente. Face à cette difficulté, l’indice 
des prix enregistrera l’impact sur les prix du 
streaming comme substitut des DVD de manière 
indirecte, via l’indice des prix des DVD, qui 
devrait baisser sous la concurrence du streaming. 
De fait, l’indice des prix des supports enregistrés 
a chuté en France continuellement depuis le 
début des années 2000 (figure VI).

Cependant, cet impact des effets de substitution 
sur les prix ne peut être enregistré dans l’IPC que 
si les prix des produits concurrencés s’ajustent 
et si le marché est concurrentiel. Ainsi, lors 
de leur introduction dans l’indice des prix à la 
consommation les VTC ont été aussi considérés 
comme un produit nouveau (l’offre de VTC n’est 

pas équivalente à celle des taxis, notamment sur 
le maraudage). Cependant, les tarifs maximaux 
que peuvent pratiquer les taxis fixés par arrêtés 
préfectoraux (suivis par l’IPC français) n’ont pas 
baissé suite au développement des VTC. L’IPC 
du transport de passagers en taxi ou voiture de 
location avec chauffeur est ainsi assez stable 
depuis 2014. Aurait‑il pour autant dû baisser 
suite à l’introduction de la concurrence des 
VTC ? Compte tenu des barrières à l’entrée, 
ce marché se caractérisait également par un 
déficit d’offre et par une demande non satisfaite 
à prix réglementé donné ; il est donc possible 
que l’ouverture du marché à la concurrence 
ait pu permettre de satisfaire une demande des 
consommateurs plus importante sans ajustement 
à la baisse sur les prix. Le problème de mesure a 
donc pu dans ce cas avoir un impact relativement 
faible sur la mesure du PIB.

3.2.3. Le développement de services gratuits

Les nouveaux services peuvent également 
être des services gratuits, tels Google Maps 
ou Wikipédia. La production de ces services, 
financés par des dons, de la publicité en ligne, 
ou encore l’exploitation commerciale des 
données recueillies sur leurs consommateurs, 
n’a aucune contrepartie explicite dans la 
dépense de consommation des ménages. En 
effet, comme les consommateurs peuvent en 
bénéficier pour un prix nul, aucune dépense 
de consommation des ménages en valeur n’est 
enregistrée à ce titre dans les comptes, et aucun 

Figure VI – Indices des prix à la consommation des supports enregistrés et des taxis et VTC  
(base 100 en 2015)
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prix n’y est associé4. Pour autant et d’autant 
plus qu’ils se substituent à d’anciens services 
marchands (une carte papier, un dictionnaire), 
on pourrait souhaiter enregistrer au moment de 
l’apparition de ces services gratuits une baisse 
de l’inflation ou une hausse du PIB. D’un point 
de vue conceptuel, l’imputation d’un prix fictif, 
de réservation, avant l’apparition du nouveau 
service, permettrait de comptabiliser une baisse 
de prix (passage du prix de réservation à la 
gratuité) – voir Reinsdorf & Schreyer (2018) 
pour une discussion de ce traitement. Face à la 
difficulté d’estimer (sans partialité) ces prix de 
réservation, seule est enregistrée dans l’indice 
des prix à la consommation la baisse du prix 
des services marchands concurrencés si elle 
a lieu. Les prix des services d’édition ont par 
exemple baissé de 1.2 % depuis 2009, tandis que 
la consommation en volume diminuait de 3 %.

3.3. De nouveaux mécanismes de 
formation des prix

L’existence d’Internet comme source d’infor‑
mation et/ou lieu d’achat pour le consommateur, 
en théorie, semble rapprocher la formation des 
prix des hypothèses de concurrence parfaite : 
le consommateur n’aurait plus de coût d’infor‑
mation (il lui suffit de faire une recherche sur 
internet ou d’utiliser un comparateur de prix) ou 
de déplacement (pour acheter un produit plutôt 
qu’un autre). En conséquence, on se rappro‑
cherait de l’hypothèse que les prix relatifs des 
produits égalisent les utilités marginales des 
consommateurs, hypothèse en général requise 
pour mesurer dans les indices de prix des écarts 
de qualité.

Cependant, les études existantes sur des 
secteurs variés (voir la revue de littérature sur 
l’impact d’Internet sur les prix de Bellégo & 
Mahieu, 2016) ne permettent pas de montrer 
qu’Internet propose des prix systématiquement 
plus bas que dans les points de vente physiques. 
Elles témoignent également de la persistance 
d’une dispersion des prix élevée sur Internet. 
Les coûts de recherche resteraient importants 
pour le consommateur et l’information parfois 
limitée sur les sites, notamment sur la qualité 
des produits.

Si Internet ne semble pas avoir révolutionné 
la formation concurrentielle des prix, il 
amène parfois de nouvelles pratiques de prix, 
notamment en favorisant la formation de prix 
personnalisés, différenciés selon la clientèle. 
Les politiques de yield management se sont 
ainsi développées, largement facilitées par la 

possibilité d’avoir un système d’information 
partagé et permettant des ajustements en temps 
réel des prix. Elles se sont progressivement éten‑
dues du transport aérien vers d’autres services 
(forfaits touristiques, hôtels, locations, etc.) qui 
ont peu à peu abandonné leurs prix catalogues. 
Ces politiques consistent à optimiser les prix 
en temps réel en fonction de la demande dans 
un contexte où le volume du service produit est 
difficilement adaptable, ne peut être stocké mais 
en général est réservé par anticipation.4

Pour le statisticien des prix, ces politiques de 
yield management mènent à une multiplicité 
des prix pour un même service : au sein d’un 
avion et pour le même trajet et confort, les 
passagers auront payé des prix différents. Quels 
prix retenir dans ce contexte pour mesurer une 
inflation ? La volatilité et la multiplicité de ces 
prix obligent tout d’abord à démultiplier les 
observations des prix. Le prix du même service 
sera observé avec différentes antériorités ; le prix 
d’un billet d’avion sera ainsi relevé la veille du 
départ, deux semaines auparavant, un mois, trois 
mois, six mois auparavant, etc. Les techniques 
de webscraping, collecte assistée par robots sur 
Internet, facilitent l’observation massive de ces 
relevés multiples (Annexe en ligne C5). Se pose 
ensuite la question de l’agrégation de ces prix 
multiples dans un contexte où la dynamique des 
prix (et pas seulement le niveau des prix) est 
assez différente selon l’antériorité avec laquelle 
on réserve son billet (figure VII). Doit‑on ainsi 
calculer un prix moyen payé effectivement par 
les passagers d’un vol ? Outre que l’information 
sur le nombre de billets vendus avec différentes 
antériorités n’est en général pas connue (les prix 
offerts peuvent être observés mais plus difficile‑
ment la réalité des ventes), dans quelle mesure 
les contraintes sur les dates d’achat font‑elles 
partie de la qualité du service rendu ?

Concrètement, l’indice français des prix à la 
consommation des transports aériens s’appuie 
sur un échantillon fixe de destinations, dont 
les prix des vols sont collectés presque chaque 
jour, pour des profils de consommateurs variés 
(tarif flexible ou non flexible notamment) et 
selon l’antériorité de la réservation. Les prix 
sont agrégés en utilisant des pondérations 
fixes par profil, destination et antériorité de la 

4. Sur les questions que pose leur valorisation, voir Bourgeois (ce 
numéro). Notons que ces services gratuits ne sont pas un phénomène 
nouveau (les émissions télévisées en sont un exemple ancien). Elles 
peuvent cependant être partiellement incluses dans le PIB, par exemple 
comme production d'un service de publicité (voir Bellégo & Mathieu, 
2016). Pour une discussion sur la façon de les prendre en compte 
dans le PIB et sur leur financement voir Ahmad & Shreyer (2016).
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réservation. En conséquence, du fait de la fixité 
de ces pondérations, d’éventuelles modifications 
de comportement des consommateurs, qui se 
tourneraient par exemple davantage vers des 
billets à prix bas, mais avec en contrepartie 
un travail d’optimisation du choix du billet, 
ne sont pas considérées comme un effet prix 
mais comme un effet qualité. La comptabilité 
nationale qui retient l’IPC comme déflateur 
de ces services traite donc la modification des 
comportements des consommateurs comme un 
effet sur le volume : si tous les consommateurs 
préfèrent acheter des billets à prix réduits, 
quitte à surveiller régulièrement les prix, alors 
le volume de service de transport aérien baissera, 
tenant compte de la baisse de la qualité du service 
induite par les efforts d’optimisation du prix du 
billet auxquels doit consentir le consommateur.

4. La numérisation de l’économie est‑elle 
de nature à biaiser significativement le 
partage volume‑prix ?

La numérisation de l’économie questionne la 
pertinence des outils traditionnels de partage 
volume‑prix car elle bouleverse l’offre de produits 
alors que la mesure d’un indice des prix repose 
sur la stabilité de cet univers (avec le concept du 
panier fixe). Pour autant, la question n’est pas 

nouvelle et le statisticien n’est pas entièrement 
dépourvu face à l’apparition et au renouvellement 
des produits, comme on l’a montré plus haut. Des 
méthodes existent et par ailleurs la mise en cohé‑
rence des sources effectuée par les comptables 
nationaux évite bien des écueils. Cependant, 
certaines hypothèses sont discutables.

Afin d’évaluer l’importance de ces hypothèses, 
différents travaux ont cherché à quantifier 
l’incertitude qui entoure le partage volume‑prix 
au regard notamment du ralentissement de la 
croissance. Pour ce faire, ils reposent en général 
sur des quantifications maximales ad hoc des biais 
pour des produits susceptibles d’être affectés par 
la numérisation et sur leurs conséquences sur la 
mesure du PIB. Les poids de ces produits étant 
en général assez faibles, la conclusion est le plus 
souvent que le problème de mesure de partage 
volume‑prix ne remet pas en cause le constat d’un 
ralentissement réel du PIB en volume (Reindsdorf 
& Schreyer, 2017 ; Ahmad et al., 2017).

Dans le cas français, l’ensemble des produits 
informatiques, électroniques et optiques, asso‑
ciés aux services de télécommunication et aux 
services de programmation, conseil et autres 
activités informatiques ne représentent en 
moyenne, sur la période 1997‑2016 que 4.6 % 

Figure VII – Indices mensuels des prix à la consommation du transport aérien, calculés selon différentes 
classes d’antériorité de la réservation, en 2016 (base 100 en décembre 2015)
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Lecture : l’indice des prix à la consommation du transport aérien publié par l’Insee et calculé en collaboration avec la DGAC (indice_DGAC) vaut 
90 en mai 2016 (base 100 en décembre 2015) ; il a donc décru de 10 % par rapport à décembre 2015. Si on avait retracé dans l’indice des prix 
uniquement le prix des billets achetés deux jours avant le départ, cet indice (indice_J‑2) vaudrait 97 en mai 2016, soit une baisse de 3 % par 
rapport à décembre 2015 ; si, au contraire, on avait retracé uniquement le prix des billets achetés 44 jours avant le départ, l’indice (indice_J‑44) 
vaudrait 85 en mai 2016, soit une baisse de 15 % par rapport à décembre 2015.
Source et champ : DGAC, calcul Insee ; France.
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du PIB, ce qui limite l’impact d’une erreur 
éventuelle de mesure de l’indice des prix à 
la consommation ou d’autres indices de prix. 
Deux simulations ont été réalisées pour tester la 
sensibilité de la croissance en volume française 
aux choix des indices de prix retenus pour ces 
nouveaux produits et notamment aux hypothèses 
faites pour ajuster de la qualité.

Dans la première, on fait l’hypothèse que la 
qualité des produits numériques (produits infor‑
matiques, électroniques et optiques, services 
de télécommunication, logiciels) ne varie pas 
malgré le renouvellement de ces produits. Pour 
ce faire, on s’appuie conventionnellement sur 
les simulations sur l’IPC de la figure III, ce qui 
amène un impact à la hausse sur les prix à la 
consommation de l’ordre de +7.5 points par 
an pour les seuls biens TIC. Comme indiqué 
précédemment, la modification de l’IPC sur les 
biens numériques n’a en théorie qu’un impact 

limité sur le PIB, puisqu’une erreur de mesure 
des prix de consommation se traduira proba‑
blement par une erreur de mesure sur les prix 
d’importation de ces produits. Toutefois, dans 
le cadre de leur travail de mise en cohérence 
des différents indicateurs, si l’indice de prix à 
la consommation avait été plus dynamique de 
+7.5 points, les comptables nationaux auraient 
probablement été amenés à rehausser également 
les prix d’investissement et d’exports en biens 
TIC et cet effet est donc intégré à la simula‑
tion. De plus, il est supposé que l’écart de +7.5 
points représente un ordre de grandeur général 
des corrections apportées par l’Insee pour traiter 
les effets qualité sur les produits à fort renouvel‑
lement, et c’est pourquoi cet écart est également 
appliqué conventionnellement ici au déflateur 
de la FBCF en logiciels. Les indices de prix 
des services de télécommunication ne sont en 
revanche pas modifiés dans cette première simu‑
lation. Sous ces hypothèses, sans la correction 

Tableau – Hypothèse retenue pour corriger les indices de prix des différents produits technologiques

Différence des taux d’évolution entre les déflateurs publiés et les déflateurs 
retenus dans la deuxième simulation (%)

Moyenne  
1995‑2004

Moyenne  
2004‑2014

CI‑Fabrication de produits informatiques, électroniques et optiques ‑7.4 ‑6.5

JB‑Télécommunications ‑6.8 ‑6.8

JC‑Activités informatiques et services d’information ‑1.4 ‑0.9

Lecture : on suppose que l’indice des prix de consommation des produits informatiques, électroniques et optiques a été surestimé par l’Insee de 
7.4 points sur la période 1995‑2004 et de 6.5 points sur la période 2004‑2014.

Figure VIII – Impact sur le PIB français de différents scénarios de problèmes de mesure des prix  
(milliards d’euros)
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des effets qualité sur les produits technologiques 
effectuée par les statisticiens des prix, le PIB 
volume n’aurait crû que de 1.35 % en moyenne 
sur la période 1997‑2016, soit une croissance 
annuelle en moyenne inférieure de 0.26 point à 
celle publiée par les comptes nationaux.

Dans la seconde simulation, l’hypothèse sur 
l’erreur de l’ajustement qualité se fonde sur les 
travaux de Ahmad et al. (2017), qui donnent 
les écarts entre les indices de prix retenus par 
les statisticiens américains et les indices de prix 
proposés par d’autres chercheurs, en général via 
des modèles hédoniques (Byrne et al., 2016 ; 
Byrne & Corrado, 2017). Ces écarts sont 
variables selon les produits, mais s’établissent 
autour de 7 % en moyenne sur la période 
1995‑2014. Des hypothèses conventionnelles 
ont donc été appliquées aux déflateurs français 
sur la base des écarts entre déflateurs officiels 
américains et déflateurs alternatifs présentés 
dans ces travaux5 (cf. tableau).

En supposant ainsi que les indices de prix à 
la consommation et d’investissement sur les 
biens numériques, les logiciels et les services 
de télécommunication ont été fortement sures‑
timés par l’Insee, on trouve une croissance en 
volume française sous‑estimée de 0.23 point sur 
la période 1997‑2016 (figure VIII).

Pour autant, même l’application de ce scénario, 
plutôt maximaliste, ne remet nullement en 
cause la diagnostic d’un ralentissement de la 
croissance française en volume, qui resterait 
marqué : le taux de croissance annuel moyen 
du PIB en volume serait de 1.4 % en moyenne 
sur la période 2010‑2016 dans ce scénario contre 
une croissance de 1.2 % en moyenne publiée, à 

comparer à une croissance 1997‑2008 (on exclut 
l’année de crise 2009) de 2.5 % dans ce scénario 
et de 2.2 % dans les comptes publiés.5

*  * 
*

La faible croissance économique mesurée au 
cours des deux dernières décennies heurte la 
perception que nous avons d’une économie 
numérique et innovante. Est‑elle le reflet d’une 
inflation sur‑estimée ? Notons au passage que 
l’inflation, déjà très basse ces dernières années, 
est quant à elle régulièrement questionnée par les 
consommateurs qui la perçoivent, au contraire, 
comme sous‑estimée (Accardo et al., 2011 ; 
Leclair & Passeron, 2017).

Le présent article a cherché à montrer que les 
difficultés que pose l’économie numérique pour 
le partage volume‑prix ne sont pas ignorées par 
les statisticiens. Des méthodes sont mises en 
place, des effets sont indirectement mesurés 
et une attention importante est apportée à la 
cohérence des diverses sources de données 
(quantité, valeur, prix, etc.). Ces problèmes ne 
sont pas nouveaux et ont affecté également les 
mesures passées du PIB. Toutefois, le partage 
volume‑prix repose sur un certain nombre 
d’hypothèses (notamment que les différences 
de prix entre produits reflètent des différentes 
d’utilité pour le consommateur) qui peuvent être 
questionnées. En tout état de cause, l’incertitude 
qui entoure ces hypothèses n’est pas de nature 
à expliquer le ralentissement de l’économie 
française sur la période récente. 

5. Byrne et al., 2016, tableaux 2.2 et 2.5.

Lien vers les Annexes en ligne : https://www.insee.fr/fr/statistiques/fichier/4770134/ES‑517‑
518‑519_Aeberhardt‑etal_Annexes_en_ligne.pdf

https://www.insee.fr/fr/statistiques/fichier/4770134/ES-517-518-519_Aeberhardt-etal_Annexes_en_ligne
https://www.insee.fr/fr/statistiques/fichier/4770134/ES-517-518-519_Aeberhardt-etal_Annexes_en_ligne
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Les services gratuits issus de l’économie numérique : 
faut‑il, et comment, les valoriser ?

Free Services from the Digital Economy: Do We Need to 
Measure Their Value and How?

Alexandre Bourgeois*

Résumé – L’économie connaît depuis plusieurs années une mutation des usages de consommation,  
favorisée par le développement du numérique qui fait apparaître de nouveaux produits et  
services, de nouveaux modèles économiques, et modifie les chaînes de valeur. De nombreuses 
questions en découlent pour la comptabilité nationale, dont celle de la prise en compte des nou‑
velles formes de gratuité. Trois solutions sont envisageables pour essayer de leur donner une 
valeur monétaire : (a) une valorisation par les recettes publicitaires pour ceux de ces services 
dont c’est le mode de financement indirect, (b) des évaluations directes du service rendu aux  
utilisateurs, via l’évaluation de leur consentement à payer ou par les méthodes usuelles de valo‑
risation du temps domestique, et enfin (c) la valorisation des données générées par l’usage de ces 
services, qui sont une autre façon d’assurer leur rentabilité immédiate ou à terme. Au‑delà de leurs 
difficultés pratiques de mise en œuvre, ces trois modes de valorisation ne répondent pas tous aux 
mêmes questions, ce qui renvoie in fine à la question des finalités de la comptabilité nationale.

Abstract – For several years now, the economy has seen a change in consumption habits, driven 
by the development of digital technology. New products and services and new economic models 
have emerged, and value chains have changed. This raises many questions for national account­
ing, including how to take these new forms of free services into account. There are three possible 
options for trying to assign these services a monetary value: (a) on the basis of the advertising 
income for those services that are indirectly financed through advertising, (b) direct valuation of 
the service provided to the users, by assessing their willingness to pay or by using the standard 
methods for valuing time spent on domestic tasks, and (c) valuing the data generated through the 
use of these services, which constitute another way of guaranteeing the immediate and long­term 
profitability of such services. Beyond practical difficulties of their implementation, another  
issue is that the three options do not all answer the same questions, which ultimately raises the 
issue of the purpose of the national accounts.
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L ’économie connaît depuis plusieurs 
années une profonde transformation sous 

l’effet de la généralisation des technologies de 
l’information. Ces technologies modifient les  
comportements de consommation. En France, 
88 % de la population, soit 57.3 millions d’indi‑
vidus, utilisaient Internet et 58 % étaient actifs 
sur les réseaux sociaux en 20181. Le temps 
moyen passé sur Internet en France aurait 
atteint voire dépassé en 2019 celui passé devant 
la télévision2, soit environ 3 h 20 par jour dont 
1 h 22 sur les réseaux sociaux. Ces pratiques 
ont été permises par l’émergence de nouveaux  
acteurs et de nouveaux modèles économiques 
dans lesquels les prix semblent perdre une 
large part de leur signification habituelle. 
Certains services sont accessibles à des prix 
très réduits, d’autres le sont de manière totale‑
ment gratuite, tout au moins en apparence, car il 
existe en pratique plusieurs modèles de gratuit  
ou de pseudo gratuit qui peuvent se com‑
biner : gratuit pur financé par le don ou de 
type open­source, différents types de pseudo‑ 
gratuit financés par la publicité et/ou la collecte 
de données, ou encore mode freemium avec des 
options partiellement payantes. Les services 
de Wikipédia sont emblématiques du gratuit 
pur principalement financé par des donateurs. 
Les services de Facebook sont indirectement 
financés par la publicité et la collecte de don‑
nées. YouTube se finance par la publicité et la 
collecte de données, mais offre la possibilité 
de payer une redevance pour supprimer les 
publicités et rémunère ponctuellement certains  
diffuseurs de contenus.

Ces phénomènes ne sont pas totalement inédits. 
Le renouvellement et la diversification des biens 
et des services ont toujours constitué l’un des 
principaux moteurs de la croissance, et des 
services gratuits ou pseudo‑gratuits existent 
depuis longtemps, comme la diffusion télé‑
visuelle. Mais le développement d’Internet et 
la capacité des réseaux à échanger beaucoup 
d’informations à grande échelle (« scalabilité ») 
a créé une rupture technologique qui leur donne 
une ampleur sans précédent et soulève la ques‑
tion de leur prise en compte par la comptabilité 
nationale. Faute de transactions monétaires 
directes entre le producteur et l’utilisateur final, 
ces services gratuits ou pseudo‑gratuits offerts 
par l’économie numérique apparaissent en effet 
comme les grands absents des statistiques de 
consommation des ménages, et semblent du 
même coup « manquer » dans le PIB.

De fait, si la comptabilité nationale ambitionne 
de décrire au mieux la réalité économique, 

elle le fait principalement au travers des tran‑
sactions marchandes. Elle n’admet que deux 
grandes exceptions à cette règle : la production 
de services publics et la prise en compte des 
loyers imputés pour les services de logement 
que les ménages propriétaires se rendent à 
eux‑mêmes. L’impératif de comparabilité 
internationale explique ces deux exceptions : 
il ne faut pas que la production et les niveaux 
de vie apparaissent plus faibles dans les pays 
à fort développement du secteur public ou à 
fort taux de propriétaires occupants. Ces deux 
dérogations s’expliquent aussi par la possibilité 
de les gérer par des règles d’imputation assez 
naturelles : l’évaluation au coût de production 
pour les services publics, et la référence aux 
loyers de marché pour les loyers imputés. Il 
n’y a rien d’équivalent pour les autres types de 
services gratuits ou non marchands. En l’état, 
leur traitement suit les critères d’enregistrement 
très minimaux qui avaient fait consensus au sein 
du SNA 2008 (System of National Accounts), 
qui ont été déclinés au niveau européen dans 
le SEC 2010 (Système européen de comptes). 
Les services pseudo‑gratuits financés par la 
publicité n’apparaissent pas en consommation 
des ménages : seuls les coûts publicitaires sont 
retracés en tant que consommation intermédiaire 
des entreprises annonceuses qui y font appel. 
Et le gratuit véritable n’est pris en compte qu’à 
hauteur de ses coûts apparents de production, 
ignorant l’ensemble des inputs bénévoles dont 
il bénéficie.12

Il est donc exact de dire que les « remplace‑
ments numériques » actuellement à l’œuvre se 
traduisent par une consommation des ménages 
qui n’est pas prise en compte dans le PIB et 
pourrait même faire baisser ce dernier, toutes 
choses égales par ailleurs. Ceci invite à re‑ 
questionner ces critères adoptés par le SNA 2008 
et le SEC 2010. Les questions sont multiples 
et complexes. Faut‑il imputer une dépense de 
consommation finale aux ménages au titre des 
services gratuits dont ils bénéficient ? Pour les 
annonceurs qui sponsorisent ces services, faut‑il 
considérer que ce n’est qu’un coût parmi d’autres 
(enregistré en consommation intermédiaire), ou 
qu’il s’agit aussi pour partie d’investissement 
(formation brute de capital fixe) ? Lorsque ce 
financement des services gratuits est complété 
par, ou s’appuie intégralement sur, la collecte des 
données, doit‑on considérer qu’il y a production 
de ces données par les ménages qui déposent 
des empreintes numériques, ou bien peut‑on 

1. Rapport Digital 2018 de Hootsuite et We Are Social.
2. Source : Zenith Media, 2019.
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y voir une « matière première inerte » dont la 
production n’a pas lieu d’être valorisée ?

Cet article va montrer la complexité de ces ques‑
tions en considérant les trois modes possibles 
de valorisation du gratuit qui sont actuellement 
en débat et qui ont parfois connu de premières 
tentatives de mise en œuvre. Il s’agira : (a) 
de la valorisation par les recettes publicitaires 
pour ceux de ces services dont c’est le mode 
de financement indirect ; (b) d’évaluations 
directes du service rendu aux utilisateurs, via 
l’évaluation de leur consentement à payer ou par 
les méthodes usuelles de valorisation du temps 
domestique ; et enfin (c) de la valorisation des 
données générées par l’usage de ces services, 
qui sont une autre façon d’assurer leur rentabilité 
immédiate ou à terme. Un fil directeur général 
sera de s’interroger sur ce que l’on veut mesurer 
au juste. Que le gratuit ne soit pas inclut dans le 
PIB ne veut pas forcément dire que ce dernier 
est sous‑estimé et qu’il faille systématiquement 
trouver des moyens de l’enrichir de valorisations 
indirectes de ce gratuit, cela dépend de l’usage 
que l’on veut faire de cet indicateur.

1. Première proposition : valoriser 
par les recettes publicitaires les 
services gratuits dont c’est le mode de 
financement indirect

1.1. Un débat qui remonte aux années 1980

La première piste de valorisation des services 
gratuits s’appuie sur l’évaluation des recettes 
publicitaires qui les financent, ce qui corres‑
pond à une pratique classique de type « input » 
en comptabilité nationale (valorisation par les 
coûts). Même s’il donne l’impression de se 
présenter sous un nouveau jour, ce sujet n’a 
rien de nouveau pour les comptables nationaux 

puisque la question s’était déjà posée dans 
les mêmes termes pour la valorisation des 
programmes télévisés récréatifs financés par le 
même canal publicitaire. On est dans le cas de 
ce que l’on appelle un marché biface (encadré 1) 
adressant sur une face des annonceurs, et sur 
l’autre face les téléspectateurs bénéficiant gratui‑
tement de la diffusion de programmes récréatifs 
financés par les dépenses publicitaires de ces 
annonceurs. Si cette forme de loisir récréatif se 
substitue au fait d’acheter des places de spec‑
tacles, faut‑il trouver une façon d’éviter que cette 
substitution soit vue par les comptes nationaux 
comme une baisse à la fois de la consommation 
et de la production ?

Jusqu’à présent, la position prédominante a été 
que cette correction n’avait pas lieu d’être, du 
moins en termes nominaux, considérant que 
le consommateur payait déjà indirectement ce 
service à travers les prix rehaussés des produits 
« sponsorisés » par la publicité qui incorporent 
ces coûts. Telle était par exemple la position 
d’Okun (1971). Il reconnaissait que la nullité 
de la dépense des consommateurs en radiodif‑
fusion télévisuelle constitue la « conséquence 
la plus déroutante » de la règle du traitement 
des dépenses intermédiaires des entreprises. 
Il admettait que ces services font partie de la 
consommation, mais sa position était que, puisque 
les services ne sont pas payés sur le marché, ils 
ne peuvent être évalués et ne devraient donc pas 
être ajoutés au PIB. Il considérait que « tant que 
les émissions de radio et de télévision sont des 
biens gratuits pour le consommateur, il est aussi 
insignifiant d’attribuer un prix à ce qui passe sur 
les ondes qu’à l’air lui‑même ».

Plusieurs économistes ont néanmoins défendu 
l’option inverse (notamment Jaszi & Juster, 1973, 
Eisner, 1978 ou Kendrick, 1971), considérant 

Encadré 1 – Marchés bifaces

Un marché biface se réfère aux activités de plate‑
formes d’intermédiation qui valorisent des externalités 
positives, soit unilatérales (plateformes d’audience) 
des utilisateurs vers les annonceurs, soit croisées 
(places de marché, plateformes d’applications, 
etc.) en adressant simultanément deux marchés ou 
plus, constituant les faces du marché. On peut citer  
plusieurs exemples de cette dernière situation : 
l’intermédiation entre lecteurs et annonceurs par les 
médias ou encore l’intermédiation entre consomma‑
teurs « encartés » et commerçants via les cartes de 
crédit. Dans ce modèle, la tarification de chaque face 

intègre leur interdépendance. La plateforme doit dispo‑
ser d’au moins deux groupes distincts d’utilisateurs ou 
« faces » qui produisent des externalités mutuellement 
positives. En termes de tarification, les utilisateurs  
de la face ayant la plus forte sensibilité aux prix  
(internautes) sont tarifés à un prix inférieur au coût 
marginal, le prix peut même être nul (gratuité du ser‑
vice) voire négatif (subvention). Les utilisateurs sur 
l’autre face du marché ayant une élasticité au prix plus 
faible (annonceurs) sont tarifés à un prix supérieur au 
coût marginal. Ainsi apparaissent des subventions croi‑
sées entre les deux faces.
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qu’il était nécessaire d’imputer une valeur pour 
ces services sponsorisés dont les consommateurs 
bénéficient. Cette piste a été élaborée plus en 
détail par Cremeans (1980) qui a proposé un 
schéma d’extension de la consommation et des 
revenus par imputation de flux, afin de mieux 
rendre compte de la consommation des ménages 
en programmes télévisuels facialement gratuits. 
Cremeans insiste sur la nature particulière de 
ce type d’échange qui est « en nature », donc 
non observé au sein des flux économiques 
marchands. Dans son schéma, qui nécessite 
la création d’une nouvelle sous‑catégorie de 
services (l’écoute de la publicité), les entreprises 
annonceuses achètent à la télévision les services 
de divertissements afin de rémunérer en nature 
le service d’écoute des messages publicitaires 
fourni par les ménages. Les annonceurs achètent 
ainsi ce service d’écoute aux ménages et le 
paient en nature par le bénéfice des émissions 
de divertissement.

Ce schéma conduit à considérer les ménages qui 
regardent la télévision comme une entreprise de 
spectacle qui vend du temps et de l’espace de 
spectacle aux entreprises de télévision. Il est 
notamment décrit dans Vanoli (2002, encadré 
28), qui en propose une variante. Partant du 
constat que les dépenses de publicité couvrent 
à la fois le coût effectif des programmes publici‑
taires et celui des programmes de divertissement, 
il propose un schéma tripartite qui correspond 
implicitement à un marché biface :

 - Les annonceurs consomment un service (qui 
pourrait être imputé) d’écoute de leurs mes‑
sages publicitaires produit par les ménages, 
et un service (non imputé) de diffusion de ces 
messages produit par la société de télévision.

 - La société de télévision fournit un service 
de diffusion de programmes publicitaires aux 
annonceurs, et un service (imputé) de diffusion 
de programme de divertissement aux ménages.

 - Les ménages consomment le service de 
programmes de divertissement produit par 
la société de télévision en échange de la  
production du service d’écoute des messages 
publicitaires auprès des annonceurs.

Dans le contexte plus récent de la digitalisa‑
tion, et partant du constat que le « gratuit » 
et les informations provenant d’Internet qui 
sont financées par des recettes publicitaires 
ont un impact important sur le comportement 
des consommateurs, Nakamura & Soloveichik 
(2015) ont proposé un schéma de réaffectation 
comptable qui s’avère assez proche de celui 

proposé par Cremeans et Vanoli. Il s’agit d’une 
approche non par les coûts mais par le temps 
passé. Il est souvent reproché aux approches 
par les coûts de ne pas prendre en compte de 
comportement de marge de type markup, c’est 
le type d’écueil dont une approche par le temps 
passé permet de se libérer. En séparant le temps 
de visionnage des publicités du revenu par heure 
généré par cette même publicité, ils valorisent 
le temps passé par les ménages (distingué de 
celui des entreprises qui serait de la consom‑
mation intermédiaire) à regarder les publicités 
elles‑mêmes, en considérant qu’il s’agit d’un acte 
de production rémunéré par la société de publi‑
cité, qui paye à son tour un droit à diffuser auprès 
d’une entreprise de diffusion. Par une prise en 
compte de l’ensemble des médias, ils identifient 
une compensation partielle (effet d’équilibre 
général) mais avec un effet global qui, au final, 
s’avère néanmoins assez faible : ils chiffrent 
sur la période 1980‑2013 un accroissement du 
taux de croissance mondial de 0.018 % par an.

Cette estimation ne fait pas intervenir le surplus 
du consommateur et correspond à une imputa‑
tion de valeur relativement classique au sein 
des comptes nationaux, comme pour les loyers 
imputés. L’effet de compensation partiel observé 
par les auteurs questionne sur l’effet « net » (en 
volume) sur le marché de la publicité permis 
par le développement de canaux de transmis‑
sion autrefois détenus par d’autres opérateurs 
(GAFAM vs. opérateurs historiques).

1.2. Les dépenses de publicité : 
consommation intermédiaire ou 
investissement ?

D’autres façons de prendre en compte ces 
dépenses de publicité seraient toutefois envi‑
sageables. Quitte à reposer la question du 
traitement des coûts publicitaires en consom‑
mation intermédiaire pour les entreprises 
annonceuses, ne peut‑on pas plutôt choisir 
d’y voir des investissements incorporels ? La 
publicité agit en effet de différentes façons 
sur le consommateur. Elle permet d’influencer 
les attributs distinctifs d’une marque, qui sont 
des points de repère pour le consommateur 
et emportent bien souvent un écosystème de 
valeurs. La publicité s’appuie, même de manière 
latente, sur les structures mémorielles des indi‑
vidus, et ses effets se propagent au‑delà du court 
terme. De par ces caractéristiques, la publicité 
contribue ainsi à valoriser un actif « marque » 
et un actif « produit », et participe au potentiel 
de rendement futur des annonceurs à travers un 
faisceau d’actifs intangibles qu’ils détiennent 
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ou soutiennent. Ces intangibles peuvent agir de 
différentes manières, par exemple en consoli‑
dant ou renforçant une position de marché, ou 
encore en rehaussant un positionnement tarifaire. 
Nakamura (2005) observe ainsi que la publicité 
augmente les ventes des entreprises à long terme 
et devrait être considérée comme un investisse‑
ment dans l’image de marque.

Reconsidérer la publicité comme de l’investis‑
sement constitue donc une autre façon de la voir 
apparaître dans le PIB. On peut certes y objecter 
que les actifs de type « marque » ne sont pas 
considérés comme des investissements dans 
le SEC 2010, avec pour argument qu’il s’agit 
d’un jeu à somme nulle où le principal impact 
des investissements dans une marque s’observe 
en parts de marché entre classes de produits 
substituables sans création nette de valeur, et 
donc sans flux de revenus nets associés. Cet 
argument est toutefois contesté par Corrado & 
Hao (2014) qui jugent qu’il n’y a pas de preuve 
d’un jeu à somme nulle, notamment dans une 
économie de l’innovation disposant de courroies 
de transmission du pouvoir de marché entre 
acteurs économiques.

Si investissement net on considère donc qu’il y 
a, on pourrait enregistrer dans un premier temps 
un investissement de la part des marques (via les 
annonceurs), qui dans un second temps conduirait 
à enregistrer la production d’un service d’usage 
consistant pour les marques ayant été valorisées 
par la publicité à accroître leurs prix selon la 
propension des consommateurs (augmentée par 
les actifs intangibles de la marque) à acheter 
le produit sponsorisé. Le surcoût engendré 
correspondrait à une forme de royalties que 
prélèvent les marques au cours du temps à 
travers la gestion de leurs actifs immatériels.

1.3. S’il n’y a pas de free lunch, qui paye 
au bout du compte ?

Pour départager entre ces différentes pistes de 
valorisation, on peut proposer une typologie des 
situations séparant entre celles où l’on serait 
potentiellement plutôt en présence de consom‑
mation finale, de consommation intermédiaire, 
ou d’investissements immatériels. Plutôt que de 
décrire toutes les relations au sein de la filière, 
nous allons simplifier la relation en considérant 
un lien direct entre l’amont (l’annonceur qui 
émet la publicité) et l’aval (le consommateur qui 
bénéficie d’un accès à un service gratuit spon‑
sorisé). Cette simplification nécessite de faire 
l’hypothèse qu’il y a des consommations inter‑
médiaires au niveau des entreprises qui jouent 

le rôle d’intermédiaire (agences publicitaires, 
diffuseurs de contenus, etc.) à l’articulation des 
deux faces du marché. Le ménage bénéficie à 
court terme (immédiatement) d’un service gratuit 
(programme télévisuel récréatif par exemple). 
Pour l’annonceur, la publicité est un coût à court 
terme, toutefois ce coût peut s’enregistrer soit 
en consommation intermédiaire soit en inves‑
tissement3. Ce choix n’est pas neutre sur le PIB 
puisque la consommation intermédiaire vient en 
retrait de la production pour calculer la valeur 
ajoutée, alors que l’investissement vient en ajout 
de la dépense finale. Une incertitude subsiste 
quant à savoir si l’annonceur va répercuter ces 
coûts sur ses prix de vente ou sur la qualité de 
son service, selon sa fonction de production. 
Nous distinguons donc deux parties prenantes 
sur ce marché biface :

 - du côté des ménages : les services récréa‑
tifs auxquels ils accèdent pourraient poten‑
tiellement être enregistrés immédiatement en 
consommation des ménages. L’influence exer‑
cée par la publicité pourrait aussi se traduire 
par une consommation finale différée à moyen 
ou long terme ;

 - du côté des annonceurs : ils « sponsorisent » 
ces services récréatifs, les dépenses engagées 
immédiatement ont des retombées espérées 
– dans leurs revenus – qui pourraient s’enre‑
gistrer à court terme en consommations inter‑
médiaires, et plutôt à moyen ou long terme 
sous forme d’investissement (formation brute 
de capital fixe).

Quelles sont les motivations de l’annonceur 
à faire de la publicité ? Soit il en espère des 
retombées monétaires, soit ce n’est pas le cas ou 
très indirectement. La légitimité de l’imputation 
d’une dépense de consommation des ménages 
pourrait dépendre de la façon dont l’annonceur 
répercute ses coûts publicitaires dans ses prix :

 - S’il y a une traduction uniquement dans 
les prix quel que soit l’horizon : le coût de la 
publicité est déjà présent dans le surcoût des 
produits ou des marques sponsorisés. Ce sur‑
coût peut s’apparenter à une forme de « taxe », 
qui fait certes plus de consommation appa‑
rente en valeur, mais pas du tout en volume. 
Il ne parait alors pas légitime4 d’imputer  

3. Nous n’envisageons pas ici la possibilité d’un enregistrement en 
dépense de consommation individualisable des entreprises, dont l’exis‑
tence a été rejetée par le SNA 2008.
4. Légitime au sens où l’utilisateur ne le paye pas indirectement par ail‑
leurs et est bénéficiaire net (le service gratuit lui apportant une utilité supé‑
rieure à ce qu’il lui coûte). Ces coûts sont toutefois difficilement mesurables 
car multifactoriels et parfois difficilement perceptibles (coût d’attention à la 
publicité, effet d’aubaine du temps passé devant la télévision, etc.).
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une dépense de consommation supplémentaire 
aux ménages au titre de la gratuité du service 
sponsorisé (au risque de constituer un double 
compte). S’il n’y a in fine pas d’effet volume, 
on peut toutefois être tentés d’imputer quelque 
chose en volume, au titre du service récréatif 
proprement dit. Cela nous ramène à la ques‑
tion des objectifs de la mesure.

 - S’il n’y a pas de traduction dans les prix du 
marché : soit il s’agit de redistribution au sein 
d’un marché à somme nulle (volume constant, 
pas de surcoût des produits sponsorisés), soit 
il y a élargissement du marché (volume total 
accru des ventes, effet incertain sur l’éventuel 
surcoût des produits sponsorisés) à travers 
un repositionnement des acteurs. Le consom‑
mateur est bénéficiaire net de la situation car 
il accède gratuitement à un service sans que 
cela ne se traduise indirectement par une aug‑
mentation des prix des biens et services qu’il 
consomme. Il serait alors pour partie légitime 
d’imputer une dépense de consommation des 
ménages supplémentaire au titre de la gra‑
tuité du service sponsorisé, mais cette part 
reste inconnue.

Cela conduit probablement à une segmentation 
selon les types de biens vendus par les annon‑
ceurs : les biens de luxe sont probablement 
plus concernés par une traduction dans les prix 
et dans les volumes, et les biens « premiers 
prix » sont probablement plus concernés par 
une traduction uniquement dans les volumes. 
Lorsqu’il n’y a pas d’attente de retombées 
monétaires (par exemple : influence politique, 
gestion de notoriété), on pourrait faire l’hypo‑
thèse qu’il puisse y avoir une consommation à 
venir en lien avec la diffusion de la publicité ; 
la traduction ne serait donc qu’une éventuelle 
rentabilité des actifs intangibles sous‑jacents. 
On ne peut toutefois pas exclure que cela se 
traduise par des choix de consommation futurs. 
Dans ce cas, on revient à la situation d’une 
attente de retombées monétaires implicites à 
moyen et long terme.

Néanmoins, les approches tentant de s’appuyer 
sur la valorisation de la publicité estiment au 
mieux une perspective de rentabilité pour 
les annonceurs, en essayant d’identifier qui 
porte au bout du compte la charge (soit les 
annonceurs, soit les consommateurs à la 
façon d’une taxe). Ces approches semblent 
donc passer à côté du sujet central qui est la 
quantification de l’utilité que le consomma‑
teur retire du service récréatif financé par  
cette publicité.

1.4. L’imputation directe d’une dépense  
de consommation des ménages : le pour  
et le contre

Plusieurs arguments factuels sont en faveur de 
l’imputation d’une dépense de consommation en 
services récréatifs qui serait la traduction de cette 
utilité que les ménages retirent de ces services. 
Un premier argument est que si le consommateur 
payait une redevance pour supprimer la publi‑
cité, comme l’offre YouTube ‘Premium’ qui 
propose le paiement d’une redevance d’environ 
10 euros par mois pour visionner des vidéos sans 
publicité et hors ligne sur mobile, et accéder à 
des contenus exclusifs, on enregistrerait alors 
une consommation des ménages de ce montant. 
De même, un journal sans publicité coûterait 
plus cher au consommateur et augmenterait 
mécaniquement sa dépense de consommation.

D’ailleurs, les concepts méthodologiques qui 
s’appliquent au secteur non marchand confortent 
ce type de traitement, même si la transposition 
des traitements de type non marchand au secteur 
marchand ne parait pas toujours aller de soi 
(encadré 2). Dans le cas de services publics 
gratuits ou quasi gratuits, par exemple lorsque 
certaines villes mettent en place la gratuité 
du service de transports en commun, la partie 
subventionnée de la dépense échappe à la 
dépense de consommation des ménages mais 
est d’une certaine manière comme réimputée en 
dépense de consommation des administrations 
publiques à travers un schéma de transferts. 
Ce mécanisme fait assez clairement apparaître 
l’analogie avec le principe d’une taxe. En effet, 
lorsqu’une administration publique arrête de 
faire payer un service, il continue quand même 
d’y avoir une production enregistrée en compta‑
bilité nationale. Le cas du passage au gratuit soit 
n’a aucun impact sur la production (si elle est 
initialement marchande) soit modifie à la marge 
la production à raison de la différence entre les 
valorisations marchandes et non marchandes 
(par les coûts). La production est donc quasi 
inchangée mais, en revanche, du côté des revenus 
et de leur demande, il y a une baisse du revenu 
disponible brut (RDB) et de la consommation 
à hauteur du prix du service. C’est à travers le 
revenu disponible brut ajusté (RDBA) que se 
fait la réconciliation, celui‑ci réaffectant aux 
ménages le service public qui est mis à leur 
disposition. Le cas du passage au gratuit ne fait 
donc pas disparaître la production de service, 
elle modifie juste la composition des flux, et 
notamment le partage entre la consommation 
des ménages et la dépense de consommation 
des administrations publiques.
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Si l’on considère par analogie que le surcoût des 
prix engendré par la publicité peut à certains 
égards s’apparenter à une « taxe » publicitaire, il 
convient néanmoins de souligner sa nature parti‑
culière : il s’agirait d’une taxe prélevée par les 
entreprises sur les ménages (en contrepartie de 
leur financement de services récréatifs gratuits) 
et non de la notion plus classique de taxe qui 
transite par les administrations publiques (qui 
jouent un rôle d’intermédiation) et revient in fine 
à une redistribution entre ménages.

D’un autre côté, sous la seconde hypothèse, 
qui suppose que la publicité accroît le prix des 
biens qui font l’objet de publicité, tout bien ou 
service incorporerait un « surcoût » immatériel 
lié notamment à la réputation de la marque ou du 
produit lui‑même, surcoût acquis en partie grâce 
à la publicité. Il s’agirait en l’occurrence d’un 
pur effet prix, sans incidence sur les volumes. 
Toutefois Nakamura & Soloveichik (2015) 
considèrent que la notion de coût incorporé 
de la publicité dans les produits consommés 
suppose une automaticité dans l’achat des 
produits « sponsorisés », or il n’existe pas 
juridiquement d’obligation d’achat, même 
si l’on peut supposer que cet effet doit pour 
partie s’observer au niveau macroéconomique 
sans quoi la publicité ne serait pas économique‑
ment incitative. L’imputation d’une dépense de 
consommation des ménages constituerait alors 
un double compte. Cremeans (1980) ne renie 
toutefois pas complètement le principe d’un 
potentiel double compte, en faisant l’analogie 
avec l’exemple non marchand du traitement 
de la TVA (qui suggère l’analogie avec une 
« taxe » publicitaire). Mais une fois encore, 
le parallélisme avec les traitements du secteur 
non marchand ne va pas nécessairement de soi  
(cf. encadré 2).

D’autres types de valorisation des services 
gratuits sont envisageables, par exemple en 
chiffrant le temps passé sur ces services, ou 
encore en essayant de quantifier directement 
un bien‑être retiré de ces services. Ces deux 
types de valorisation ont pour caractéristique 
commune d’essayer de chiffrer le service rendu 
aux utilisateurs.

2. Seconde proposition : les évaluations 
directes du service rendu aux utilisateurs

La valorisation des services gratuits par exemple 
par un service d’attention pose la question de 
l’endroit où placer le curseur, et de ce que l’on 
souhaite réellement mesurer. Une première 
piste repose sur la valorisation du temps qu’une 
personne consacre pour accéder aux contenus, 
sous forme de coût d’opportunité, en s’appuyant 
sur un équivalent en termes de salaire comme 
prix fictif du service de divertissement, à la façon 
de la valorisation des services domestiques. 
La seconde approche consiste à quantifier le 
« bien‑être » retiré du gratuit par les consomma‑
teurs à travers une évaluation du consentement à 
payer pour accéder à un service, ou du consen‑
tement à être payé en échange de la suppression 
de l’accès à un service.

2.1. Valoriser le gratuit par le temps passé 
sous forme de coût d’opportunité, à quel 
coût, et où s’arrêter ?

Brynjolfsson & Oh (2012) vont au‑delà de 
l’imputation comptable, en considérant que 
même lorsque les gens ne paient pas en espèces, 
ils doivent quand même faire preuve d’« atten‑
tion », ou de temps. Ils mesurent un surplus du 
consommateur par un coût d’opportunité du 

Encadré 2 – Gratuit dans les secteurs marchands et non marchands : une analogie en trompe l’œil ?

L’analogie entre les règles du secteur non marchand 
et les traitements potentiellement équivalents dans 
la sphère marchande peut être questionnée. En effet, 
Robert Eisner (1988) note que « Là où nous ne comp‑
tons pas la production, nous n’avons pas de compo‑
sante du revenu national, à l’exception curieuse de la 
production liée aux subventions publiques ou aux pertes 
dans les entreprises publiques. ». Il considère en effet 
que l’identification des achats des différents acteurs 
(ménages, entreprises, administrations publiques) en 
tant que produits intermédiaires fait apparaître des 
anomalies relatives à l’identité parfois changeante 
des acheteurs. Ainsi, « les services de police achetés 

par le gouvernement sont des produits finaux et sont 
inclus dans le PIB, alors que les services de gardien‑
nage achetés par une entreprise ne le sont pas ; ils 
sont vraisemblablement revendus dans le cadre de 
la production commerciale dans laquelle ils sont utili‑
sés. ». Eisner considère qu’« en général, les difficultés 
découlent de l’inadéquation des ventes et des achats 
sur le marché comme mesures de la production ». Le 
secteur des administrations publiques dispose de spéci‑
ficités propres qui nécessitent par nature des traitements 
conventionnels. Dès lors, mieux vaut considérer avec 
prudence l’analogie entre les traitements effectués sur 
les secteurs marchands et non marchands.
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temps passé sur Internet en intégrant un effet 
qualité annuel propre à la digitalisation de l’éco‑
nomie, ainsi que des élasticités de substitution 
entre média et entre activité online/offline. Ils 
estiment l’augmentation du surplus du consom‑
mateur créée annuellement aux États‑Unis par 
les services Internet gratuits à 100 milliards de 
dollars (soit + 0.74 % de taux de croissance du 
PIB supplémentaire par an entre 2007 et 2011). 
Cette estimation est sensiblement supérieure à 
celle de Nakamura & Soloveichik (2015). Les 
auteurs considèrent que la plus grande partie 
du bien‑être tiré des services numériques liés à 
Internet serait négligée par les approches direc‑
tement monétaires.

Mais jusqu’où étendre la valorisation du temps 
d’attention ? En effet, la question du périmètre 
comptable à retenir pour une éventuelle imputa‑
tion fait émerger le risque d’une généralisation 
à d’autres apports que ceux du numérique, par 
exemple à l’élargissement à l’ensemble des 
loisirs, voire à l’ensemble de l’économie de la 
connaissance. Faut‑il par exemple reclasser en 
investissements intangibles les formations, voire 
même l’ensemble de l’éducation (Jorgenson & 
Fraumeni, 1992), et au‑delà tout ce qui peut 
contribuer à enrichir le capital humain ?

Golsbee & Klenow (2006) proposent par 
exemple, un peu à la façon de Brynjolfsson 
& Oh (2012) mais dans une approche élargie, 
de mesurer la valeur d’Internet par le temps 
consacré à son utilisation. Ainsi, observant que 
la numérisation de l’économie s’est notamment 
traduite par une augmentation du temps passé 
devant leurs ordinateurs par les internautes, ils 
obtiennent, à partir de données sur le temps passé 
en ligne sur Internet, une estimation des gains de 
bien‑être (welfare) qui conduirait à imputer une 
consommation supplémentaire de 2 500 à 3 800 
dollars pour un ménage médian. Ils évaluent en 
effet le coût d’opportunité du temps passé devant 
Internet et en déduisent, à partir d’une fonction 
d’utilité simple, le surplus du consommateur 
lié à l’accès à Internet, qui diffère donc d’une 
vision plus conventionnelle d’estimation par 
les coûts (abonnement à Internet et matériel 
type ordinateur, modem, etc.). Cette approche 
s’appuie sur le calcul du surplus du consomma‑
teur, donc orientée dans une optique welfare et 
intègre notamment une valorisation des temps  
de loisirs.

L’approche consiste plus exactement à consi‑
dérer que le temps passé devant Internet se 
substitue pour partie à des activités productives 
(par exemple réserver soi‑même son voyage 

plutôt que d’aller en agence) et que sa valo‑
risation n’est donc qu’un cas particulier de la 
valorisation générale du travail domestique. Si 
l’on poursuivait la démarche jusqu’au bout, on 
retomberait sur la problématique ancienne de 
la valorisation de l’ensemble du temps domes‑
tique. La question de cette valorisation avait 
été abordée par Roy (2013). En s’appuyant 
sur l’enquête Emploi du temps de 1998, elle a 
évalué que la contribution du travail domestique 
au bien‑être des ménages apporterait une contri‑
bution à la production nationale équivalente à 
17.5 % du PIB (et 27 % du PIB dans une défini‑
tion élargie). La valorisation mobilisée s’appuie 
sur les coûts, en faisant le produit du nombre 
d’heures de travail domestique par un prix de 
marché qui est le SMIC horaire brut en France. 
Il pourrait paraître préférable de mobiliser le 
coût d’opportunité, c’est‑à‑dire le salaire de la 
personne sur le marché du travail, toutefois cette 
approche mesure plutôt en réalité les différences 
de salaire entre catégories d’individus et, en 
comparaison inter‑temporelle, l’évolution des 
salaires, que réellement la valeur du travail 
domestique. L’OCDE a aussi mis en évidence 
en 2011 la forte sensibilité de l’évaluation de la 
production des services domestiques à la valeur 
attribuée au prix du travail. L’imputation d’une 
équivalence de temps passé est donc, en soi,  
un sujet complexe.

2.2. Valoriser le gratuit par le 
consentement à payer ou à être payé : un 
périmètre exhaustif, des objectifs clarifiés, 
mais des outils encore limités

Plus récemment, considérant à nouveau que 
les statistiques officielles manquent une part 
croissante de la valeur réelle créée dans notre 
économie, Brynjolfsson et al. (2019) ont perfec‑
tionné les approches précédentes en proposant 
une mesure des biens nouveaux et gratuits (géné‑
ralement mal captés par les comptes nationaux) 
en s’appuyant sur un cadre empirique de mesure 
du consentement à être payé pour abandonner 
un service durant une période donnée. Cette 
approche quantifie les avantages plutôt que les 
coûts, elle conduit à définir une extension du 
PIB au sein d’un nouvel indicateur « PIB‑B ». 
Cette méthodologie est appliquée à plusieurs 
exemples empiriques et permet par exemple 
de chiffrer l’ajout des gains de welfare liés à 
Facebook entre 0.05 et 0.11 point de croissance 
du PIB‑B par an aux États‑Unis en 2017. Cette 
approche a l’avantage de pouvoir englober tous 
les types de gratuité : en effet elle ne se limite 
pas au modèle publicitaire qui ignore la valeur de 
services numériques produits sans compensation 
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(type Wikipédia), et elle n’impute pas non plus 
arbitrairement un coût d’opportunité dont la 
légitimité pourrait être questionnée.

Si cette méthode paraît plus fondée que les 
travaux antérieurs, elle met aussi en évidence 
les limites d’une évaluation macro s’appuyant 
sur des échantillons micro, et interroge sur 
l’additivité des utilités. En effet, un des tests 
de consentement à être payé a été réalisé sur un 
échantillon restreint de plateformes (Instagram, 
Snapchat, Skype, WhatsApp, Maps, LinkedIn, 
Twitter, et Facebook) et il en ressort que la 
valeur la plus importante, et de loin (cinq fois 
supérieure à Facebook qui est la deuxième), est 
celle attribuée à WhatsApp (536 euros mensuels 
contre 97 euros pour Facebook et 59 euros 
pour Maps et seulement 18 centimes d’euro 
pour Skype). Les interviewés ont exprimé que 
WhatsApp constituait une plateforme de commu‑
nication à peu près indispensable pour eux. 
On peut supposer que moins il y a de services 
substituables entre les services de l’échantillon 
proposé, et en dehors, et plus la valeur proposée 
sera élevée ; il suffit qu’un service non proposé 
dans l’enquête soit complètement substituable à 
un service qui est dans le périmètre de l’étude, 
pour que ce dernier perde une forte part de sa 
valeur. Si Skype offre un service proche par 
exemple de Facetime, qui a priori n’était pas 
dans l’échantillon, on peut penser que cela a 
contribué à réduire considérablement la valeur 
de Skype. Même si les auteurs emploient des 
correctifs pour contrôler ce phénomène, l’effet 
d’échantillonnage qui en résulte semble être une 
limite à ce type d’évaluation pour extrapoler 
puis imputer une valorisation à l’ensemble de 
l’économie.

2.3. Vis‑à‑vis des questions auxquelles  
les imputations proposées tentent  
de répondre, les schémas envisagés  
se heurtent à plusieurs écueils

Les différentes imputations que l’on vient de 
passer en revue tentent de répondre à plusieurs 
questions, mais ces réponses peuvent être ques‑
tionnées. Un premier écueil est la difficulté à 
établir des partages volume/prix. Les approches 
de Cremeans et de Vanoli correspondent à une 
valorisation du service d’attention offert par les 
ménages à la publicité, à un niveau proche du 
coût publicitaire sous‑jacent, ce qui bascule de la 
consommation intermédiaire en consommation 
finale et accroît donc le PIB selon un partage 
volume‑prix qui resterait à préciser. L’approche 
de Nakamura & Soloveichik mobilise un défla‑
teur, celui des États‑Unis, qui s’appuie sur une 

combinaison de prix « input » et « output », 
mais les compensations entre valorisations 
des différents médias tendent à neutraliser, par 
effet d’équilibre général, les effets sur le PIB 
en volume du passage du financement payant 
au financement par la publicité et réciproque‑
ment (exemple de l’offre YouTube ‘Premium’). 
Cette neutralisation tend à renforcer l’une des 
hypothèses évoquées précédemment d’une 
redistribution des parts de marchés entre opéra‑
teurs sur le marché à périmètre relativement 
stable, c’est‑à‑dire d’un positionnement relatif 
des acteurs sur le marché sans agrandissement 
du marché. Enfin, l’approche par le surplus du 
consommateur de Brynjolfsson & Oh (2012) 
tendrait quant à elle plutôt à identifier un effet 
qualité pour les consommateurs en dehors 
de tout éventuel effet prix, au sens du coût 
de la publicité pour partie incorporé dans le 
surcoût des produits ou des marques sponso‑
risés. Mais une fois de plus que souhaite‑t‑on 
mesurer ? Une consommation « manquante », 
ou l’accroissement d’utilité qu’en retirent les 
utilisateurs ? Les approches de Brynjolfsson & 
Oh (2012) et Brynjolfsson et al. (2019) semblent 
peut‑être les plus claires au regard des objectifs  
poursuivis.

Mais pourquoi mobiliser une valorisation du 
temps domestique, et où placer le curseur ? Même 
si elles se traduisent en comptabilité nationale par 
une consommation nulle, les innovations numé‑
riques, même gratuites, peuvent contribuer au 
bien‑être des consommateurs. Si le PIB n’a pas 
vocation à retracer directement le bien‑être des 
ménages, la consommation de services gratuits 
apparaît pour de nombreux observateurs comme 
un facteur « manquant » de croissance du PIB et 
d’appréciation de la productivité. Cependant, il 
n’est pas aisé de mesurer la valeur inobservable 
créée par les activités sur Internet, notamment 
gratuites, et les différents types de proxy 
proposés ne permettent pas d’identifier claire‑
ment la question à laquelle tente de répondre 
ce type d’imputation. Considère‑t‑on que le 
temps sacrifié à regarder des publicités est une 
mesure du bénéfice que l’on retire du visionnage 
du reste des programmes ? Ou s’agit‑il juste, 
dans une logique comptable pure, de proposer 
un décompte qui fasse que le passage du finan‑
cement payant au financement par la publicité 
soit neutre pour le PIB en volume, sans que l’on 
se pose la question de ce que l’on mesure dans 
l’un ou l’autre cas ? Quelle que soit la réponse, 
on observe qu’il y a déjà dans les différentes 
réponses avancées une démarche de valorisation 
du temps passé à faire quelque chose.
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Les différentes méthodes présentées mêlent 
souvent des approches de type « bien‑être » 
(welfare) à celle plus classique de production, 
ce qui peut entrer en contradiction avec le cadre 
conceptuel de mesure du PIB et des revenus. 
L’imputation d’un service d’attention n’est pas 
sans poser quelques problèmes : il augmente 
le revenu des ménages (ce service est produit 
par les ménages) et donc le PIB, mais ce type 
d’imputations tend à désynchroniser la valeur 
ajoutée et les statistiques d’emploi sous‑jacentes. 
C’est par exemple déjà le cas des loyers imputés 
que l’on peut être tenté d’extraire de l’analyse 
de la productivité. Coyle et al. (2018) signalent 
aussi que le revenu imputé n’aurait pas vraiment 
d’équivalent monétaire, car il ne pourrait pas être 
épargné ou dépensé pour autre chose, ni fiscale‑
ment taxé, ce qui affaiblit la pertinence du cadre 
conceptuel du PIB. Cela pose aussi la question du 
partage volume‑prix, dont Bean (2016) suggère 
d’évaluer directement (méthode « output ») 
la croissance en volume du temps d’attention 
valorisé par l’augmentation du volume de flux 
de données. Ce proxy, s’il paraît intéressant, pose 
toutefois la question conceptuelle de la prise en 
compte des effets qualité.

La question d’étendre le périmètre du PIB est 
récurrente pour le comptable national et bute en 
général sur le risque d’extension tous azimuts 
et incontrôlable. C’est pourquoi les instances 
internationales recommandent historiquement 
d’effectuer des extensions dans le cadre spéci‑
fique de comptes satellites, en périphérie du cadre 
central. Pour se ramener à ce que l’on souhaite 
mesurer, la Commission Stiglitz‑Sen‑Fitoussi 
(Stigltitz et al., 2009) a proposé une clarification 
en distinguant les moyens et les fins. Les biens 
et services qui sont inclus dans le PIB ou qui 
ont vocation à y être inclus se situent dans le 
domaine des moyens. Les notions de bien‑être 
(welfare) et de bien‑vivre (well­being) se situent 
quant à elles dans le domaine des résultats. Les 
résultats sont obtenus par la mise en œuvre 
conjointe des composantes du PIB et d’autres 
moyens, notamment le temps disponible, la 
valorisation des intangibles, les facteurs d’envi‑
ronnement social et naturel, etc.

À ce stade, nous avons étudié deux des trois 
solutions qui sont envisageables pour tenter 
de donner une valeur monétaire aux services 
gratuits (les évaluations directes du service 
rendu aux utilisateurs, et la valorisation par les 
recettes publicitaires). Nous poursuivons avec 
la troisième, qui est d’une nature relativement 
plus récente, et connaît une forte progression au 
moment de l’écriture de cet article.

3. Une troisième solution pour essayer 
de donner une valeur monétaire aux 
services gratuits : la valorisation des 
données générées par leur usage

Les données ont au moins une caractéristique 
commune avec le pétrole selon Varian (2018) : 
il faut les raffiner pour les rendre utiles. Elles 
n’auraient donc pas de valeur intrinsèque. Mais 
contrairement au pétrole, elles sont non‑rivales, 
même si elles peuvent être rendues en partie 
exclusives par des conditions générales d’utili‑
sation ou des règles de propriété intellectuelle. 
Varian a proposé une « pyramide » qui est une 
variation de la hiérarchie « donnée →infor‑
mation →connaissance →sagesse » d’Akerlof 
(1989). Dans son schéma, la donnée est 
collectée et stockée, son toilettage et son analyse 
permettent de créer de l’information (stockée 
dans des documents) dont l’apprentissage crée 
du savoir pour les humains, ce qui se traduit 
in fine en actions. Bien souvent les données 
étaient déjà là avant que l’on ne s’intéresse à leur 
valorisation (ou à de nouvelles valorisations), à 
la façon des gisements de matières premières. 
Mais contrairement aux gisements, les données 
peuvent être nouvellement générées, complétées, 
augmentées, affinées, tout comme la base de 
données ImageNet qui a favorisé des avancées 
récentes en intelligence artificielle. Pour Varian 
les données ne sont pas nativement des actifs de 
la connaissance mais peuvent devenir des actifs 
informationnels. Il s’agirait donc d’un nouveau 
facteur de production. Les données personnelles 
deviennent selon Bean (2016) un facteur de 
production, au même titre que le capital physique 
et immatériel, qui contribue à la productivité et la 
compétitivité des producteurs marchands et non 
marchands et crée un surplus substantiel pour le 
consommateur.

Dans de nombreux cas, la publicité et la collecte 
de données subventionnent toutes les deux indi‑
rectement des services récréatifs au titre desquels 
on pourrait souhaiter imputer une dépense de 
consommation des ménages. La publicité et la 
collecte de données sont pour parties substi‑
tuables (Cecere et al., 2018) et l’analogie entre 
les deux modèles ouvre la perspective, via la 
valorisation des données, de proposer un mode 
alternatif de valorisation du gratuit. Dans le cas du 
financement des services gratuits par la collecte 
de données, l’offreur de services se finance en 
revendant ou en utilisant immédiatement ces 
données, ou encore en construisant un actif 
(bases de données produites par les utilisateurs, 
réseau d’internautes, etc.) qui peut ensuite être 
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valorisé dans la production de services mobili‑
sant ces données. Mais le financement par les 
données est‑il un simple substitut au financement 
par la publicité ? En effet, dans les deux cas on 
pourrait vouloir faire apparaître explicitement 
une dépense de consommation des ménages au 
titre de services gratuits (sponsorisés) dont ils 
bénéficient, et des dépenses de consommations 
intermédiaires et d’investissements de la part 
des entreprises qui les subventionnent. Mais 
ces opérations emportent probablement des 
caractéristiques assez différentes (cf. tableau).

3.1. Complémentarité des modèles 
économiques et bien fondé de la 
valorisation des données dans le domaine 
du gratuit sponsorisé

Cecere et al. (2018) soulignent que 17.7 % 
des applications du Google Play Store en 2015 
utilisent des données personnelles comme 
stratégie de monétisation, certes moins que 
les 32.4 % qui sont financées par la publicité, 
mais un chiffre néanmoins très substantiel. 
Parmi les données collectées et valorisées, il y 
a notamment la géolocalisation des utilisateurs, 
les contacts et l’accès aux SMS. Toutefois, dans 
leur échantillon, 53.3 % des applications n’ont 
pas de stratégie de monétisation, notamment 
parce que certaines sont produites par des 
acteurs non marchand (type Wikipédia), ou 
peuvent servir de « cartes de visite » pour les 
développeurs, ou peuvent encore être créées 
directement par des marques comme vecteur 
de communication, de publicité et d’influence. 
Les auteurs considèrent que si la publicité et les 
achats intégrés sont des stratégies commerciales 
traditionnelles dans l’économie de l’Internet, les 

données personnelles peuvent venir compléter 
ou remplacer ces modèles commerciaux. La 
valorisation du gratuit sponsorisé par la collecte 
de données s’identifie assez largement à celle du 
financement par la publicité, d’ailleurs il s’agit 
souvent de modèles imbriqués et complémen‑
taires d’une même stratégie de monétarisation 
des plateformes. C’est ainsi 7.4 % des appli‑
cations qui combinent à la fois la publicité et 
la collecte de données dans leur stratégie de 
monétisation. Il n’y a donc pas uniformité des 
modèles économiques, ce qui complexifie l’ho‑
mogénéisation de la valorisation des données.

La scalabilité des réseaux a accru l’ampleur du 
gratuit, financé ou non par de la publicité, avec la 
collecte et le traitement de données. Ce nouveau 
canal de financement (ou de valorisation) 
constitue à la fois un objet de rentabilité immé‑
diate pour les entreprises (comme le ciblage 
marketing), et une valorisation potentielle future 
à travers les usages nouveaux et à venir du big 
data et de l’intelligence artificielle. Partant de 
ce même constat, Coyle et al. (2018) notent 
que l’acquisition de données et la création de 
services gratuits pour attirer et fidéliser les 
utilisateurs grâce à des effets de réseau ont des 
caractéristiques d’investissement, et recom‑
mandent d’approfondir la réflexion sur la façon 
de mesurer la production générée par l’utilisa‑
tion des données personnelles. Or aujourd’hui, 
comme le remarquent Ahmad & Schreyer (2016), 
ne peut être enregistré en comptabilité nationale 
comme investissement que l’acte de numérisa‑
tion des données, mais pas la valeur intrinsèque 
de ces données, bien que cette dernière soit à 
l’origine de la valorisation qui justifie la four‑
niture du service gratuit. L’imputation dans les 

Tableau – Symétrie entre le financement par la publicité et celui par la collecte de données
Marché 
biface

Classement comptable Financement indirect  
par la publicité

Financement indirect par les données  
et la collecte de données personnelles

Face des 
ménages

Classement potentiel en 
dépense de consomma‑
tion finale (CF)

Consommation immédiate du ser‑
vice gratuit + effet potentiel différé 
de consommation de produits spon‑
sorisés et influence des marques

Consommation immédiate du service gratuit 

Face des 
entreprises

Classement potentiel 
des coûts pour partie en 
consommation intermé‑
diaire (CI)

Achat de court terme du produit 
sponsorisé

Meilleur ciblage publicitaire à court terme, 
revente de données personnelles collectées

Classement potentiel 
des coûts pour partie en 
dépenses d'investisse‑
ment (FBCF)

Effets de moyen et long terme liés à 
la marque, logique d'influence

Valorisations indirectes ultérieures par 
exemple à travers l'intelligence artificielle 
et les algorithmes, et valorisation d'actifs 
immatériels (organisationnels, marques, 
etc.) liés aux données 

Note : les entreprises peuvent être les annonceurs dans le cas d’un modèle publicitaire, ou les collecteurs de données.
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comptes nationaux de ce type d’actifs ouvrirait 
là encore la voie à une extension plus générale, 
celle de la capitalisation des connaissances, dont 
le périmètre paraît difficilement maîtrisable, 
ce qui explique sans doute la réticence de la 
communauté des comptables nationaux pour ce 
type d’approche. Mais pour prétendre intégrer le 
cadre des comptes nationaux, encore faudrait‑il 
que ces actifs soient compatibles avec le péri‑
mètre de la « production ».

3.2. Le fait de générer des données est‑il 
une « production » au sens classique  
du terme ?

La notion de production en comptabilité natio‑
nale ne recoupe pas toujours la notion intuitive 
de production de valeur, par exemple pour les 
loyers imputés où l’on enregistre une produc‑
tion de valeur du seul fait d’être propriétaire, en 
s’écartant de l’idée intuitive d’activité produc‑
tive (voir sur ce point Blanchet, ce numéro). On 
peut légitimement s’interroger sur la notion de 
« production » de la part des utilisateurs qui four‑
nissent leurs données personnelles, ou laissent 
des traces de leur activité numérique. Il ne s’agit 
pas d’un travail en tant que tel, mais plutôt de la 
mise à disposition d’informations, qui sont mobi‑
lisables à de multiples fins (ciblage marketing, 
ciblage politique, études diverses, entraînement 
d’algorithmes, etc.), dont certaines sont encore 
inconnues au moment de la collecte, ce qui pour‑
rait d’ailleurs justifier son classement en actif, de 
par sa potentielle production de services futurs.

Le choix d’intégrer la « génération de données » 
au sein du périmètre de la production pourrait 
dépendre de la nature des données et de la façon 
dont celles‑ci ont été générées. Certaines données 
correspondraient probablement à un actif intan‑
gible produit, par exemple les données d’un trajet 
automobile générées par le suivi d’un GPS, ou 
la construction d’une notoriété personnelle sur 
les réseaux sociaux, et d’autres seraient un actif 
intangible non‑produit (comme les échanges 
sur les médias sociaux). Vu sous cet angle, on 
pourrait considérer en comptabilité nationale 
que le réseau social (par exemple) verserait aux 
ménages un loyer pour le droit d’utilisation de 
l’actif non produit constitué par ses données 
personnelles, de même que l’on verse un loyer 
pour le droit d’occupation d’un terrain non bâti 
qui est un actif non produit. Il faut toutefois 
noter qu’en comptabilité nationale les revenus 
tirés de la détention d’actifs non‑produits ne 
font pas l’objet d’une production. L’économie 
numérique devrait probablement conduire à 
l’enregistrement de nouveaux actifs intangibles, 

mais leur production par les ménages ne paraît 
pas aller de soi. On pourrait considérer que la 
consommation des ménages en services gratuits 
produise, volontairement ou fatalement5, des 
données qui deviennent un facteur de production 
support d’actifs intangibles. La valorisation de 
ces actifs ne paraît toutefois pas facile à établir.

3.3. Valoriser les données : un exercice 
délicat de par la nature des marchés 
support

Li et al. (2019) estiment que les données peuvent 
avoir une valeur très importante et probablement 
croissante dans un avenir proche avec la 5G et 
« l’Internet des objets » qui accélèrent la vitesse 
d’accumulation des types et du volume de 
données. Ils s’appuient pour établir ce constat sur 
l’examen de plusieurs types de plateformes en 
ligne qui dépendent des modèles commerciaux 
de valorisation des données.

Mais lorsqu’il s’agit de passer concrètement à 
des chiffrages, la valorisation des données peut 
paraître complexe de par la nature des effets 
de réseaux qui accompagnent la plateformisa‑
tion de l’économie, sur des marchés bifaces et 
multifaces. L’arrivée d’Internet et la capacité 
des réseaux à échanger beaucoup d’informa‑
tions à grande échelle (scalabilité) a créé une 
rupture technologique. Une partie importante 
de l’économie collaborative s’appuie sur un 
modèle de marchés bifaces (cf. encadré 1), qui 
a largement contribué à démocratiser le modèle 
du « gratuit ». Les réseaux ont des propriétés 
économiques singulières, l’utilité d’un service 
en réseau pour un utilisateur est d’autant plus 
grande que le nombre d’utilisateurs de ce service 
est élevé. Ainsi, la décision d’un utilisateur de 
participer à un service en réseau dépend du 
nombre d’utilisateurs du service et cette déci‑
sion accroît l’utilité des utilisateurs existants. La 
gratuité et la facilité d’usage sont des facteurs 
clés de l’amorçage de ces effets de réseaux. Une 
fois l’amorçage enclenché, la croissance s’autoa‑
limente à travers un effet « boule de neige », le 
réseau atteint un seuil critique de rentabilité qui, 
une fois dépassé, conduit à accroître les profits 
de l’organisateur du réseau.

De fait, lorsque la fourniture de services gratuits 
permet à des opérateurs de renforcer leurs 
effets de réseau, la création de valeur n’est 
pas forcément visible immédiatement et prend 

5. Un produit fatal est techniquement complètement lié à la production 
d’un autre produit.
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parfois des formes très indirectes difficilement 
quantifiables. En effet, ces opérateurs valo‑
risent des actifs intangibles dont la valeur n’est 
révélée que lors de transactions, donc souvent 
non‑accessibles en temps réel, et difficilement 
transposables d’une situation à une autre. Ainsi, 
comme le souligne l’OCDE (2013), la valeur 
monétaire, économique et sociale des données 
à caractère personnel est probablement régie par 
des principes non linéaires, avec des rendements 
d’échelle croissants. D’ailleurs, Brynjolfsson 
et al. (2019) considèrent qu’il serait utile 
d’approfondir la prise en compte des effets de 
réseaux dans l’évaluation du PIB‑B.

La valeur des données dépend ainsi fortement 
du contexte dans lequel elles sont utilisées. 
En effet, si la valeur d’un enregistrement pris 
individuellement peut être très faible, la valeur 
de l’enregistrement augmente à mesure que le 
nombre d’enregistrements dans la base s’accroît, 
que ces données peuvent être appariées à d’autres 
données, que des informations peuvent être infé‑
rées à partir de ces données pour encore accroître 
les informations disponibles. Ainsi, pour Li et al. 
(2019), contrairement aux activités de recherche 
et développement (R&D) qui se déprécient 
en raison de leur obsolescence, les données 
peuvent au contraire s’apprécier et générer de 
nouvelles valeurs grâce aux croisements des 
bases de données. Ainsi, la valeur agrégée 
d’une compilation de données est supérieure 
à la somme de ses composantes (rendements 
croissants), c’est une fonctionnalité unique 
qui change le paradigme de la dépréciation des 
actifs au cours du temps, et crée des défis sans 
précédent en matière de mesure. À cet égard, 
pour Brynjolfsson et al. (2018), le fait qu’il 
n’y ait pas de dépréciation conduit à ce que des 
intangibles génèrent eux‑mêmes des intangibles, 
dans une logique cumulative. Nous serions donc 
en présence d’externalités positives. Dès lors, 
quelle consommation de capital fixe appliquer ? 
C’est là une caractéristique inédite des actifs 
intangibles sous‑jacents.

L’OCDE a examiné depuis 2013 plusieurs métho‑
dologies permettant de mesurer et d’estimer la 
valeur monétaire des données personnelles. 
Une première approche consiste à examiner 
les capitalisations boursières, les revenus ou le 
résultat net par enregistrement individuel pour 
les entreprises dont les modèles économiques 
reposent principalement sur des données à 
caractère personnel. Cependant les données 
de capitalisation boursière conduisent à des 
évaluations pouvant fluctuer considérablement. 
L’OCDE considère que le moyen le plus direct 

de déterminer la valeur des données à caractère 
personnel est à l’intersection de l’offre et de la 
demande et consiste à évaluer les prix du marché 
auxquels les données à caractère personnel sont 
légitimement offertes et vendues. Mais ce prix 
de marché n’est observable qu’au moment 
des achats/ventes, et n’a souvent pas de réelle 
équivalence en l’absence de vrai marché. Une 
méthode alternative pour évaluer la valeur moné‑
taire des données à caractère personnel, qui est 
basée sur un contrefactuel observable, consiste 
à évaluer les coûts économiques d’un vol de 
données. Les coûts associés à la perte de données 
personnelles peuvent fournir une évaluation de 
leur valeur, mais là encore selon l’OCDE les 
chiffres rapportés varient considérablement. Plus 
récemment l’OCDE a proposé d’autres types de 
valorisation, par exemple une approche par les 
coûts (prenant en compte les coûts de production 
ainsi qu’un markup) ou encore une approche 
par les revenus. Cette dernière approche oblige 
toutefois à faire des hypothèses sur les futurs 
cash flows et les coûts d’amortissement, qui 
paraissent difficiles à déterminer. Dans tous les 
cas, avant d’aller vers une évaluation, il paraît 
nécessaire de définir ce qui relève du périmètre 
des actifs produits et des actifs non‑produits 
(et des non‑actifs) au vu des règles actuelles 
du SNA, quitte à adapter les curseurs dans sa 
future actualisation. L’appréciation de la valeur 
potentielle des données en tant que facteur 
de production support d’intangibles apparaît 
donc comme un enjeu majeur pour mesurer et 
comprendre la révolution à venir de l’intelligence 
artificielle et ses implications sur les mutations 
de la productivité.

Mais si le coût des services gratuits financés 
par la donnée peut s’apparenter pour partie à 
de l’investissement pour les entreprises qui 
s’appuient sur ce modèle économique, comment 
rendre compte du gratuit « pur » ?

3.4. La valorisation de la donnée 
est‑elle une réponse à la question de la 
valorisation du gratuit pur ?

Le modèle du gratuit « pur » s’approche facia‑
lement de la notion de bénévolat mais il peut 
aussi contribuer à valoriser à travers les données 
des actifs immatériels, parfois sans l’intention 
initiale explicite de le faire. La distinction entre 
d’un côté les modèles gratuits purs, et d’un 
autre côté les modèles gratuits sponsorisés 
par la publicité et/ou la collecte de données 
ne prend pas en compte la valorisation d’actif 
sous‑jacente, qui devrait apparaître dans une 
approche patrimoniale complémentaire (mais 
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étroitement liée). En effet, s’il n’y a pas de tran‑
sactions marchandes, ni même de monétisation, 
les contenus eux‑mêmes et l’interaction avec 
les internautes peuvent être objet de valorisa‑
tions. Les plateformes collectent des données 
produites ou laissées par les utilisateurs (à 
l’aide de cookies par exemple), et infèrent de 
l’information qui améliore la profondeur et la 
qualité de la connaissance des utilisateurs. Si le 
modèle gratuit « pur » s’approche facialement 
du bénévolat, il fait émerger avec le numérique 
une composante économique nouvelle qui est 
celle de l’accumulation de savoirs, des données, 
et de leurs potentielles valorisations sous forme 
d’actifs immatériels.

Prenons l’exemple du rachat par Microsoft en 
2018 de GitHub pour 7.5 milliards de dollars. 
GitHub est une plateforme web d’hébergement et 
de partage de code. Le principal service proposé 
par GitHub est la fourniture de dépôts accessibles 
en ligne, il est à l’origine de son énorme popula‑
rité dans le milieu de l’open source. GitHub est 
une plateforme phare du logiciel libre, dont la 
culture revendique des valeurs de transparence, 
de partage et de gratuité. GitHub fonctionne 
principalement sous forme de contributions 
bénévoles. Hormis pour sa partie payante (qui 
reste limitée), GitHub n’implique ni production 
ni consommation en comptabilité nationale, 
pourtant sa valorisation a atteint 7.5 milliards 
de dollars. Si les données (publiques et privées) 
de GitHub, qui sont souvent des codes en libre 
accès, n’ont pas de valeur intrinsèque, les béné‑
voles du site ont interagi et généré des données, 
notamment du code de programmation qui est 
une ressource valorisable dans le cadre du big 
data et de l’intelligence artificielle, par exemple 
pour automatiser la génération de codes, ou 
améliorer la détection automatisée de bugs. Le 
rachat des données présentes sur le site est aussi 
un support permettant à Microsoft de valoriser 
des actifs immatériels de différentes natures 
(notamment marketings, de marques et orga‑
nisationnels). Microsoft va en effet bénéficier 
d’un potentiel de synergies avec les outils de sa 
propre communauté, et faire évoluer stratégique‑
ment son image de marque grâce au virage vers 
la communauté du logiciel libre. On retrouve 
donc la dichotomie où les bénévoles ont été à la 
fois consommateurs et producteurs du site, au 
moins au sens où leur consommation a généré, 
volontairement ou fatalement, une production de 
données qui est le support d’actifs intangibles.

Plusieurs dispositions du SNA 1993 (6.47 et 
6.86), rappelées en article 3.22(C) du SNA 2008, 
pourraient s’appliquer à ce type de situation en 

permettant d’enregistrer en formation brute de 
capital fixe la participation de groupes informels 
de ménages, non constitués en entreprise, à un 
ouvrage collectif (par exemple des constructions 
communales pour la collectivité). Il s’agirait 
alors d’une production pour compte propre des 
ménages. La plupart des intrants étant alors 
fournis gratuitement, le SNA 1993 recommandait 
de retenir une estimation de la valeur mobilisant 
les niveaux de salaire rémunérant des types de 
travaux similaires, c’est‑à‑dire le recours à des 
professionnels pour élaborer le même ouvrage. 
Cette valorisation pourrait toutefois paraître 
assez extensive.

Les difficultés liées à la prise en compte du 
« gratuit » dans le cadre central des comptes 
nationaux proviennent sûrement en partie de sa 
nature hybride, au carrefour entre les comptes 
de flux et les comptes de patrimoine.

3.5. D’une manière générale, la vision en 
flux devrait être plus systématiquement 
liée à une vision en stocks (actifs) 
afin d’apprécier la réalité de certains 
nouveaux modèles économiques

Pour Li et al. (2019), l’écart considérable entre 
l’introduction en bourse de Facebook en 2011 
(valeur de ses actifs totaux : 6.3 milliards de 
dollars) et sa valorisation boursière en 2013  
(104 mil liards de dollars) met en évidence 
l’énorme montant de ses actifs intangibles, et 
notamment la valeur des données sous‑jacentes. 
Ces valorisations peuvent être très élevées, 
même lorsque ces entreprises sont fortement 
déficitaires, comme pour les modèles ubiquity 
now, revenue later (type Uber) qui mobilisent 
des investissements (venture capital) pour 
gagner rapidement des parts de marché en offrant 
des services gratuits ou à prix réduit. Toutefois, 
le système central de comptabilité nationale 
enregistre des « valeurs de transactions » qui se 
distinguent depuis le SCN 1993 de l’usage tradi‑
tionnel de l’expression « valeurs de marché ». 
Cela implique que les propriétés que la théorie 
économique néo‑classique attribue aux valeurs 
de marché ne peuvent pas être transposées telles 
quelles aux valeurs empiriques de transactions.

L’économie numérique a rendu plus difficile, 
selon Bean (2016), la mesure de la produc‑
tion économique en raison du passage d’une 
production à forte intensité de capital à une 
production à forte intensité de savoir, avec 
une prolifération des actifs intangibles. Les 
nouvelles caractéristiques des investissements 
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en intangibles sont décrites ainsi par Haskel & 
Westlake (2017) : « les actifs incorporels basés 
sur le savoir que crée l’investissement imma‑
tériel ont des propriétés différentes de celles 
des actifs corporels : ils sont plus susceptibles 
d’être scalables (passage à l’échelle) et ont des 
coûts irrécupérables ; leurs avantages sont plus 
diffusables et ils peuvent entrer en synergie avec 
d’autres intangibles. »

La comptabilité nationale capte toutefois déjà 
une partie de ces intangibles. Notamment, 
depuis le SEC 2010, les dépenses de R&D sont 
comptabilisées en investissement, et non plus en 
consommation intermédiaire comme auparavant. 
De même les bases de données sont déjà pour 
partie prises en compte dans les concepts du 
SNA 2008. À l’aube d’une révolution de l’intelli‑
gence artificielle et des mutations qu’elle pourrait 
engendrer, il paraît urgent de créer des indicateurs 
complémentaires de référence sur les intangibles 
afin d’apporter de nouveaux éclairages sur la 
façon dont des phénomènes connus, mais diffi‑
cilement observables, contribuent à façonner de 
manière croissante les dynamiques économiques.

*  * 
*

La question de la valorisation du gratuit ne 
débouche donc pas sur une solution évidente, 
mais plutôt sur différents types de solutions 
possibles selon les objectifs poursuivis. Mais 
peut‑être que les évolutions de l’organisation de 
ces pseudo‑marchés viendront un jour au secours 
des comptables nationaux, qu’il s’agisse d’évo‑
lutions spontanées ou découlant des politiques 
de régulation dont ces marchés pourraient faire 
l’objet.

Les plateformes reposant sur un modèle gratuit 
sont de facto en situation de price taker, ce qui 
tend à homogénéiser la valeur du service rendu 
pour les utilisateurs, or certains utilisateurs 
peuvent être plus actifs que d’autres et contribuer 
plus activement à la réputation et à la valorisa‑
tion en contenu de certaines plateformes. Les 
utilisateurs sont aussi souvent consommateurs 
de contenus de ces sites, mais rien n’assure que 
la relation soit équilibrée, ce sont les asymétries 
déjà évoquées, qui sont assez caractéristiques 
des problèmes de type principal‑agent. Dans 
certains cas, le service rendu peut être très 
inférieur à la contribution de l’utilisateur, qui 
ne peut que rarement demander compensation  
auprès de la plateforme, même si celle‑ci 
monétise explicitement sa « production » de 
données, voire ses données personnelles. Pour 

Li et al. (2019), les sociétés de plateforme en 
ligne captent la plupart des avantages liés aux 
données car elles savent exploiter la valeur des 
données alors que les consommateurs manquent 
de connaissances pour valoriser leurs propres 
données. Nous serions donc en présence de 
contrats incomplets. Ces asymétries étant parfois 
manifestes, il existe malgré tout ponctuellement 
des contreparties directement ou indirectement 
monétaires. C’est le cas par exemple des contrats 
de monétisation de YouTube qui rémunèrent les 
« Youtubeurs » les plus actifs en fonction de 
leur audience, ou plus indirectement à travers 
la reconnaissance et la notoriété que peuvent 
acquérir certains influenceurs et qui peut se 
traduire en produits gratuits et invitations 
diverses (voyages, etc.). Mais nous ne dévelop‑
perons pas ici la question de la valeur liée à la 
notoriété acquise qui s’apparente plutôt à un actif 
intangible pour le ménage.

Peut‑on s’appuyer sur une proposition de 
valorisation du gratuit en particulier pour 
aiguiller les politiques économiques ? Si l’on 
considère que la mesure du consentement des 
utilisateurs à être payés pour conserver l’accès 
à un service gratuit (Brynjolfsson et al., 2019) 
est probablement l’approche la plus précise de 
la valeur du service rendu (coût marginal), on 
pourrait de manière duale imaginer évaluer le 
« surcoût publicitaire6 » et les avantages liés 
aux données7 par le montant que les plateformes 
seraient prêtes à verser pour ne pas se séparer 
des données générées par leurs utilisateurs. Ce 
principe serait compatible avec les logiques 
de portabilité des données et pourrait s’appli‑
quer aux flux mais aussi aux actifs, ce qui est 
important en cas de rachat entre plateformes. 
Un premier pas a déjà été fait en ce sens : le 
règlement général sur la protection des données 
personnelles (RGPD) attribue depuis mai 2018 
aux entreprises un rôle de « gardiennes » de 
données et non de propriétaires, et la garantie 
de la portabilité des données personnelles. Ce 
surcoût théorique n’est pas chiffrable, et serait 
susceptible de varier rapidement en fonction de 
multiples paramètres (notoriété, effet de mode, 
etc.). Mais cela peut constituer une base de 
réflexion pour le régulateur public qui pourrait 
par exemple mettre en place un droit d’option 
conféré aux utilisateurs de sites Internet, 

6. Le surcoût publicitaire correspond au relèvement du consentement 
à payer des consommateurs qui ont été « influencés » par la publicité. Il 
s’apparente donc à une forme de goodwill « produit » en termes d’investis‑
sement immatériel, c’est‑à‑dire à une survaleur (écart entre le prix d’acqui‑
sition et la valeur économique du bien en l’absence de publicité).
7. Les avantages liés aux données correspondent aux recettes tirées des 
données et de leur utilisation, nettes des frais engagés pour en faire l’acqui‑
sition (coûts de la plateforme, coûts des services, etc.).
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Résumé – En juillet 2016, l’institut de statistique irlandais a revu fortement à la hausse la  
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En juillet 2016, l’institut statistique irlandais  
(Central Statistics Office, CSO) a revu 

fortement à la hausse le taux de croissance 
du PIB pour 2015, le faisant passer de 7 % 
à 25.6 % (CSO, 2016a). Cette révision à la 
hausse ne s’est traduite ni par une révision 
similaire de l’emploi ni par une accumulation 
de capital physique. Elle s’explique en grande 
partie par la relocalisation, opérée par un petit 
nombre de grandes multinatio nales au sein de 
leurs unités légales irlandaises, d’actifs imma‑
tériels existants (recherche et développement, 
logiciels, etc.), pour un montant de 300 mil‑
liards d’euros, plutôt que par la mise en place 
de nouvelles capacités de production. Cet 
épisode remet en question les principes et les 
règles de rattachement de la production à un 
territoire donné en comptabilité nationale, dans 
un contexte de déplacement rapide d’actifs 
d’une région du monde à une autre.

Le montant des actifs immatériels relocalisés 
en Irlande en 2015 s’est avéré suffisamment 
important pour avoir des conséquences macro‑
économiques indirectes mais spectaculaires sur 
l’économie irlandaise. L’Irlande, surnommée 
« le Tigre celtique » depuis les années 1990, est 
une petite économie ouverte. La crise financière 
de 2008‑2009 a sévèrement affecté les banques 
irlandaises dans le sillage de l’éclatement de la 
bulle immobilière. Depuis 2010, l’économie 
irlandaise s’est redressée progressivement grâce 
à l’amélioration de ses exportations. En 2015, 
les filiales détenues à l’étranger représentaient 
environ 70 % de la production industrielle, 60 % 
des exportations de biens, 40 % des exportations 
de services et 60 % des importations de services. 
Avant 2015, l’emploi suivait globalement l’évo‑
lution du PIB. Toutefois, en 2015, alors que le 
PIB s’accroissait subitement, le taux d’emploi 
n’a pas substantiellement changé1.

L’Irlande se démarque également de ses parte‑
naires par les conditions fiscales et légales 
qui s’appliquent aux actifs immatériels. Tout 
d’abord, en 2015, la fiscalité des entreprises 
était particulièrement favorable, par rapport 
aux autres pays de l’Union européenne (UE) 
et aux États‑Unis2, favorisant l’établissement 
de multinationales et la relocalisation d’actifs 
immatériels sur son territoire. Depuis 2009, 
l’Irlande a élargi la gamme des actifs incorporels 
éligibles au régime de déductions. Les entreprises 
peuvent déduire de leurs revenus imposables 
les dépenses consacrées à l’acquisition d’actifs 
immatériels éligibles, même lorsque ces actifs 
sont acquis auprès d’entreprises qui sont des 
filiales d’un même groupe. En 2015, l’Irlande 

a inscrit dans son budget des mesures visant à 
supprimer le système de double non‑imposition3 
(Double Irish with a Dutch sandwich)123. Toutefois, 
l’élargissement du champ de la déduction pour 
amortissement des actifs incorporels a permis 
alors un taux d’imposition effectif de 0 % sur 
les revenus correspondants4. D’autre part, la 
fiscalité irlandaise est particulièrement attractive 
pour la recherche et le développement (R&D), 
grâce à un crédit d’impôt de 25 % et à un régime 
fiscal très favorable aux brevets, le Knowledge 
Development Box, qui permet aux entreprises de 
déduire de leurs revenus imposables ceux tirés des 
brevets puis de bénéficier d’un taux d’imposition 
de 6.25 % (au lieu du taux statutaire de 12.5 %).

Ensuite, la protection juridique des revenus, 
l’accès au marché européen et l’adhésion à la 
zone euro confèrent des avantages à l’Irlande 
en soi et par rapport aux centres offshore et aux 
paradis fiscaux en termes de réglementation 
(voir par exemple Raspiller, 2005). En outre, en 
octobre 2015, les données à caractère personnel 
relatives aux consommateurs européens ont 
suscité une attention particulière en Europe. 
Notamment, la Cour de Justice européenne a 
invalidé les procédures d’échange automatique 
au titre du régime safe harbor, considérant que 
les données des consommateurs européens ne 
bénéficiaient pas, selon les normes européennes 
alors en vigueur, d’une protection suffisante 
aux États‑Unis. Ce mouvement s’est accentué, 
comme le souligne l’introduction du règlement 
général sur la protection des données (RGPD) 
en 2016. Ces développements récents de la 
réglementation du numérique modifient l’attrait 
relatif de chaque pays pour y localiser des actifs 
immatériels, selon qu’ils sont à l’intérieur 
ou à l’extérieur de l’UE. Ces modifications 
réglementaires ont incité les multinationales 
américaines à renforcer leurs activités de trai‑
tement des données au sein de filiales implantées 
sur le marché unique. Il en va de même pour 
d’autres aspects réglementaires propres au 
marché européen (médicaments, transports, 
etc.). Tous ces éléments se combinent pour faire 
de l’Irlande une localisation idéale aux yeux de 

1. Le chômage a progressivement diminué, passant de 15 % à 5 % entre 
2010 et 2019, mais aucune baisse significative n’est survenue en 2015.
2. Le taux statutaire de l’impôt sur les sociétés est de 12.5 % en Irlande, 
contre une moyenne de 22 % environ dans les autres pays de l’UE 
(Commission européenne, DG TAXUD, 2018).
3. En mettant fin à l’utilisation de ce régime dans le budget et en instaurant 
une interdiction progressive pour les structures établies. À la suite de cette 
annonce, les entreprises ont pu conserver le régime pendant trois mois.
4. Dans le budget de 2015, alors que le ministre irlandais des Finances 
supprimait le « Double Irish », il abolissait simultanément la règle des 80 %, 
de sorte que les entreprises ont pu prétendre à une réduction d’impôt sur 
les bénéfices tirés de leurs investissements en propriété intellectuelle, et ce 
jusqu’à 100 % de ces bénéfices (Taylor, 2017).
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multinationales pour y implanter leurs activités 
en Europe, surtout lorsqu’elles ont une utilisa‑
tion intensive d’actifs immatériels.

Les mécanismes de comptabilité nationale à 
l’œuvre en Irlande en 2015 sont récapitulés 
ci‑dessous. Un petit nombre de multinatio‑
nales ont transféré une partie de leurs bilans, 
principalement des actifs immatériels5 et des 
avions, au sein d’unités résidentes en Irlande. 
Ces transferts d’actifs et de passifs ont détérioré 
la position extérieure de l’Irlande. Plusieurs 
unités résidentes irlandaises sont alors devenues 
les propriétaires d’une partie de la production 
internationale des multinationales concernées. 
Ce faisant, elles reçoivent les revenus générés 
par la production dont elles sont désormais 
propriétaires. Cela a conduit en Irlande à une 
augmentation substantielle des exportations et, 
dans une moindre mesure, des importations, car 
ces unités irlandaises sont rémunérées directe‑
ment par le produit de la vente de biens ou de 
services générés à l’étranger et échangés dans 
le cadre du travail à façon.

La forte hausse des exportations de biens par 
les unités résidentes irlandaises est prise en 
compte, même si ces biens ont été produits en 
grande partie dans le reste du monde et n’ont 
jamais traversé la frontière irlandaise6. En 
conséquence, les unités résidentes irlandaises 
sont elles‑mêmes devenues aussi une source de 
revenu pour les unités non résidentes, qui en sont 
le propriétaire ultime et qui leur ont transféré les 
actifs immatériels associés. Les revenus de la 
propriété qui sont versés au reste du monde ont 
également augmenté. En effet, l’Irlande béné‑
ficie d’une part du produit de la vente des biens 
dont elle est devenue le propriétaire et, d’autre 
part, verse des dividendes ou des bénéfices 
réinvestis aux actionnaires non‑résidents. Ces 
bénéfices sont également en partie réutilisés pour 
reconstituer le capital immatériel nouvellement 
inscrit au bilan des entreprises et accroissent la 
formation brute de capital fixe (FBCF). Tous 
ces mouvements ont pu être observés en raison 
de la taille modeste de l’économie irlandaise7 
et, inversement, de l’importance de ces trans‑
ferts. Les contreparties financières de premier 
ordre correspondant à ces transferts d’actifs 
ne peuvent pas être identifiées directement 
dans les sources statistiques disponibles. Pour 
retracer les investissements « fantôme », des 
données supplémentaires sur les interconnexions 
mondiales sont nécessaires (Damgaard et al., 
2019), y compris pour les paradis fiscaux.

La contribution de cet article est double. 
Premièrement, nous présentons de façon aussi 
complète et détaillée que possible l’évolution 
des comptes nationaux et de la balance des paie‑
ments, ainsi que la croissance du PIB irlandais 
en 2015. Cette analyse retrace l’effet de la relo‑
calisation d’actifs immatériels sur le PIB et, de 
façon plus générale, sur les comptes nationaux 
et la balance des paiements. Deuxièmement, 
en l’absence d’alternatives, nous en déduisons 
qu’il est nécessaire de modifier les normes de la 
comptabilité nationale pour traiter des épisodes 
tels que celui survenu en Irlande. Cette révision 
des règles de la comptabilité devrait être entre‑
prise afin d’attribuer la propriété intellectuelle 
et la propriété économique des revenus des 
multinationales aux pays concernés en fonction 
de critères économiques et non pas juridiques.567

Le plan de cet article est le suivant. La première 
section présente l’évolution du PIB entre 2014 et 
2015 selon l’approche « revenus » et « dépenses », 
ainsi que les facteurs qui ont entrainé cette évolu‑
tion inhabituelle. La deuxième section explique 
comment la comptabilité nationale rattache 
l’activité économique à un territoire et dans 
quelle mesure le cas irlandais remet en question 
ces principes sous‑jacents. Nous soulignons tout 
particulièrement le rôle de la propriété écono‑
mique comme concept fondamental des comptes 
nationaux. La troisième section examine les 
quatre solutions qui ont été envisagées jusqu’à 
présent : i) la publication, par le CSO, d’indica‑
teurs complémentaires tels que le revenu national 
brut modifié, ii) la correction ex post selon la 
méthode du formulary apportionment, iii) une 
modification des règles de la comptabilité natio‑
nale et iv) l’enrichissement de la modélisation du 
PIB dans le domaine macroéconomique afin de 
mieux comptabiliser le capital immatériel. Nous 
récapitulons leurs avantages et inconvénients 
dans le contexte du cas irlandais.

1. L’évolution des comptes nationaux 
et de la balance des paiements en 
2015 : une analyse

Selon les chiffres publiés en juillet 2016 par le 
CSO, le PIB de l’année 2015 a augmenté de 
34.7 % en valeur et de 25.6 %, en volume. Cette 
évolution est d’emblée apparue « anormale » 

5. Ces actifs incluent les brevets, les marques, etc.
6. Par exemple, un smartphone ou un médicament n’est pas nécessaire‑
ment détenu par l’unité industrielle qui le fabrique mais bien par la multi‑
nationale qui en maîtrise immédiatement la commercialisation et qui peut 
attribuer les droits de propriété à ses autres unités.
7. Le PIB de l’Irlande représente un peu moins de 2 % de celui de la zone euro.
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aux observateurs (voir par exemple Krugman, 
2016). Tout d’abord, elle ne correspond pas 
au rythme de la croissance du PIB irlandais 
sur la période récente. À titre de comparaison, 
celle‑ci était de 1.6 % entre 2012 et 2013 puis 
de 8.3 % entre 2013 et 2014. Ensuite, elle n’est 
pas provoquée par un choc de la demande inté‑
rieure (augmentation des dépenses publiques, 
hausse de la consommation, etc.). Par ailleurs, 
les déterminants financiers de la production 
(taux d’intérêt, prix du pétrole, taux de change) 
sont semblables à ceux observés dans la zone 
euro. Enfin, cette hausse du PIB ne se traduit pas 
par une augmentation du revenu des ménages 
irlandais. Cette variation du PIB est liée à la 
forte hausse du solde commercial qui n’a pas 
d’équivalent dans les autres pays européens8. 
Les notes méthodologiques publiées progres‑
sivement par le CSO ont néanmoins mis cette 
évolution en parallèle avec celle de la balance 
des paiements, sans pour autant en dresser le 
tableau complet en raison notamment du secret 
statistique. Une analyse détaillée de l’évolution 
des composantes du PIB, revenu national brut 
(RNB) et de la position extérieure globale de 
l’Irlande est donc présentée.

1.1. L’évolution des composantes  
de la demande

Deux tiers de la hausse du PIB en valeur enre‑
gistrée entre 2014 et 2015 s’expliquent par les 
échanges de biens et de services de l’Irlande, 
qui apportent une contribution de près de 

21 points (figure I). Par ailleurs, la contribution 
de la FBCF à la croissance du PIB s’élève à 
12 points. Elle s’est en outre prolongée en 2016, 
avant un contrecoup en 2017. L’augmentation 
des échanges extérieurs et la hausse de la FBCF 
modifient donc substantiellement la compo‑
sition du PIB en niveau et sa dynamique. En 
2016 et 2017, la volatilité des composantes 
de la demande s’est accrue car leur profil est 
davantage lié aux décisions de multinationales 
dont le poids était devenu plus élevé. Les filiales 
des multinationales résidentes en Irlande, desti‑
nataires de ces transferts de bilans, reçoivent 
le produit des exportations et importations de 
biens dont la production mobilise les actifs 
qu’elles détiennent. En conséquence, les charges 
et les produits de la production internationale 
à laquelle elles participent sont attribués à  
ces unités.8

1.1.1. Des exportations et des importations 
sans passage de frontières

Cette hausse des importations et des expor‑
tations ne correspond pas à des échanges de 
biens physiques mais à des marges réalisées 
à l’étranger et intégrées dans les échanges de 
biens. Plus précisément, l’essentiel de la varia‑
tion de la balance commerciale de l’Irlande 

8. La situation des finances publiques était sous surveillance depuis la crise 
de 2007‑2008, l’Irlande faisant partie des pays qui ont bénéficié d’une aide 
de l’Union européenne et du FMI en raison de la forte dégradation du déficit 
et de la dette publique, elle‑même conséquence des faillites bancaires.

Figure I – Produit intérieur brut et principaux agrégats  
(variation en valeur et contributions en points de pourcentage)
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en comptabilité nationale provient d’une 
augmentation des ajustements opérés sur les 
statistiques douanières, incluant notamment le 
travail à façon. Ce dernier intervient lorsqu’une 
entreprise irlandaise a recours à une entreprise à 
l’étranger pour fabriquer des produits pour son 
compte (et vice versa). Il peut s’agir de produits 
fabriqués intégralement ou de produits semi‑finis 
entrant dans une chaîne de valeur. Les intrants 
utilisés dans ce processus de production restent 
la propriété de l’entité irlandaise et aucun chan‑
gement de propriété économique n’intervient 
durant le processus de sous‑traitance. En effet, 
l’entreprise étrangère sous‑traitante fournit un 
« service manufacturier » à l’entité irlandaise et 
ne devient pas propriétaire du produit fabriqué 
(CSO, 2016b).

Le travail à façon est courant dans le secteur 
de l’électronique, où le donneur d’ordre 
fournit simplement les intrants nécessaires, 
par exemple, à la production de smartphones 
et le sous‑traitant fabrique les produits finis. Le 
schéma de la figure II illustre le cas de biens 
achetés, transformés et vendus à l’étranger, 
souligné dans le rapport du groupe consultatif 
Economic Statistics Review Group (ESRG) de 
2016. Une unité résidente en Irlande faisant 
partie d’un processus de production mondial 
reçoit le produit de la vente de biens fabriqués à 
l’étranger. L’exportation n’est enregistrée qu’au 
moment du changement de propriété, lors de la 
vente dans le pays C. Le processus détaillé est 
le suivant : les intrants sont achetés à l’étranger 
par l’entreprise irlandaise, les matériaux sont 
envoyés et transformés, éventuellement avec des 
actifs immatériels ou de services appartenant 

à l’unité irlandaise, en produits finis par le 
sous‑traitant (dans le pays B), puis les biens 
physiques sont vendus au consommateur final 
(pays C) sans jamais être passés par le terri‑
toire irlandais. L’entreprise irlandaise réalise un 
bénéfice en tant que propriétaire du produit et 
éventuellement en tant que fournisseur des actifs 
immatériels nécessaires au processus (marque de 
commerce, design, etc.). Ce bénéfice s’inscrit 
dans la valeur ajoutée en Irlande.

Du point de vue de la comptabilité nationale, la 
production physiquement effectuée à l’étranger 
est considérée comme une production irlandaise 
tant qu’une unité résidente irlandaise en est le 
propriétaire, et les revenus tirés de la vente de 
cette production sont donc enregistrés dans le 
PIB irlandais (voir section 2). Les exportations 
irlandaises de biens liées au travail à façon ont 
augmenté de 60 milliards d’euros entre 2014 et 
2015, ce qui représente plus des deux tiers de 
la hausse des exportations irlandaises de biens 
(+86 milliards d’euros de biens exportés). Ces 
niveaux se sont maintenus en 2016 et en 2017 
(tableau 1). Parmi ces ajustements, 17 milliards 
d’euros concernent des exportations de biens 
vers la Chine en 2017.

À l’inverse, la balance commerciale irlandaise 
se dégrade nettement pour les services, dont les 
importations augmentent de 53 milliards d’euros 
alors que les exportations n’augmentent que de 
20 milliards d’euros (tableau 2). En particulier, 
les importations de services de R&D augmen‑
tent de 20 milliards d’euros. Cela correspond 
à l’acquisition nette de produits de la propriété 
intellectuelle supplémentaires. En outre, les 

Figure II – Exportations de travail à façon avec un propriétaire économique situé en Irlande
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importations de redevances et de droits pour l’uti‑
lisation de propriété intellectuelle augmentent de 
plus de 20 milliards d’euros. Les unités résidentes 
irlandaises ont donc augmenté les redevances et 
droits de licence versés à des unités non rési‑
dentes en contrepartie de l’autorisation d’utiliser 
des droits de propriété intellectuelle (brevets, 
droits d’auteur, marques de commerce, procédés 
industriels, etc.) ou d’utiliser les originaux ou les 
prototypes produits (manuscrits, peintures, etc.) 
dans le cadre d’accords de licence.

La croissance des importations de services de 
R&D reflète la réorganisation, par les multina‑
tionales, de la localisation des droits de propriété 
et de l’utilisation d’actifs immatériels en 2015. 
Des importations de R&D sont enregistrées pour 
le produit direct de différentes activités (brevets, 
droits d’auteur, etc.), après quoi le paiement de 
redevances ou droits de licence pour utiliser 

ces actifs immatériels n’est plus nécessaire. Par 
exemple, des « accords de partage des coûts » 
(cost‑sharing agreement) conclus entre une unité 
résidente irlandaise et un centre de R&D améri‑
cain, grâce auxquels les produits de la propriété 
intellectuelle peuvent être transférés rapidement 
et à un coût quasiment nul, permettent à ces 
unités de devenir propriétaire des produits 
de la propriété intellectuelle développés aux 
États‑Unis, sous réserve de payer au centre de 
R&D américain une commission couvrant les 
coûts de développement. Cette commission 
est alors enregistrée en tant qu’importation 
de R&D. Ce mécanisme était à l’œuvre en 
Irlande en 2015 au sein de multinationales 
(Richard Harvey, 2017 ; Coffey, 2018) et notam‑
ment pour Apple (Brehm Christensen & Clancy, 
2018) contribuant à la hausse des importations 
de R&D. Les évolutions des importations de 
R&D constatées en 2015 sont ainsi entièrement 

Tableau 1 – Des données de douanes à la comptabilité nationale (en milliards d’euros)

2013 2014 2015 2016 2017
Commerce international (critères transfrontaliers) Exportations 89.2 92.6 112.4 117.6 122.5

Importations 55.8 62.2 70.1 72.1 76.7
+ Travail à façon Exportations 7.1 18.6 78.6 67.6 64.7

Importations 7.2 10.2 13.6 11.6 5.6
+ Négoce international (exportation nettes) Exportations 3.7 3.5 6.4 5.3 7.6
+ Autres ajustements conceptuels Exportations ‑1.3 ‑0.2 2.9 3.6 ‑1.9

Importations 1.3 1.3 3.2 4.5 3.0
Marchandises (critères fondés sur la propriété) Exportations 98.7 114.5 200.3 194.1 192.9

Importations 64.2 73.7 86.9 88.2 85.2
Note : ce tableau décompose le passage des données de douanes, qui mesurent les échanges internationaux de biens lors du franchissement de 
la frontière irlandaise, aux importations et exportations au sens de la comptabilité nationale (fondées sur le critère du changement de propriété).
Source : CSO, statistiques du commerce extérieur et comptes nationaux.

Tableau 2 – Exportations et importations de services (en milliards d’euros)

 2014 2015 2016 2017
Ensemble des services Exportations 99.9 120.2 135.1 161.8
 Importations 105.4 158.0 198.8 205.3
Assurances et services financiers Exportations 19.2 22.8 22.6 25.3
 Importations 13.3 17.4 18.2 19.9

Services informatiques Exportations 42.0 50.4 58.1 68.1
 Importations 0.6 1.1 1.4 3.2

Redevances / Licences Exportations 5.2 7.3 8.1 9.1
 Importations 43.3 63.8 69.2 66.7

Services de recherche et développement Exportations 2.3 1.8 4.0 6.7
 Importations 8.7 28.2 58.1 55.2

Autres services Exportations 31.2 37.9 42.4 52.6
 Importations 39.5 47.5 51.9 60.4

Source : CSO, balance des paiements.
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compensées par l’évolution des investissements, 
avec un effet nul sur le PIB. Toutefois, ces actifs 
immatériels, relocalisés en 2015 par certaines 
multinationales, ont été transférés aux unités 
avant qu’elles ne deviennent résidentes en 
Irlande, et la relocalisation n’a donc pas été enre‑
gistrée comme une importation de R&D avec un 
investissement correspondant, mais comme un 
changement de volume (voir infra). Les rede‑
vances et droits de licence qui, lorsqu’ils sont 
importés, correspondent à un paiement versé 
à l’étranger par une unité résidente irlandaise 
en contrepartie du droit d’utiliser des produits 
de la propriété intellectuelle qu’elle ne détient 
pas, ont également augmenté de 20 milliards 
d’euros en 2015. Ceci suggère que certaines 
entreprises irlandaises continuent d’utiliser de 
la propriété intellectuelle étrangère, mais cette 
hausse est cohérente avec la tendance observée  
avant 2015.

1.1.2. Le compte courant irlandais

La figure III montre l’évolution du compte 
courant de l’Irlande, incluant les biens, les 
services, les revenus primaires et les revenus 
secondaires. Comme mentionné ci‑dessus, la 
balance des échanges de biens s’est améliorée 
en 2015 car les filiales irlandaises sont devenues 
propriétaires des biens négociés dans le cadre du 
travail à façon. La hausse des importations de 
services de R&D et, dans une moindre mesure, 
des redevances, explique la dégradation de la 
balance des échanges de services. De plus, le 

solde des revenus primaires nets9, qui mesure 
les transferts de revenus entre unités institu‑
tionnelles résidentes et non résidentes (salaires 
des travailleurs transfrontaliers, flux d’intérêts 
ou de dividendes sur des titres détenus par des 
agents non‑résidents, etc.) s’est dégradé de près 
de 30 milliards d’euros entre 2014 et 2015.9

1.2. L’évolution des revenus

L’analyse de la séquence des revenus nous 
permet également d’identifier les principaux 
mécanismes à l’œuvre et de mieux comprendre 
la détérioration du solde des revenus primaires 
nets. À prix courants, le PIB irlandais est 
passé de 195.3 milliards d’euros en 2014 à 
262.5 milliards d’euros en 2015, soit une varia‑
tion de 67 milliards d’euros contre 15 milliards 
d’euros entre 2013 et 2014 (tableau 3).

Plusieurs constats peuvent être tirés de cette 
séquence de comptes. Le RNB est égal au PIB 
majoré des flux de revenu primaire perçus à 
l’étranger et minoré des flux de revenu primaire 
payés à l’étranger (c’est‑à‑dire le revenu net des 
facteurs, voir encadré). En Irlande, l’accélération 
de la croissance du RNB est moins marquée que 
celle du PIB mais reste élevée (37 milliards 
d’euros) et engendre une hausse correspondante 

9. Ce solde correspond aux revenus reçus par des unités institutionnelles 
résidentes du reste du monde, desquels sont retranchés les revenus ver‑
sés par des unités institutionnelles résidentes à des unités institutionnelles 
non résidentes.

Figure III – Compte courant de l’Irlande (flux en milliards d’euros)
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du revenu national disponible brut (RNDB). Cela 
signifie que, pour près de 40 %, l’augmentation 
du PIB est le fait d’unités résidentes en Irlande 
qui sont détenues par le reste du monde et que 
cette augmentation est reversée par ces unités 
résidentes à leur propriétaire final à l’étranger. 
Ce paiement ne se fait pas nécessairement sous 
forme de dividendes : les bénéfices « réinvestis 
dans les filiales » (c’est‑à‑dire non distribués) 
sont également enregistrés en tant que flux 
sortants du territoire irlandais. Toutefois, même si 
les bénéfices réinvestis prennent principalement 
la forme de flux sortants, une partie d’entre eux, 
correspondant à la dépréciation (enregistrée en 
tant que consommation de capital fixe), demeure 
au sein des unités résidentes irlandaises par 
convention (voir l’Annexe en ligne C1‑A – lien 
vers les Annexes en ligne à la fin de l’article). Les 
flux de revenus sortants correspondant aux béné‑
fices réinvestis sont donc diminués du montant 
de la consommation de capital fixe. De fait, les 
provisions pour dépréciation ont augmenté de 
27 milliards d’euros en 2015, ce qui explique les 
deux tiers de la hausse du RNB.

L’analyse de l’évolution des revenus met en 
lumière la distorsion des liens habituels entre 
les agrégats macroéconomiques. Le revenu 
national disponible brut (RNDB) n’a pas été 
consommé dans les proportions prévalant avant 
2015. La consommation finale représentait 71 % 
du RNDB en 2014, mais seulement 60 % en 
2015. La hausse du revenu disponible enregis‑
trée en 2015, à hauteur de 36 milliards d’euros, 
a donné lieu à une hausse de l’épargne natio‑
nale pour un montant de 32 milliards d’euros, 
dont 27 milliards d’euros accumulés par les 
entreprises sous forme de « provisions pour 
dépréciation » n’ayant quasiment pas d’impact 
sur la consommation. Au total, la « nouvelle » 
valeur ajoutée conduit essentiellement à deux 
types d’opérations impliquant des entreprises 

résidentes en Irlande : le reversement à des 
unités étrangères et, surtout, la constitution de 
provisions pour dépréciation.

1.3. La relocalisation d’actifs comme 
facteur déclencheur

Au total, 300 milliards d’euros d’actifs imma‑
tériels ont été transférés du reste du monde vers 
l’Irlande (ESRG, 2016, p. 8). Entre 2014 et 
2015, la position extérieure a ainsi enregistré les 
contreparties financières des transferts d’actifs 
nets comme un ajustement flux‑stock (plus préci‑
sément un changement de volume). Puisque ces 
actifs nets n’étaient pas nouveaux, ils n’ont pas 
été enregistrés comme une transaction écono‑
mique (c’est‑à‑dire qu’ils n’ont pas été inclus 
dans la FBCF). Globalement, ces relocalisations 
ont engendré une baisse nette de 200 milliards 
d’euros de la position extérieure de l’Irlande au 
premier trimestre 2015 (figure IV).

La variation du PIB irlandais constatée en 
2015 est donc liée à la relocalisation d’actifs 
immatériels depuis le reste du monde vers 
l’Irlande. Cela peut paraître paradoxal puisque 
les transferts d’actifs ne constituent pas en soi 
une production. Toutefois, la relocalisation 
d’actifs immatériels affecte indirectement le 
PIB : dans le cadre de l’approche « dépenses » 
du PIB, ces actifs attribuent la propriété écono‑
mique de certains nouveaux biens à des unités 
résidentes irlandaises, ce qui a fait augmenter 
les exportations nettes une fois pris en compte 
les ajustements relatifs au travail à façon. Pour 
reconstituer le stock d’actifs immatériels, un 
supplément de FBCF est nécessaire afin de 
compenser le niveau élevé des dépréciations.

Pour bien comprendre l’origine de ces évolu‑
tions, il faudrait connaître la répartition 
géographique de la position extérieure nette. Or 

Tableau 3 – PIB et emplois du revenu national disponible brut (en milliards d’euros à prix courants)

2013 2014 2015 2016 2017
Produit intérieur brut (a) 179.9 195.3 262.5 273.2 294.1
Revenu net des facteurs depuis le reste du monde (b) ‑28.1 ‑30.4 ‑60.8 ‑50.1 ‑59.9
Revenu national brut (c = a+b) 151.8 164.9 201.7 223.2 234.2
Transferts courant vers le reste du monde (d) ‑2.9 ‑2.7 ‑3.3 ‑3.6 ‑4.5
Revenu national disponible brut (e = c+d) 148.9 162.2 198.3 219.5 229.7
Dépenses de consommation totales (f) 111.3 114.9 119.2 124.7 129.5
Épargne nationale brute (g = e‑f) 37.6 47.3 79.2 94.8 100.3
Provisions pour dépréciation (h) 26.7 28.8 56.5 63.9 72.0
Épargne nationale nette (i = g‑h) 10.9 18.4 22.7 30.9 28.3

Source : CSO, comptes nationaux.
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la détérioration de la position extérieure nette 
est principalement le fait d’investissements de 
portefeuille10, dont la répartition géographique 
n’est pas disponible. Parallèlement, les actifs et 
passifs des investissements directs étrangers ont 
fortement augmenté et, dans ce cas, l’origine 
géographique du stock d’investissements directs 
est du domaine public. Les principales contrepar‑
ties directes sont les États‑Unis (232 milliards 
d’euros), le Luxembourg (69 milliards d’euros), 
les Pays‑Bas (54.8 milliards d’euros) et divers 
centres offshore (156 milliards d’euros). Ces 
investissements directs entrants représentent 
des engagements au passif des unités résidentes 
irlandaises qui correspondent aux contrepar‑
ties financières de premier ordre des actifs 
immatériels relocalisés en Irlande. En effet, la 
propriété de ces actifs immatériels a été trans‑
férée aux unités résidentes irlandaises mais leur 

propriétaire ultime est bien le reste du monde. 
De plus, les investissements directs en Irlande de 
centres offshore sont conséquents (156 milliards 
d’euros) lorsqu’ils sont enregistrés selon le prin‑
cipe de l’investisseur immédiat, comme dans 
la figure V, mais bien moindres (49 milliards 
d’euros) selon le principe de l’investisseur final 
(c’est‑à‑dire le pays ultime de provenance des 
investissements – voir l’Annexe en ligne C1‑B).10 

À l’inverse, les États‑Unis sont investisseurs 
immédiats en Irlande pour un montant de 
232 milliards d’euros, mais investisseurs ultimes 

10. Cela correspond également au fait que l’unité résidente irlandaise abri‑
tant la propriété intellectuelle relocalisée d’Apple (utilisée pour les ventes 
en dehors des États‑Unis, qui sont elles‑mêmes enregistrées en tant que 
bénéfices de l’unité résidente irlandaise) a probablement contracté des 
prêts envers d’autres filiales d’Apple en dehors de l’Irlande (probablement 
à Jersey, cf. Brehm Christensen & Clancy, 2018).

Encadré ‑ Principales identités des comptes nationaux et de la balance des paiements

Dans cet encadré, les transactions essentielles au cas 
irlandais sont notées avec des astérisques (*) et accom‑
pagnées d’une explication.
La comptabilité nationale calcule le PIB selon trois 
approches différentes. 
Approche « revenus »
PIB = rémunération des employés + excédent brut d’ex‑
ploitation* + revenus mixtes bruts + (impôts ‑ subven‑
tions) sur la production et les importations
* Des profits supplémentaires ont été enregistrés par des entreprises 
résidentes en Irlande

Approche « dépenses »
PIB = consommation + investissements* + dépenses 
publiques + exportations nettes de biens et services**
* Les investissements se rapportent à la FBCF, qui inclut notamment 
l’amortissement du stock de capital, que l’on appelle également 
consommation de capital fixe
**  Les exportations de biens incluent le travail à façon. Les importa‑
tions de services incluent les services de R&D

Approche «  production » 
PIB = valeur ajoutée brute* + (impôts ‑ subventions) sur 
la production et les importations
* La hausse importante de la valeur ajoutée est enregistrée principalement 
en tant que production manufacturée

Le revenu national brut (RNB) dérive du PIB. En 
Irlande, le RNB était inférieur au PIB d’environ 50 mil‑
liards d’euros en 2015. Les flux de revenus sortants, qui 
sont principalement le fait de multinationales étrangères 
ayant des filiales en Irlande, dépassent largement les 
revenus tirés des investissements étrangers par les uni‑
tés résidentes en Irlande.
Revenu national brut 
RNB = PIB + revenus primaires nets (intérêts, dividendes, 
bénéfices réinvestis et autres revenus primaires)*

* Le revenu net des facteurs mentionné dans l’article correspond aux 
revenus primaires  hors ’Autres revenus primaires’

Le compte de patrimoine
Les estimations du stock d’actifs (K(t)) sont habituelle‑
ment établies à l’aide de la méthode de l’inventaire per‑
manent. Nous présentons ici l’équation d’accumulation 
du capital afin d’illustrer que les relocalisations d’actifs 
sont inscrites au poste ’Autres changements de volume’ 
dans la séquence de comptes.
K(t) = K(t‑1) ‑ amortissements(t) + investissements(t) + 
autres changements de volume(t)
La balance des paiements enregistre toutes les tran‑
sactions faites entre les entités d’un pays et le reste 
du monde. La balance des paiements est cohérente 
avec le secteur ’Reste du monde’ de la comptabilité 
nationale. 
Compte courant (CA)
CA = exportations nettes + revenus primaires nets* + 
revenus secondaires nets
CA = épargne nationale ‑ investissements nationaux
Compte financier (FA)
FA= acquisition nette d’actifs financiers* ‑ acquisition 
nette de passifs financiers* 
* Investissements directs étrangers, investissements de portefeuille 
et autres investissements

Compte de capital (KA), défini tel que :
KA + CA + FA =0
Position extérieure nette (NIPP)
NIPP(t) = NIPP(t‑1) + compte courant (t) + autres varia‑
tions en volume* (t) + effets de valorisation (t)
* La relocalisation d’actifs enregistrée au poste ’Autres variations de 
volume’ dans le cas irlandais correspond plus ou moins à l’actif du bilan
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pour plus du double (545 milliards d’euros11). 
Simultanément, les unités résidentes en Irlande 
ont augmenté leurs investissements directs 
étrangers sortants de 325 milliards d’euros entre 
2014 et 2015. Leur répartition géographique est 
différente, ce qui témoigne de la complexité 
des réorganisations à l’œuvre. Ainsi, les actifs 
sont détenus par des unités résidentes au 
Luxembourg à hauteur de 397 milliards d’euros, 
aux États‑Unis à hauteur de 91 milliards d’euros 
et au Royaume‑Uni à hauteur de 11 milliards 
d’euros (figure V). Les statistiques relatives aux 
investissements directs étrangers sortants sont 
calculées selon le principe du bénéficiaire direct 
(et non pas du bénéficiaire ultime) ; la part du 
Luxembourg dans les investissements directs 
étrangers sortants de l’Irlande calculée selon ce 
principe met en évidence les arbitrages fiscaux ou 
réglementaires effectués par les multinationales.

La variation de la position nette des investisse‑
ments directs étrangers et des investissements 
de portefeuille entre 2014 et 2015 traduit un 
transfert de bilans entre le reste du monde et 
l’Irlande : de nouvelles écritures sont simulta‑
nément apparues au passif et à l’actif des unités 
résidentes concernées. Pour l’essentiel, ces actifs 
ne sont pas le fait de nouveaux investissements 
mais de changements dans l’affectation légale 
et/ou géographique des droits de propriété entre 
les unités de multinationales dorénavant locali‑
sées en Irlande.

2. Les problèmes de mesure soulevés 
par le cas irlandais11

L’ampleur de la croissance du PIB irlandais et la 
difficulté à la rationaliser comme une évolution 
de la production nationale ont fait l’objet de 
nombreux débats. Krugman (2016) et Fitzgerald 
(2018) émettent des réserves quant à la source de 
cette croissance et à la pertinence économique 
de ce traitement comptable. Les entreprises 
concernées étant peu nombreuses, le CSO n’a 
pu donner d’explications complémentaires sans 
enfreindre les règles du secret statistique, qui 
limite l’accès aux statistiques d’entreprises qui 
sous‑tendent la construction des comptes12.

Les institutions internationales se sont d’emblée 
inquiétées de la validité comptable de cette 
croissance du PIB sans précédent, pour vérifier 
s’il n’y avait pas eu d’erreur d’interprétation 
des règles (Stapel‑Weber & Verrinder, 2016). 
L’OCDE (2016) a notamment pointé les diffi‑
cultés d’interprétation des concepts d’unité 
résidente et de propriété économique ainsi que, 
globalement, de l’application du cadre de la 
comptabilité nationale au regard de régimes 
de production mondialisés. Par ailleurs, le 
FMI (2016) a porté une grande attention aux 

11. https://www.cso.ie/en/releasesandpublications/er/fdi/foreigndirect 
investmentannual2018/

Figure IV – Position extérieure nette de l’Irlande (en milliards d’euros)
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https://www.cso.ie/en/releasesandpublications/er/fdi/foreigndirectinvestmentannual2018/
https://www.cso.ie/en/releasesandpublications/er/fdi/foreigndirectinvestmentannual2018/
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statistiques macroéconomiques de l’Irlande 
compte tenu du programme d’assistance dont 
le pays a bénéficié.

2.1. La prise en compte de la 
mondialisation en comptabilité nationale

La comptabilité nationale s’est construite de 
manière progressive, en tenant compte depuis 
la deuxième moitié du 20e siècle de l’évolution 
des concepts de territoire, de production et 
d’unité économique. Les usages de la compta‑
bilité nationale, la disponibilité des sources de 
données et le besoin de comparabilité ont tous 
contribué à son expansion (Vanoli, 2002). En 
particulier, la comptabilité nationale s’est déve‑
loppée en référence au modèle de production par 
des unités résidentes sur le territoire national. 
Dans ce cadre, les échanges internationaux 
sont réalisés entre des entreprises résidentes et 
non résidentes. Les importations et les expor‑
tations assurent le bouclage de l’équilibre 
ressources‑emplois au sein de l’économie. De 
même, les transferts de revenus liés au processus 
de production – dividendes, salaires – permettent 
le passage du PIB au RNB en retraçant le solde 
des revenus primaires avec le reste du monde.

Le cas irlandais montre que ce cadre comptable 
est remis en question par la mondialisation des 
chaînes de production et la multiplication de 
situations dans lesquelles la production est 
accomplie simultanément sur plusieurs territoires 

et organisée de manière fractionnée, avec une 
circulation de produits semi‑finis en vertu 
d’accords contractuels sophistiqués impliquant 
des échanges hors marché (au prix de transfert 
entre unités au sein des groupes) et dissociant 
les aspects commerciaux et financiers de la 
production physique. La relocalisation d’actifs 
immatériels rend le cas irlandais encore plus 
complexe. Ainsi, lorsque de la valeur ajoutée 
est créée, où faut‑il la localiser dans les comptes 
nationaux (Avdjiev et al., 2018) ?12

Le système de comptabilité nationale (SCN 2008) 
ne définit pas le producteur comme celui qui 
participe physiquement à l’activité de production 
mais comme celui qui est propriétaire du produit 
fabriqué. Ce principe est fondamental car c’est 
sur lui que repose la cohérence entre l’approche 
par la production et l’approche par les revenus. 
Toutefois, il conduit à enregistrer sur le territoire 
de résidence du propriétaire du produit la valeur 
ajoutée découlant d’une production physique à 
l’étranger. Par exemple, une entreprise « sans 
usine » ayant conçu un bien mais relocalisé sa 
production fait appel à des sous‑traitants pour 
produire les différents intrants et les assembler. 
La production et l’assemblage des intrants 
peuvent être réalisés dans plusieurs pays, poten‑
tiellement tous différents du pays de résidence 
du producteur. La comptabilité nationale impute 

12. Voir https://www.cso.ie/en/aboutus/lgdp/csodatapolicies/statisticalconfi 
dentiality/.

Figure V – Répartition géographique des investissements directs en Irlande en 2016  
(stocks en milliards d’euros)
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alors la valeur ajoutée au pays de résidence du 
producteur « sans usine ».

2.2. Le rôle de l’unité légale

En comptabilité nationale, la définition de la 
production « intérieure » se fonde sur celle des 
unités institutionnelles13 résidentes. Les unités 
résidentes sont celles qui ont un centre d’intérêt 
économique prépondérant sur le territoire écono‑
mique de ce pays. Selon le système européen 
des comptes (SEC) « centre d’intérêt écono‑
mique » signifie que l’unité exerce des activités 
économiques et réalise des opérations de grande 
envergure sur un territoire économique pendant 
une durée soit indéterminée, soit déterminée 
mais relativement longue, d’au moins un an  
(Eurostat, 2010, 1.61). Certaines unités résidentes 
peuvent être re‑domiciliées (CSO, 2016c)14.

L’existence juridique d’une société ne traduit pas 
automatiquement une « existence » économique 
du point de vue de la comptabilité nationale, 
qui se fonde sur le concept d’unité institution‑
nelle. Selon le SEC (Eurostat, 2010, 1.57), il 
faut entendre, par unité institutionnelle, « une 
entité économique qui a capacité pour détenir 
des biens et des actifs, souscrire des engage‑
ments, exercer des activités économiques et 
réaliser, en son nom propre, des opérations avec 
d’autres unités ». Cette définition est détaillée 
au SEC (2.12) : « Une unité institutionnelle 
est une entité économique caractérisée par 
une autonomie de décision dans l’exercice de 
sa fonction principale. Une unité résidente est 
considérée comme unité institutionnelle sur le 
territoire économique où elle possède son centre 
d’intérêt économique prépondérant si elle jouit 
de l’autonomie de décision et dispose d’une 
comptabilité complète, ou si elle est à même 
d’en établir une »15. Certaines filiales de groupes 
qui sont des « unités légales » peuvent ne pas 
être des « unités institutionnelles » du point de 
vue de la comptabilité nationale.

L’ESRG (2016) énonce les motifs qui justifient 
que le centre d’intérêt économique principal 
de filiales bénéficiaires d’actifs immatériels 
soit irlandais : (i) les unités en question sont 
constituées en société et immatriculées en 
Irlande, (ii) le personnel, et en particulier la 
haute direction, réside dans le pays, (iii) les 
unités en question établissent des comptes 
et des bilans complets et (iv) les unités en 
question ont une autonomie de décision dans 
les affaires économiques. L’audit d’Eurostat 
semble aussi s’accorder sur le caractère d’unités 

institutionnelles résidentes des entités à l’origine 
de la hausse du PIB irlandais.131415

Néanmoins, le critère de l’autonomie des prises 
de décision reste difficile à établir au sein d’un 
groupe, et parfois même dans les rapports entre 
un donneur d’ordre et un sous‑traitant. Dans le cas 
irlandais, lorsque des multinationales étrangères 
ont relocalisé du capital fixe immatériel (R&D, 
brevets, etc.) dans leur filiale irlandaise, le fait 
que les décisions opérationnelles sont prises en 
Irlande a été questionné. Même dans le cas d’une 
re‑domiciliation, les comptables nationaux ont du 
mal à déterminer où une décision est effective‑
ment prise. La complexité de l’organisation des 
multinationales concernées, ainsi que le secret 
statistique, introduisent également une incerti‑
tude sur la bonne compréhension du classement 
des entités et des liens qui existent entre elles.

2.3. Les implications du critère  
de propriété économique

Depuis le SCN 2008 (voir UNSD, 2008), les 
comptables nationaux retiennent le critère de 
changement de la propriété économique pour 
enregistrer une transaction. Cette propriété 
économique est définie par le fait d’assumer les 
bénéfices et les risques liés à l’utilisation d’un 
actif dans le cadre d’une production. Toutefois, 
dans le contexte des relations intra‑groupe, il 
n’est pas aisé de déterminer si une filiale jouit 
de la propriété économique d’une production 
(UNECE16, 2015, 3.11). Lorsque la propriété 
économique ne peut pas être définie sans 
équivoque, le critère de la propriété légale est 
utilisé par défaut17. D’après le SCN 2008, la 

13. La résidence au sens de la comptabilité nationale est légèrement diffé‑
rente de la résidence fiscale.
14. La re‑domiciliation est la relocalisation, en Irlande, du siège social 
d’une multinationale étrangère qui ne détenait auparavant qu’une filiale 
dans le pays. Selon le CSO, la re‑domiciliation d’entreprises n’est pas 
le principal phénomène responsable de la croissance du PIB irlandais 
en 2015.
15. « Pour jouir de l’autonomie de décision dans l’exercice de sa fonction 
principale, une entité doit : (a) être en droit de posséder en toute autonomie 
des biens et des actifs ; elle doit être en mesure d’échanger la propriété 
de biens ou d’actifs lors d’opérations réalisées avec d’autres unités insti‑
tutionnelles, (b) avoir la capacité de prendre des décisions économiques 
et d’exercer des activités économiques dont elle est tenue responsable en 
droit, (c) avoir la capacité de souscrire des engagements, de contracter 
des dettes et d’autres obligations et de passer des contrats en son propre 
nom et (d) avoir la capacité d’établir une comptabilité complète, c’est‑à‑dire 
un bilan de ses actifs et passifs, et des documents comptables où apparaît 
la totalité des opérations qu’elle a effectuées au cours de la période de 
référence des comptes ».
16. Les comptables nationaux regroupés au sein de la Commission éco‑
nomique des Nations Unies pour l’Europe (UNECE), déjà alertés par la 
multiplication des cas de production internationale et leur complexité par 
rapport au modèle simple de production unifiée sur un seul site, ont traité 
ce sujet dans un guide sur les effets de la mondialisation.
17. Pour des raisons pratiques, car les unités légales sont autorisées à 
déposer des états financiers. En conséquence, il est souvent nécessaire 
d’être une unité légale avant d’être une unité économique résidente 
(UNECE, 2012).
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propriété légale se caractérise par la possibilité 
pour une unité institutionnelle de « prétendre de 
plein droit et en vertu de la loi aux avantages 
associés à ces entités » (UNSD, 2008, 3.21). 
Ainsi, tandis que la propriété légale correspond 
au fait de pouvoir prétendre à un « avantage » en 
vertu de la loi, la propriété économique consiste 
au fait de pouvoir prétendre à un « avantage » 
(1) dans le cadre d’une activité économique, 
(2) en acceptant les risques correspondants et 
(3) dans le cadre d’un usage (pour des éléments 
plus précis sur le concept de propriété légale, 
voir l’Annexe en ligne C1‑C).

La distinction entre propriété économique et 
propriété légale renvoie à un principe fonda‑
mental de la comptabilité nationale : la différence 
entre la production et les opérations de répartition 
du revenu. En effet, la production nécessite la 
propriété économique des facteurs de produc‑
tion (capital et intrants) et du bien, mais sans 
qu’il soit nécessaire de remplir tous les critères 
de la propriété légale puisque qu’il peut suffire 
d’avoir le droit d’utiliser l’actif et de jouir de ses 
produits. À l’inverse, les opérations de répartition 
du revenu renvoient à la capacité de répartir les 
revenus perçus (liés à l’exploitation, au transfert, 
au démembrement d’actifs) par le biais de la 
propriété légale d’un actif. Le droit de propriété 
permet donc de transférer les revenus ou les 
risques, comme dans le cas des actions ou des 
obligations. Ainsi, l’ESRG (2016) met en avant 
le fait que la relocalisation d’actifs immatériels a 
fait diminuer les paiements des filiales irlandaises 
à des unités non‑résidentes en contrepartie du 
droit d’utilisation de la propriété intellectuelle18.

La définition de la propriété économique est 
encore plus complexe dans le cas d’un actif 
immatériel. En effet, l’unité résidente irlandaise 
peut certes être propriétaire au sens légal d’un 
actif immatériel relocalisé, mais il est difficile 
de trancher sur l’origine de la décision de 
relocalisation (Connolly, 2017). Dans le cas 
irlandais, les unités résidentes qui reçoivent des 
actifs immatériels ont vu leur passif vis‑à‑vis 
du reste du monde augmenter, ce qui indique 
que les entités étrangères gardent le contrôle 
ultime des actifs relocalisés. L’UNECE (2015, 
3.56) met en général en garde sur le fait que 
la propriété économique peut rester entre les 
mains d’une société mère et ne jamais avoir 
été transférée à l’une de ses filiales, quand bien 
même la propriété légale de la propriété intel‑
lectuelle l’aurait été.Par ailleurs, la filiale peut 
être une entité ad hoc constituée pour accueillir 
la propriété légale de produits de la propriété 
intellectuelle et/ou centraliser les revenus 

associés à des fins d’optimisation fiscale. 
Dans ce cas, dans la mesure où la propriété 
économique est trop difficile à déterminer sans 
informations supplémentaires (notamment de 
la part de l’administration fiscale), l’UNECE 
(2015) recommande aux comptables nationaux 
un enregistrement du bilan conforme aux décla‑
rations légales de l’entité ad hoc1819. La distinction 
entre propriété économique et propriété légale 
apparaît donc malaisée à l’ère des transferts 
de biens immatériels, comme le reconnait 
l’UNECE (2015). De plus, de fréquentes situa‑
tions de démembrement de propriété concernant 
des actifs immatériels contribuent à brouiller la 
notion de « propriété économique » fondée sur 
l’« usage ». L’UNECE (2015) fournit un arbre 
de décision pour définir la propriété économique 
des produits de la propriété intellectuelle (p. 50, 
figure 4.1), mais les critères restent difficiles à 
évaluer en raison des relations juridiques et 
contractuelles complexes qui existent au sein 
des groupes. Si les critères de classement étaient 
trop « flous », la détermination de la propriété 
économique des produits de la propriété intellec‑
tuelle serait volatile et susceptible d’engendrer 
des litiges. Le cas typique serait le transfert des 
droits d’usage d’un brevet d’une maison mère 
à une filiale, par exemple dans le cadre d’un 
« accord de partage des coûts » (Benshalom, 
2006). Lorsque la situation contractuelle est 
claire (chaque partie prenante sait ce qu’elle 
peut faire au regard des différents attributs 
contractuels du transfert partiel de propriété), 
la propriété économique telle que définie par 
l’UNECE (2015) requiert quant à elle une 
analyse plus approfondie. Cela appelle donc à 
clarifier et à remanier le concept de propriété 
économique afin de faciliter son application.

Au total, les modifications du PIB intervenues en 
Irlande en 2015 illustrent les difficultés d’inter‑
prétation des modes de production mondiaux 
au regard des règles de comptabilité nationale, 
notamment s’agissant des concepts d’unité 
institutionnelle et de propriété économique. Par 
défaut, les critères juridiques d’unité légale et de 
propriété légale l’ont emporté sur ceux d’unité 

18. « In the past, the impact of contract manufacturing activities on exports 
of goods was largely offset by imports of Research & Development ser‑
vices, as Irish companies made payments to non‑resident parts of the 
group for the use of intellectual property. However, when the intellectual 
property is located in Ireland, as seen in the results for 2015, these offset‑
ting charges do not occur, and the full effect of contract manufacturing is 
attributed to GDP. » (ESRG, 2016, p.36).
19. « Applying the principles of economic ownership to such cases, in 
contrast to legal ownership, would be extremely difficult. National accoun‑
tants usually have no alternative than to follow reality as reported by these 
SPEs i.e. recognize them as separate institutional units. Consulting the tax 
authorities may be a way to obtain a better understanding of the nature of 
these SPEs. » (UNECE, 2015)
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institutionnelle et de propriété économique dans 
le cas irlandais.

3. Quatre pistes pour avancer

L’évolution du PIB et du RNB irlandais constitue 
un défi pour l’analyse économique (soutenabilité 
des finances publiques, compétitivité, etc.), en 
modifiant substantiellement les ratios de dette et 
de déficit en pourcentage du PIB ou en altérant 
le calcul de la productivité globale des facteurs. 
Elle a également conduit à des incertitudes opéra‑
tionnelles, par exemple quant à l’augmentation de 
la contribution de l’Irlande au budget européen. 
Dans ce contexte, Eurostat a mené en 2016 un 
audit de méthode concluant au respect des règles 
existantes de la comptabilité nationale et validant 
l’utilisation du PIB irlandais révisé dans le cadre 
des procédures européennes de déficit excessif ou 
de déséquilibres macroéconomiques (Eurostat, 
2016a et 2016b). Le CSO a également fait valoir 
l’absence d’erreur et le caractère approprié du 
traitement comptable. Par ailleurs, le CSO a 
mandaté le groupe consultatif ESRG20 pour 
réfléchir à ces nouveaux phénomènes. Dans cette 
section, nous examinons les quatre possibilités 
envisagées pour faire évoluer la situation, à 
commencer par les propositions de l’ESRG.

3.1. De nouveaux indicateurs 
complémentaires

Le rapport contient treize recommandations 
(ESRG, 2016). Il conclut principalement au 
maintien des indicateurs traditionnels (PIB et 
RNB en particulier) mais aussi à la nécessité 
d’ajouter, suivant le même rythme de publication, 
un revenu national brut modifié neutralisant les 
effets des multinationales sur le PIB (le « RNB 
modifié »), ainsi qu’un revenu national net. 
Le RNB modifié correspond au RNB dont on 
retranche le revenu des facteurs des entreprises 
re‑domiciliées en Irlande et la consommation de 
capital fixe21 sur les importations de services de 
R&D, le négoce de propriété intellectuelle22 et 
les locations d’avions en Irlande. Il s’agit donc 
d’un concept hybride (ni brut23 ni net) nécessi‑
tant un compte national séparé des filiales des 
multinationales. En effet, le RNB ne corrige pas 
l’impact de toutes les relocalisations d’actifs 
des multinationales, notamment parce que la 
consommation de capital fixe relative à certains 
investissements directs étrangers reste enregistrée 
en Irlande (Lane, 2017). Les bénéfices réinvestis 
en Irlande, qui sont retranchés du PIB pour 
calculer le RNB, sont calculés nets de la consom‑
mation de capital fixe associée et restent donc  
enregistrés dans le RNB et le PIB irlandais.

La croissance du RNB modifié s’est élevée à 
8.6 % en 2015, contre 26 % pour le PIB.20212223 Toutefois, 
cet indicateur présente des limites. Par nature, le 
RNB modifié est un agrégat ad hoc conçu spéci‑
fiquement pour l’Irlande. À l’heure actuelle, il 
est utilisé principalement par des organisations 
internationales (FMI, Commission européenne, 
etc.) pour calculer, par exemple, les ratios de 
dette de l’Irlande. Les autres utilisateurs (univer‑
sitaires, presse économique, etc.) conservent 
le PIB malgré la forte variation de 2015. Cela 
invite à définir de nouvelles pratiques, en plus 
de la publication de nouveaux indicateurs 
complémentaires.

3.2. La correction ex post des agrégats 
macroéconomiques des opérations des 
multinationales

Une deuxième approche consiste à corriger  
ex post les agrégats de la comptabilité nationale 
afin d’isoler la distorsion statistique induite par 
les multinationales, de façon à ce que les agré‑
gats obtenus ne reflètent pas les changements 
de localisation du capital immatériel. Guvenen 
et al. (2017) et Bruner et al. (2018) prennent 
en compte la redistribution intra‑groupe des 
revenus à des fins d’optimisation fiscale pour 
tenter de corriger les agrégats de la comptabilité 
nationale. Le modèle de Guvenen et al. (2017) 
repose sur l’hypothèse suivante : les multi‑
nationales américaines peuvent enregistrer, à 
coût nul, une partie de leurs revenus au sein de 
succursales étrangères jouissant d’une fiscalité 
plus clémente, en optimisant l’enregistrement de 
la propriété juridique des actifs immatériels. Les 
actionnaires américains, propriétaires ultimes de 
ces actifs, qui ont financé et soutenu le processus 
de R&D et d’innovation, continuent de percevoir 
une rémunération sur les revenus enregistrés 
dans les filiales étrangères. Néanmoins, dans 
cette analyse, ce transfert des bénéfices devrait 
se traduire par une baisse du PIB américain 
(car une partie de la production nationale est 
attribuée aux filiales étrangères), ainsi que par 

20. L’ESRG, réunissant plusieurs parties prenantes à ces débats (universi‑
taires, fonctions administratives et experts d’Eurostat et du FMI), avait pour 
tâche de mieux évaluer les effets de la mondialisation sur les indicateurs 
issus de la comptabilité nationale et de la balance des paiements. Sur cette 
question, voir aussi Holton et al. dans ce numéro.
21. Dans la comptabilité nationale, la notion de consommation de capital 
fixe est équivalente à la notion d’amortissement utilisée dans la comptabi‑
lité générale privée.
22. L’écart entre le RNB et le RNB modifié constaté en 2015 découle 
presque exclusivement de la correction liée à la consommation de capital 
fixe sur les importations de services de R&D et le négoce de propriété 
intellectuelle, en lien avec la relocalisation massive d’actifs immatériels. Cet 
écart se chiffre à environ 30 milliards d’euros.
23. Le terme « brut » fait référence à un agrégat incluant la consommation 
de capital fixe (c’est‑à‑dire la dépréciation des actifs), ce qui n’est pas le 
cas pour les agrégats nets.
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une hausse de la rémunération sur les investis‑
sements directs des États‑Unis à l’étranger (en 
raison des bénéfices réinvestis).

Pour évaluer ce que serait le PIB des États‑Unis 
si les bénéfices des multinationales américaines 
actuellement enregistrés dans des filiales situées 
dans des pays à faible imposition étaient comp‑
tabilisés dans la valeur ajoutée aux États‑Unis 
plutôt que « rapatriés » par le biais de retours 
sur investissements directs à l’étranger, Guvenen 
et al. (2017) procèdent selon la technique du 
formulary apportionment de façon similaire à 
celle des fiscalistes. Le formulary apportion-
ment consiste à ventiler les profits mondiaux 
des multinationales en fonction (i) de la part de 
masse salariale que le pays concerné représente 
dans la masse salariale totale de la multinatio‑
nale et (ii) de la part que le pays représente dans 
les ventes à des entités non‑affiliées réalisées 
par la multinationale. Les résultats obtenus ne 
sont pas sensibles au choix du critère (i) ou (ii) 
pour la ventilation. Bien que l’étude conclue à la 
ré‑imputation dans le PIB américain de 65 % des 
retours sur investissements directs à l’étranger, 
l’impact final sur le PIB reste limité dans le 
cas des États‑Unis : entre 2004 et 2014, cet 
ajustement représente 260 milliards de dollars 
par an en moyenne, soit environ 1.5 % par an 
du PIB de 2014. Toutefois, une correction de 
même ampleur aurait des conséquences signifi‑
catives pour des économies plus petites que celle 
des États‑Unis, et notamment pour l’Irlande. 
Guvenen et al. (2017) estiment également que, 
sur le montant total réattribué au PIB américain à 
l’aune de leur correction, 30 milliards de dollars 
proviendraient d’Irlande, ce qui représente 
environ 13 % du PIB irlandais de 2012. Une 
analyse statistique récente suggère un volume 
encore plus important de bénéfices transférés 
vers l’Irlande, l’estimant à environ 117 milliards 
de dollars pour 2015 (Tørsløv et al., 2018).

Bien que prometteuse, cette correction ex post 
des agrégats macroéconomiques comporte des 
failles. Suarez‑Serrato (2018) montre que, à la 
suite de la révocation des dispositions du Code 
fédéral des impôts qui permettaient aux multina‑
tionales américaines de transférer leurs revenus à 
leurs filiales situées à Porto Rico, lesdites multi‑
nationales ont réagi à l’augmentation de leur 
charge fiscale globale en diminuant l’emploi et 
l’investissement aux États‑Unis et en augmentant 
l’investissement dans leurs filiales étrangères. 
La modification du régime fiscal a donc un effet 
sur l’organisation des multinationales, ce dont 
la correction ex post des agrégats macroécono‑
miques ne peut pas suffisamment tenir compte. 

En outre, pour corriger le PIB ex post, il faudrait 
également revoir l’ensemble de la séquence des 
comptes pour en assurer la cohérence (Bruner 
et al., 2018). D’un point de vue statistique, la 
technique du formulary apportionment nécessite 
également des données détaillées sur les comptes 
de résultat et les états financiers, pays par pays, 
des différentes entités des multinationales. Et 
enfin, Guvenen et al. (2017) et Bruner et al. 
(2018) visaient à établir l’ordre de grandeur 
du transfert des bénéfices mais ne suggèrent 
pas aux instituts nationaux de statistique de 
publier régulièrement des agrégats corrigés.

3.3. Une modification des règles de la 
comptabilité nationale

Lequiller (2019) propose une troisième voie en 
appelant à modifier les règles de la comptabilité 
nationale. Selon lui, la croissance sans précé‑
dent enregistrée en Irlande en 2015, due à une 
variation du bilan plutôt qu’à une production 
nouvelle, montre que les règles actuelles peuvent 
engendrer une mesure du PIB incohérente avec 
celle de la production nationale. Il propose 
d’exclure les actifs de R&D ou les logiciels du 
capital et des investissements, comme le préco‑
nisait l’ancien manuel de comptabilité nationale 
(SCN 1993). Il suggère également, compte tenu 
de la difficulté à distinguer la production des 
opérations financières, d’exclure le travail à 
façon. Dans le même ordre d’idées, Tedeschi 
(2018) recommande de retirer la totalité du 
secteur offshore de l’économie irlandaise.

Cependant, ces propositions excluent les actifs 
immatériels en tant que source de croissance 
économique. L’enregistrement des actifs de 
propriété intellectuelle permet l’identification 
de leur contribution à la valeur ajoutée dans 
l’analyse de la productivité. En outre, comme 
Ahmad et al. (2018) le soulignent, une produc‑
tion importante est générée par l’utilisation 
d’actifs de R&D, qu’ils soient ou non comp‑
tabilisés et capitalisés en tant que tels dans les 
comptes nationaux. Si les comptables nationaux 
arrêtaient de capitaliser les actifs immatériels, 
les revenus associés continueraient d’exister 
mais ne seraient pas correctement expliqués 
par les facteurs de production traditionnels. Au 
total, l’exclusion des actifs immatériels aurait 
conduit à une croissance plus modérée du PIB en 
2015 mais ne permet pas de traiter le problème 
du transfert des revenus et des bénéfices (profit 
shifting) à l’œuvre en Irlande.

Il semble pour autant nécessaire de revoir les 
règles actuelles de la comptabilité nationale 
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afin d’instaurer un enregistrement cohérent 
des activités mondiales des multinationales qui 
transfèrent leurs bénéfices. Ainsi, le thème de la 
mondialisation est l’un des sujets à l’ordre du 
jour du système international de comptabilité 
nationale. Toutefois, nous suggérons de s’atta‑
cher en premier lieu à clarifier le concept de 
propriété économique de la production et de la 
propriété intellectuelle plutôt que de ne pas les 
comptabiliser.

3.4. L’inclusion d’un capital immatériel et 
mobile dans les fonctions de production

La croissance enregistrée par le PIB irlandais en 
2015 met également en lumière les difficultés 
croissantes rencontrées dans l’analyse de la 
production agrégée. La théorie économique 
standard ne fournit une clé de répartition pour 
localiser la production que dans un cas extrême, 
en supposant une fonction de production linéaire 
(c’est‑à‑dire en supposant les intrants séparables 
ou parfaitement substituables – voir l’Annexe en 
ligne C2). Comment appréhender un accroisse‑
ment de la production qui ne résulte pas d’une 
hausse des facteurs de production traditionnels 
tels que l’emploi, les heures travaillées ou le 
capital physique ? De plus, dans le cadre de 
l’analyse traditionnelle du cycle économique, 
le niveau du PIB s’explique par les fluctuations 
de la demande par rapport au PIB potentiel. 
Traditionnellement, le PIB potentiel dépend de 
trois composantes : le volume d’heures travail‑
lées (dont les déterminants sont démographiques 
et liés au marché du travail), le capital disponible 
(déterminé par l’investissement) et la producti‑
vité globale des facteurs (dont les déterminants 
intègrent les niveaux de formation, l’organi‑
sation des marchés et le progrès technique). 
À court terme, ces facteurs ne peuvent pas varier 
fortement. Le cas irlandais se démarque en ce 
que les mouvements rapides et persistants du 
PIB proviennent de modifications du côté de 
l’offre, du fait de la mobilité internationale du 
capital immatériel.

En intégrant un capital immatériel, par nature  
plus mobile, dans les modèles d’équilibre 
général, on peut rendre compte des mouvements 
rapides de l’offre au sein d’une économie, 
mais cela n’est pas aisé (Corrado et al., 2009). 
Premièrement, il est difficile de définir et de 
mesurer le capital immatériel (Thum‑Thysen 
et al., 2017). Le problème de sa valorisation est 
particulièrement aigu, notamment parce que les 
actifs immatériels ne sont en général pas échangés 
sur les marchés entre acteurs indépendants 
mais font l’objet de transactions intra‑groupe 

(Dischinger & Riedel, 2011). Il se déprécie plus 
rapidement que le capital physique et perd de 
sa valeur marchande en conséquence, comme 
dans le cas d’un brevet tombé dans le domaine 
public. Par ailleurs, l’inclusion du capital 
immatériel est problématique pour l’estimation 
de la production potentielle quand l’inclusion 
du capital physique rend déjà délicate l’esti‑
mation de la productivité globale des facteurs.

Les modèles macroéconomiques incorporant le 
capital immatériel répondent cependant à des 
questions sur le partage de valeur ajoutée, sur 
les écarts de rentabilité entre les entreprises 
du pays d’origine et les filiales étrangères ou 
encore sur les gains des échanges commerciaux. 
Par exemple, Koh et al. (2016) montrent que 
la baisse de la part du travail dans la valeur 
ajoutée enregistrée aux États‑Unis sur les 65 
dernières années s’explique quasi intégralement 
par la hausse relative de la rémunération de la 
propriété intellectuelle, la part de la rémuné‑
ration du capital physique traditionnel étant 
quant à elle stable. McGrattan & Prescott (2010) 
développent également un modèle d’équilibre 
général multi‑pays intégrant un capital imma‑
tériel, dit « capital technologique », qui est 
exclusif (c’est‑à‑dire qui ne peut pas être utilisé 
hors de la multinationale qui en est propriétaire) 
mais non concurrent (c’est‑à‑dire qui peut être 
utilisé simultanément par toutes les entités 
appartenant à la multinationale). Leur modèle 
leur permet d’expliquer 60 % de l’écart entre le 
retour perçu par les multinationales américaines 
sur leurs investissements directs à l’étranger et 
celui perçu par les multinationales étrangères 
sur leurs investissements aux États‑Unis. Dans 
ce cadre théorique, Kapička (2012) parvient à 
expliquer les mouvements des investissements 
indirects des États‑Unis à l’étranger, ainsi qu’à 
quantifier les gains à l’échange.

L’inclusion du capital immatériel dans une 
fonction de production agrégée permet donc 
de comprendre les mouvements du PIB mais 
déplace l’enjeu vers les déterminants de l’allo‑
cation et de l’accumulation du capital immatériel 
au sein de chaque pays.

*  * 
*

La croissance du PIB irlandais en 2015 est révé‑
latrice des défis posés par la mondialisation à la 
mesure de l’activité économique, car une partie 
des revenus et des facteurs de production sont 
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extrêmement mobiles entre les pays. En particu‑
lier, les actifs immatériels comme les brevets ou 
les données sur les clients jouent un rôle prépon‑
dérant dans la volatilité nouvelle des revenus. 
Par ailleurs, les variations significatives du PIB 
peuvent résulter de réorganisations au sein de ou 
entre un petit nombre de grands groupes.

À ce jour, les règles de la comptabilité nationale 
se heurtent à des difficultés opérationnelles, 
non seulement en termes de mise en œuvre ou 
de disponibilité des sources, mais aussi pour 
l’interprétation de certains de leurs concepts 
centraux tels que la propriété économique. Dans 
le cas de l’Irlande, le PIB, en tant qu’indicateur, 
s’est écarté de la mesure de la production sur 
le territoire national. Cet écart par rapport aux 
objectifs traditionnellement assignés au PIB est 
d’autant plus sensible dans une économie qui est 
« petite » et « ouverte », comme celle de l’Ir‑
lande. Dans ce contexte, les comptes nationaux 
font l’objet d’intenses débats sur la façon dont il 
convient de tenir compte des chaînes de valeur 
mondiales à la suite de l’UNECE (2015), s’agis‑
sant par exemple de la définition de la propriété 
économique, de la propriété des produits de la 
propriété intellectuelle au sein des multinatio‑
nales. Les alternatives proposées à ce jour pour 
répondre au cas irlandais sont imparfaites, ou 
bien elles n’ont pas encore été mises en œuvre. 
Il est donc nécessaire de travailler à l’adaptation 
et la révision des normes de la comptabilité 
nationale afin de saisir de façon plus complète 
transactions des multinationales, notamment en 
clarifiant le concept de propriété économique 

de la production et des produits de la propriété 
intellectuelle et en facilitant son application. 
Cela nécessite d’accroître les échanges d’infor‑
mations relatives aux multinationales entre les 
comptables nationaux de différents pays. Cet 
effort ne doit pas aboutir à un lissage ad hoc des 
agrégats macroéconomiques semblable à celui 
auquel conduit le revenu national brut modifié 
(RNB* mis en place par le CSO), car la volatilité 
accrue des séries de données est également utile 
pour illustrer les profonds changements traversés 
par l’économie, par exemple concernant le rôle 
des multinationales et la concurrence fiscale ou 
juridique qui se joue entre les pays.

Après la réforme fiscale menée aux États‑Unis 
en 2018, qui visait à réduire l’érosion de la base 
imposable et le transfert des bénéfices dans 
un contexte de concurrence fiscale internatio‑
nale, l’institut statistique irlandais a continué 
d’enregistrer de nouveaux transferts d’actifs. 
Au deuxième et quatrième trimestres 2019, des 
filiales irlandaises sont devenues propriétaires 
d’actifs de propriété intellectuelle transférés 
depuis une filiale étrangère au sein de grands 
groupes. En conséquence, les investissements 
et les importations ont bondi dans les comptes 
nationaux irlandais en 2019. Un phénomène du 
même ordre de grandeur s’est déjà produit sur 
les investissements et les importations du pays 
au deuxième trimestre 2017. L’approche systé‑
matique du cas irlandais de 2015 ouvre la voie 
à de nouvelles recherches relatives aux effets 
de la localisation des produits de la propriété 
intellectuelle sur le PIB. 

Lien vers les Annexes en ligne : https://www.insee.fr/fr/statistiques/fichier/4770138/ES‑517‑
518‑519_Khder‑etal_Annexes_en_ligne.pdf
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L es données de la balance des paiements 
sont cruciales pour la production des 

comptes nationaux. Notamment, les flux nets 
de facteurs vers des pays étrangers ou en  
provenance de pays étrangers sont respective‑
ment déduits du ou ajoutés au produit intérieur 
brut (PIB) dans le calcul du revenu national 
brut (RNB). Dans une économie comme celle 
de l’Irlande, où la différence entre le PIB et le 
RNB est prononcée, ces flux sont tout particu‑
lièrement importants. Les différences entre la 
méthodologie des comptes nationaux et celle 
de la balance des paiements peuvent affecter la 
mesure des flux de facteurs et, en consé quence, 
le RNB. Dans cet article, nous nous concentrons 
sur les défis et les éventuelles incohérences 
qui peuvent survenir lors de la mesure d'une 
économie mondialisée. Plus précisément, nous 
examinons deux exemples, tous deux concer‑
nant les différences de traitement de la recher‑
che et développement (R&D) par les comptes 
nationaux et par la balance des paiements, et 
décrivons l'approche adoptée pour remédier à 
cette incohérence.

Dans les comptes des entreprises et dans les 
données de la balance des paiements, les 
dépenses consacrées à la R&D sont compta‑
bilisées en tant que charges et déduites des 
bénéfices. Les dépenses consacrées aux produits 
de la propriété intellectuelle (c’est‑à‑dire les 
brevets) sont traitées comme des investisse‑
ments en actifs incorporels, qui sont ajoutés au 
bilan et engendrent un amortissement. Dans 
les comptes nationaux, en revanche, aucune 
distinction n’est faite entre les dépenses consa‑
crées aux services de R&D et celles consacrées 
aux produits de la propriété intellectuelle. 
Les deux catégories sont traitées comme des 
investissements en actifs incorporels, sont 
ajoutées au stock de capital fixe et engendrent 
un amortissement. Cette approche différente 
donne lieu à une incohérence entre les flux de 
facteurs de la balance des paiements et l’excé‑
dent net d’exploitation des comptes nationaux, 
dans la mesure où les chiffres de l’excédent net 
d’exploitation sont redressés afin d’inclure les 
dépenses consacrées aux services de R&D et 
d’exclure toute dépréciation de ces actifs, tandis 
que les chiffres équivalents de la balance des 
paiements ne font l’objet d’aucun redressement.

Une seconde incohérence a été identifiée, car la 
dépréciation des actifs de propriété intellectuelle 
enregistrée par les entreprises ne correspond pas 
à celle enregistrée dans les comptes nationaux.

Depuis 2015, époque à laquelle le commerce 
des services de R&D et des produits de la 
propriété intellectuelle a fortement augmenté 
en Irlande, ces deux incohérences sont devenues 
des problèmes urgents pour le calcul des statis‑
tiques économiques parce qu’elles nécessitent 
des redressements. La figure I illustre l’ampleur 
du redressement global des flux nets de facteurs. 
Elle montre l’impact du réalignement de la 
dépréciation des actifs de propriété intellectuelle 
de grande envergure et celui du traitement des 
services de R&D en tant qu’investissement 
(ainsi que l’amortissement qui en découle). 

Nous commençons par une brève revue de la 
littérature et des directives pour comptabiliser 
les activités de R&D et les produits de la 
propriété intellectuelle. Nous examinons  ensuite 
les problèmes rencontrés dans l’enregistrement 
de ces activités dans une petite économie 
mondialisée comme celle de l’Irlande. Dans 
les statistiques économiques, les potentielles 
incohérences découlant de décalages entre les 
méthodes sont identifiées et l’approche adoptée 
par l’institut national de statistique irlandais 
(Central Statistics Office, CSO dans la suite de 
l'article) pour parvenir à un traitement cohérent 
dans tous les domaines des comptes nationaux 
et de la balance des paiements est illustrée. 

1. Revue de littérature

Selon Haskel & Westlake (2018), nous assistons 
à une réorientation à long terme des investis‑
sements corporels vers les investissements 
incorporels ; plus précisément, ils notent que « la 
majeure partie de cette réorientation n’apparaît 
ni dans les bilans des entreprises ni dans les 
comptes nationaux parce que les comptables et 
les statisticiens tendent à ne pas comptabiliser 
les dépenses incorporelles comme un investisse‑
ment mais comme des charges quotidiennes »1. 
Toutefois, cette situation évolue dans le cas des 
comptes nationaux, en fonction des mises à jour 
les plus récentes des systèmes de comptabilité 
nationale standard.

La décision de traiter la R&D en tant qu’inves‑
tissement dans le système de comptabilité 
nationale de 2008 (SCN 2008) est la dernière 
étape en date d’un élargissement de la frontière 
des actifs dans la comptabilité nationale (UN 
et al., 2008). Le système de 1968 définissait la 
formation brute de capital fixe comme étant la 

1. “much of that shift does not appear in company balance sheets and 
national accounts because accountants and statisticians tend not to count 
intangible spending as an investment, but rather as day‑to‑day expense”.
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valeur des biens durables destinés à une utilisa‑
tion civile, les améliorations majeures apportées 
aux biens durables, la mise en valeur de terrains, 
les marges sur les opérations relatives à des 
terrains et les cheptels reproducteurs (UN, 
1968). Le système de 1993 élargit la formation 
brute de capital fixe afin d’inclure les dépenses 
consacrées à la prospection minière, les logiciels 
informatiques, les loisirs et les œuvres originales 
littéraires ou artistiques (UN et al., 1993). La 
norme actuelle, c’est‑à‑dire le SCN 2008, élargit 
encore cette définition. Les dépenses consacrées 
à la R&D et le transfert pur et simple des droits 
de propriété sur les résultats de la R&D sont 
maintenant inclus dans la frontière des actifs 
(UN et al., 2008). Le manuel de Frascati 
(OECD, 2015) définit les conseils à suivre 
pour la collecte de statistiques sur la R&D. Ker 
& Galindo‑Rueda (2017) décrivent les caracté‑
ristiques communes au manuel de Frascati et au 
SCN 2008 quant à ce problème, et expliquent 
comment la modification fondamentale du trai‑
tement de la R&D dans le SCN 2008 marque 
une convergence des deux cadres.

La sixième édition du manuel de la balance des 
paiements et de la position extérieure globale 
publié par le FMI (le “BPM6”, IMF, 2014) est 
harmonisée avec le SCN 2008. Tout comme 
le système de comptabilité nationale a élargi 
la frontière des actifs au fil du temps, la mise 
à jour de la norme applicable à la balance des 
paiements prévoit désormais d’enregistrer la 

prestation de services de R&D et la vente pure et 
simple de produits de la propriété intellectuelle 
au titre de la catégorie de services ‘Services de 
recherche et de développement’ (IMF, 2009). 
Auparavant, les produits de la propriété intellec‑
tuelle découlant de la R&D, comme les brevets 
et les droits d’auteur, étaient traités comme des 
actifs non produits et figuraient au compte de 
capital. En 2014, la plupart des pays de l’OCDE 
avaient mis en œuvre les nouvelles normes du 
SCN 2008. La priorité était initialement donnée 
à la capitalisation de la R&D, qui représentait 
l’impact le plus important et le plus étendu 
de la transition vers la nouvelle norme. Les 
dépenses consacrées à la R&D sont aujourd’hui 
traitées comme un investissement et non pas une 
consommation intermédiaire, et la production 
augmente dans le cas de la R&D pour compte 
propre. Van de Ven (2015) montre une hausse 
moyenne de 2.2 % du PIB suite à la capitali‑
sation de la R&D (pour les pays de l’OCDE). 

L’enregistrement des produits de la propriété 
intellectuelle en tant qu’actifs dans le cadre 
comptable n’était pas au cœur des discussions 
au moment de la mise en œuvre des nouvelles 
normes. Lorsque le CSO a publié les résultats de 
comptes nationaux exceptionnels pour 2015, cet 
aspect du SCN 2008 a pris une nouvelle impor‑
tance. Les commentateurs se sont fortement 
étonnés de ces résultats lors de leur première 
publication. Selon le quotidien Irish Times, 
« il est quasiment impossible d’interpréter 

Figure I – Redressement des flux nets de facteurs, 2012-2017
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les chiffres économiques officiels de 2015 »2 
(Taylor, 2016). La revue The Economist a quant 
à elle parlé de « réalité virtuelle » (2016). Cela 
illustre la façon dont la capacité à mesurer 
la production intérieure de façon pertinente 
est mise à l’épreuve lorsque les facteurs de 
production se trouvent dans différentes parties 
du monde, par exemple en raison de la fabrica‑
tion en sous‑traitance. La solidité des normes du 
SCN 2008 en termes de mesure de l’activité dans 
le contexte de la mondialisation a néanmoins été 
démontrée. L’augmentation du stock de capital 
enregistrée en 2015, à hauteur de 262 milliards 
d’euros, explique en partie la hausse du PIB 
en Irlande. Les résultats de 2015 auraient été 
plus difficiles à comprendre si les produits de 
la propriété intellectuelle avaient été exclus 
de la frontière des actifs des comptes, ce que 
Haskel & Westlake (2018, p. 5) appellent « le 
capitalisme sans capital ». 

En Irlande, depuis 2015, le rôle significatif joué 
par les produits de la propriété intellectuelle 
dans les régimes de production modernes a 
été singulièrement mis en lumière. Ces actifs 
peuvent afficher une valeur très élevée et être 
transférés assez facilement entre des divisions 
multinationales situées dans des pays différents. 
Ces questions sont examinées dans le rapport 
« Globalisation, Intellectual Property Products 
and Measurement of GDP » publié par l’OCDE 
en 2018 (p. 7), qui note que la modification du 
traitement de la R&D est souvent jugée, à tort, 
comme source de problèmes en matière de 
mesure. Stapel‑Weber & Verrinder (2016, p. 36) 
observent, d’une part, que les actifs de propriété 
intellectuelle ne se comportent pas comme la 
plupart des autres immobilisations car ils peuvent 
très facilement être transférés et, d’autre part, 
que le degré de dépréciation de ces actifs est très 
élevé. Ce dernier aspect est l’une des priorités 
du présent article. De Haan & Haynes (2018) 
explorent la question de la propriété économique 
des actifs de propriété intellectuelle. Au‑delà 
du SCN 2008, ils suggèrent de réorienter les 
opérations sur ces actifs vers le siège social des 
multinationales (sur ces sujets, voir aussi Khder 
et al., ce numéro). 

De récentes études ont tenté de répondre aux 
défis rencontrés en matière de mesure au 
sein des comptes nationaux en raison de la 
mondialisation, en réaffectant certaines parties 
des comptes au‑delà des frontières nationales. 
Tørsløv et al. (2018) redressent les bénéfices 
des multinationales pour les activités des filiales 
implantées à l’étranger. Dans la description du 
redressement qu'ils effectuent, ils notent qu'ils 

soustraient également des bénéfices la dépré‑
ciation, car elle est déductible des bénéfices 
imposables. En faisant cette soustraction, la 
méthode attribue la part de la dépréciation 
dans la valeur ajoutée au pays hôte. Dans le 
cas des actifs de propriété intellectuelle, cela 
pourrait être examiné de façon plus approfondie. 
Dans la lignée de cette approche, Bruner et al. 
(2018) procèdent à plusieurs redressements 
pour compiler une séquence de comptes corri‑
geant les comptes nationaux et la balance des 
paiements des États‑Unis afin de tenir compte 
des effets de la mondialisation. Les redresse‑
ments comprennent notamment une correction 
permettant de tenir compte de la relocalisation 
des droits de propriété relatifs à la propriété 
intellectuelle. Par le biais de la redistribution 
des actifs, les charges liées à l’utilisation de 
la propriété intellectuelle sont réaffectées au 
compte de production des États‑Unis. Selon 
nous, une dépréciation pourrait également être 
saisie dans le compte d’utilisation du revenu 
disponible.  2

Suite à la variation exceptionnelle du niveau 
du PIB irlandais en 2015, un groupe d’experts 
a été constitué afin de recommander au CSO les 
mesures à prendre pour répondre aux défis rencon‑
trés et définir des indicateurs représentant mieux 
la nature hautement mondialisée de l’économie 
de l’Irlande. Le rapport du groupe consultatif 
Economic Statistics Review Group (ESRG, 
cf. CSO, 2016b) recommande de développer  
un RNB modifié, avec un compte courant corres‑
pondant également modifié. Tenant compte de 
la dépréciation exceptionnelle des stocks de 
capital relocalisés en Irlande, ces nouveaux 
indicateurs sont corrigés en fonction la dépré‑
ciation des actifs de propriété intellectuelle 
détenus à l’étranger. La discussion développée 
dans le présent article est liée aux travaux du 
groupe consultatif car le RNB et le RNB modifié 
sont calculés de façon plus cohérente lorsque 
les concepts de l’excédent d’exploitation et de 
bénéfices réinvestis sont harmonisés.  

Connolly (2017) examine un grand nombre 
des questions débattues dans le présent article. 
Il attire l’attention sur la différence entre le 
modèle de dépréciation des comptes nationaux 
et la mesure comptable utilisée dans les comptes 
légaux des entreprises. Dans le contexte des 
comptes nationaux irlandais de 2015, il montre 
qu’il est nécessaire d’effectuer des redresse‑
ments ayant un effet d’équilibrage pour éviter 

2. "trying to interpret the official economic figures for 2015 is next to near 
impossible."
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d'introduire des distorsions dans les agrégats 
économiques et recommande de faire ces redres‑
sements. Le présent article montre comment ces 
redressements sont appliqués dans la pratique.

La littérature ne fait quasiment pas de réfé‑
rence directe à l’application d’un redressement 
des bénéfices réinvestis dans la balance des 
paiements, en raison de la capitalisation de la 
prestation de services de R&D. Cette question 
est traitée dans le présent article. L’institut de 
statistique de la République tchèque souligne 
les défis rencontrés pour assurer la cohérence 
des bénéfices réinvestis avec les concepts du 
SCN 2008 (Kermiet, 2017). Kermiet indique 
que la R&D est un aspect problématique. Les 
conclusions initiales relatives à l’impact des 
dépenses consacrées à la R&D sur le calcul des 
bénéfices réinvestis ont été présentées dans le 
groupe de travail de la Commission européenne 
sur la balance des paiements en novembre 2017 
(Quill, 2017), et de nouveau dans un groupe 
de travail conjoint d’Eurostat et de l'OCDE, 
consacré aux terrains, autres actifs non finan‑
ciers, produits de la propriété intellectuelle 
(Mangan & Quill, 2018). 

2. Éléments de contexte

La mondialisation croissante de l'économie 
des entreprises peut poser des problèmes 
pour l’établissement de statistiques publiques. 
Afin de maximiser à la fois leur productivité 
et leur rentabilité, les entreprises exercent 
en effet leurs activités à l’échelle mondiale 
selon des modèles économiques internatio‑
naux complexes. L’impact que ces opérations 
mondiales peuvent avoir sur les statistiques 
économiques publiques est mis en lumière dans 
les indicateurs des comptes nationaux publiés 
par le CSO pour 2015 (CSO, 2016a). 

L’un des aspects de la mondialisation, au centre 
de cet article, est l’importance de la prestation de 
services de R&D et des produits de la propriété 
intellectuelle dans les régimes de production 
contemporains. Le savoir‑faire ou les spécifi‑
cations techniques nécessaires à la production 
de biens sont désormais des composantes du 
processus de production. Selon le SCN 2008, 
les produits de la propriété intellectuelle décou‑
lant de la R&D sont classés comme des actifs 
produits et figurent au stock de capital du pays 
qui en est propriétaire. Ces actifs n’ont pas de 
substance physique et sont donc extrêmement 
mobiles, ce qui peut avoir un impact important 
sur les comptes nationaux des pays concernés.

La prestation de services de R&D et la vente de 
droits de propriété découlant de la R&D sont 
classés au même poste ‘Services de recherche et 
de développement’ dans la balance des paiements 
et sont classés comme un investissement dans 
les comptes nationaux. Les deux types de tran‑
saction sont examinés dans le présent article. En 
règle générale, la prestation de services de R&D 
constitue une série relativement lisse au sein des 
comptes tandis que l’acquisition et la cession 
de produits de la propriété intellectuelle, qui se 
caractérisent par des transactions ponctuelles 
de grande envergure, sont beaucoup plus erra‑
tiques. En Irlande, les importations de services 
de R&D et les opérations transfrontalières sur 
des produits de la propriété intellectuelle ont 
considérablement augmenté.  

La figure II illustre la valeur du stock de capital 
fixe net de l’Irlande entre 2012 et 2017. Le stock 
de capital affichait une croissance régulière 
avant que le niveau ne commence à varier 
en 2015, et a conservé une croissance soutenue et 
continue depuis. La variation du stock de capital 
enregistrée en 2015 découle de la croissance du 
stock d’équipements de transport (qui comprend  
principalement des avions) et des immobilisa‑
tions incorporelles. Ces deux types d’actifs ont 
été rassemblés dans une même catégorie pour 
des raisons de confidentialité. Cette association 
est raisonnable car les deux types d’actifs sont 
extrêmement mobiles et engendrent une activité 
économique à l’étranger contribuant au PIB. 
En Irlande, ces catégories d’actifs ont pris une 
grande importance, passant de 24 % du stock 
de capital fixe net total en 2014 à 46 % en 2017, 
illustrant à la fois la composition changeante 
du bilan et du contexte des échanges. Cette 
augmentation du stock de capital découle à la 
fois de la relocalisation des entreprises (et de 
la totalité de leur bilan) en Irlande, de la relo‑
calisation des actifs de propriété intellectuelle 
des multinationales résidentes d’Irlande et de 
la croissance du secteur de la location d’avions.

La forte hausse du stock de capital irlandais 
coïncide avec deux mesures introduites dans 
les lois de finances de 2014 et de 2015. La 
première (Gouvernement d’Irlande, 2014) a 
introduit des mesures visant à assurer que toute 
entreprise constituée en Irlande est également 
résidente fiscale, répondant ainsi au problème 
des « sociétés apatrides ». Ensuite, des initia‑
tives fiscales visant à promouvoir les dépenses 
consacrées à la R&D et le développement des 
actifs de R&D par les entreprises résidentes en 
Irlande ont été mises en œuvre. Coffey (2017, 
p. 124) examine la variation du niveau des 
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immobilisations enregistrée en 2015, ainsi que 
la hausse associée des déductions pour dépré‑
ciation d’actifs incorporels. Il conclut que, 
bien que les revenus augmentent de manière 
significative, les recettes tirées de l’impôt sur 
les sociétés s’élèvent beaucoup plus lentement 
en raison des déductions pour dépréciation qui 
ont un effet compensatoire. 

Outre la relocalisation des produits de la 
propriété intellectuelle, l’Irlande a enregistré 
une très forte croissance des importations de 
services de R&D. Cette catégorie de services est 
depuis toujours une composante importante de la 
balance des paiements, ce qui illustre le carac‑
tère technique du secteur des multinationales 
d’Irlande. Le tableau 1 montre les importations 
de services de R&D depuis 2012.

Tableau 1 – Importations de services de R&D,  
2012-2017

Année Mds € % du RNB
2012 5.0 4
2013 :  
2014 :  
2015 10.4 5
2016 12.0 5
2017 12.8 5

Note : les données de 2013 et 2014 ne sont pas disponibles.
Source : Eurostat, commerce international de services (depuis 2010) 
(BPM6).

Les volumes de services de R&D importés par 
l’Irlande sont significatifs et vont en augmentant. 

La croissance particulièrement forte  enregistrée 
ces dernières années se retrouve dans les chiffres 
de 2015, qui sont le double de ceux de 2012. 
L’Irlande est l’un des plus grands importateurs 
de services de R&D de l’Union européenne : 
les importations des années 2015 à 2017 repré‑
sentent près d’un cinquième de la valeur totale 
des importations de tous les pays de l’Union. 

Dans la plupart des cas, l’augmentation du 
stock de capital découlant de la relocalisation 
des produits de la propriété intellectuelle ou de  
l’importation de services de R&D est indiquée 
dans le compte courant de la balance des paie‑
ments. Toutefois, lorsque les variations des 
produits de la propriété intellectuelle découlent 
d’une restructuration ou d’une reclassification, 
elles sont enregistrées en tant que ‘Autres 
variations de volumes’. Dans les deux cas, ces 
variations ont un impact neutre sur le PIB. Dans 
le premier, les importations de services de R&D 
annulent l’effet de l’augmentation des investis‑
sements. Dans le deuxième, ni les importations 
ni les investissements ne sont enregistrés.

On constate en revanche un impact signifi‑
catif sur les mesures du RNB généré par les 
investissements en produits de la propriété intel‑
lectuelle et les dépenses consacrées à la R&D. 
En 2016, le CSO a publié des comptes natio‑
naux exceptionnels, indiquant une croissance 
de 26.3 % du PIB annuel de 2015 mesuré à 
prix constants (CSO, 2016a). Cela a mis l’éco‑
nomie irlandaise sous les projecteurs, attirant 
l’attention des économistes et de commentateurs 

Figure II – Stock net total de capital fixe aux prix courants, en % du RNB, 2012-2017
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du monde entier. La mondialisation accrue et 
l’évolution dramatique des principaux indica‑
teurs économiques soulignent les difficultés 
croissantes rencontrées pour faire en sorte 
que les statistiques publiques reflètent correc‑
tement l’évolution des économies nationales. 
Les résultats publiés pour l’Irlande en 2015 
laissent penser que le PIB et le RNB pourraient 
ne plus « offrir d’informations pertinentes sur 
l’activité économique qui se déroule physi‑
quement sur le territoire national, car cette 
production intérieure peut être éclipsée par les 
activités de mondialisation »3 (Stapel‑Weber &  
Verrinder, 2016).

La variation du niveau du stock global d’actifs 
de l’économie irlandaise a un impact significatif 
sur la consommation de capital fixe (déprécia‑
tion), comme le montre la figure III. Au sein 
de l’économie de l’Irlande, la consommation 
de capital fixe total a augmenté de 47 milliards 
d’euros entre 2012 et 2017 (CSO, 2018b). 
La dépréciation relative aux importations de 
services de R&D et au commerce de produits 
de la propriété intellectuelle représente 81 % de 
cette croissance, ayant augmenté de 5 milliards 
d’euros en 2012 à 43 milliards d’euros en 2017 
(CSO, 2018c). 

On trouve dans Connolly (2017) une discussion 
sur l’impact que ces développements peuvent 
avoir sur les principaux indicateurs économiques 
dans une petite économie ouverte comme celle 
de l’Irlande. Les augmentations ponctuelles du 

stock de capital s’accompagnent d’une crois‑
sance correspondante de l’activité économique 
associée. Dans son article, Connolly (2017) 
identifie les conséquences potentielles de toute 
surestimation ou sous‑estimation du RNB  
due, d’une part, à un décalage des estimations 
de dépréciation et, d’autre part, au moment 
auquel elles sont incluses à différentes étapes 
dans l’ensemble du cadre comptable. Ce 
problème est examiné de façon plus détaillée 
dans la suite de l'article.  3

3. Enregistrement de la dépréciation et 
des dépenses de R&D dans les comptes 
nationaux et dans la balance des 
paiements

Les dernières mises à jour des méthodes de 
compilation des comptes nationaux et de la 
balance des paiements ont affirmé l’importance 
des dépenses consacrées aux services de R&D 
et des produits de la propriété intellectuelle 
dans une économie mondialisée. Dans le cadre 
de l’actuelle norme applicable à la balance des 
paiements, BPM6 (IMF, 2009), un changement 
de propriétaire des produits de la propriété intel‑
lectuelle est enregistré dans le compte courant 
au poste ‘10.1.1.2 – Vente de droits de propriété 
découlant de la recherche et du développement’ 

3. “provide useful insights into the economic activity that is physically 
taking place in the national territory, as such domestic production can be 
dwarfed by globalisation activities.”

Figure III – Consommation de capital fixe total à prix courant en % du RNB, 2012-2017
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de la classification élargie des services de la 
balance des paiements (EBOPS). Cet élément 
était auparavant enregistré dans le compte de 
capital de la balance des paiements. De plus, 
selon le SCN 2008, les dépenses consacrées 
aux services de R&D sont capitalisées dans 
les comptes nationaux. Cet élément est classé 
au poste ‘10.1.1.1 – Prestation de services de 
recherche et de développement personnalisés 
et non personnalisés’ des composantes stan‑
dard du BPM6. D’ailleurs, les deux types de 
transaction (acquisition/cession pure et simple 
de produits de la propriété intellectuelle et 
dépenses consacrées à la prestation de services 
de R&D) sont classés dans la composante ‘10.1 
– Services de recherche et de développement’ de 
la balance des paiements et sont traités comme 
une formation de capital dans les comptes 
nationaux. Auparavant, seules les dépenses 
consacrées aux services de R&D étaient classées 
au poste ‘9.3.3 – Recherche et développement’ 
des composantes standard du BPM5 applicables 
à la balance des paiements (UN et al., 2002, 
pp. 82‑84), et aucune transaction n’était traitée 
comme un investissement dans les comptes  
nationaux. 

Les statistiques sur les comptes nationaux et la 
balance des paiements d’Irlande sont compilées 
grâce à un système bien intégré au sein d’une 
même direction du CSO. Plusieurs sources de 
données sont utilisées pour compiler les statis‑
tiques sur les comptes nationaux, y compris des 
enquêtes auprès des entreprises, des comptes 
d’entreprises fournis par l’administration 
fiscale, des enquêtes auprès des ménages et 
des données administratives. Les statistiques 
sur la balance des paiements sont fondées sur 
des enquêtes relatives au résultat global et au 
bilan collectées par le CSO, ainsi que sur des 
enquêtes supplémentaires pour certaines parties 
du secteur financier, collectées par la Banque 
centrale d’Irlande. 

Le CSO a accès à des jeux de données exhaus‑
tifs, provenant à la fois de sa propre division 
des grandes entreprises et de l’administration 
fiscale nationale (The Revenue Commissioners), 
ce qui n'est pas toujours le cas d'autres instituts 
nationaux de statistique. La division des grandes 
entreprises est une unité bien développée de la 
direction économique du CSO servant de point 
de collecte unique pour toutes les enquêtes 
menées auprès de quelques‑unes des plus 
grandes entreprises résidentes d’Irlande. Elle 
maintient un contact régulier avec ces entre‑
prises clés, parvenant ainsi à bien comprendre 

les questions de mondialisation en jeu dans une 
petite économie ouverte. 

3.1. Dépréciation

Pour estimer le stock de capital fixe dans les 
comptes nationaux, le CSO (2018b) utilise la 
méthode de l’inventaire permanent (OECD, 
2009). Le stock de capital brut, qui représente la 
valeur du stock en cours d’utilisation, est évalué 
selon les prix des nouveaux biens de capital. 
Le stock de capital net, qui tient compte de la 
consommation de capital fixe (dépréciation), 
est estimé en appliquant un taux de déprécia‑
tion approprié, qui varie selon le type d’actif. 
La consommation de capital fixe est calculée 
pour chaque type d’actif et au niveau de la caté‑
gorie A64 de la nomenclature NACE, non pas au 
niveau de l’entreprise individuelle. L’excédent 
net d’exploitation est ensuite calculé aux niveaux 
agrégés dans les comptes nationaux.

C’est différent pour les statistiques sur la balance 
des paiements : dans ce cadre la dépréciation est 
déclarée par les entreprises individuelles. Les 
informations collectées dans l’enquête sur la 
balance des paiements du CSO correspondent 
généralement aux états financiers de fin d’exer‑
cice des entreprises. Des informations détaillées 
sur le chiffre d’affaires, les dépenses, la dépré‑
ciation, les intérêts nets, les dividendes et 
d’autres flux de revenus fournissent les données 
nécessaires pour calculer les bénéfices réinvestis 
ou non distribués, par entreprise.

Bien que la dépréciation ne soit pas un élément 
de niveau individuel dans la balance des paie‑
ments, elle est indirectement incluse en tant que 
charge réduisant les revenus perçus par l’entre‑
prise concernée. Si l’entreprise est détenue par 
un actionnaire étranger, cela engendre une 
réduction des flux d’investissement direct 
sortants correspondants. La section 11.43 du 
manuel BPM6 définit le passage de l’excédent 
net d’exploitation aux bénéfices réinvestis en 
plusieurs étapes ajoutant et soustrayant les 
dividendes, les intérêts, les impôts et d’autres 
éléments (IMF, 2009). Le manuel précise que 
ces éléments correspondent exactement à ceux 
du système de comptabilité nationale. À des 
fins de cohérence, les instituts nationaux de 
statistique conseillent les entreprises inter‑
rogées dans le cadre de leurs enquêtes sur la 
façon dont il faut enregistrer ces éléments, 
et surveillent de près les éléments de grande 
envergure (comme par exemple le versement de 
dividendes) dans les réponses apportées. Il n’est 
pas réaliste de s’attendre à ce que l’entreprise 
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adopte la méthode de l’inventaire permanent des 
comptes nationaux pour calculer la dépréciation. 
Blanchet et al. (2018) mentionnent les diffi‑
cultés rencontrées pour évaluer la dépréciation 
des actifs incorporels.

Chaque entité déprécie son stock d’actifs 
selon des procédures individuelles conformes 
aux normes de déclaration de l’information 
financières (FRS) nationales. Les entreprises 
résidentes d’Irlande ayant une activité de R&D 
bénéficient de déductions pour dépréciation 
compensant la valeur totale de l’impôt sur les 
sociétés auquel elles sont assujetties, ce qui 
peut promouvoir une planification efficace pour 
définir les stratégies de dépréciation optimales. Il 
est peu probable que les méthodes et les postulats 
utilisés au niveau de l’entreprise pour la dépré‑
ciation des catégories d’actifs soient cohérents 
avec ceux utilisés dans les comptes nationaux. 
Notons que toute modification des règles comp‑
tables et/ou de la législation fiscale applicables à 
ces actifs pourrait avoir un impact sur le degré de 
divergence entre la dépréciation déclarée dans la 
balance des paiements et celle calculée pour les  
comptes nationaux. 

3.2. Dépenses consacrées aux services de 
R&D

Dans le SCN 2008, la R&D est traitée comme 
une formation de capital dans les comptes natio‑
naux. Cela exige que les dépenses consacrées 
aux activités de R&D internes, ou la prestation 
de services de R&D par une tierce partie, soient 
traitées comme un investissement, ce qui s’ajoute 
au stock de capital (UN et al., 2008,  p. 122). 

Les dépenses consacrées aux activités de R&D 
au sein de l’économie nationale sont collec‑
tées dans les enquêtes auprès des entreprises. 
L’enquête Business Expenditure on Research 
and Development (dépenses des entreprises 
consacrées à la recherche et au développement) 
du CSO en est un exemple (CSO, 2017). Les 
dépenses transfrontalières consacrées aux 
services de R&D sont saisies dans l’enquête 
menée auprès des entreprises nationales sur le 
commerce international de services. En Irlande, 
l’enquête sur le commerce de services fait partie 
d’un système exhaustif de collecte de données 
sur la balance des paiements. Dans les comptes 
nationaux, la somme des dépenses nationales 
consacrées à la R&D et du commerce de services 
de R&D est à la base de la composante ‘Services 
de R&D’ de la formation de capital. Les acti‑
vités de R&D effectuées au sein de l’économie 

sont soit capitalisées suivant le  SCN 2008, soit 
exportées, ce qui a un impact positif sur le PIB 
de la période d’activité concernée. Les services 
de R&D importés ont un impact neutre sur 
le PIB de la période durant laquelle les dépenses 
surviennent, car la hausse des importations 
(qui aurait normalement un impact négatif sur 
le PIB) est compensée par une valeur positive 
correspondante sur l’investissement.

Bien que la collecte de données sur les dépenses 
consacrées à la R&D soit relativement simple, 
des difficultés surviennent pour produire des 
données sur les flux d’investissement direct 
découlant des bénéfices réinvestis pour les 
entreprises consacrant des dépenses à la R&D. 
La R&D n’étant pas considérée comme une 
consommation intermédiaire dans les comptes 
nationaux, elle ne devrait pas être déduite dans 
le calcul de l’excédent d’exploitation. En outre, 
l’amortissement des dépenses consacrées à 
la R&D est nécessaire en vertu du SCN 2008.

Cela crée des difficultés pour la compilation de 
statistiques, car les entités déclarantes consi‑
dèrent habituellement la R&D comme une 
charge plutôt que comme un élément de capital. 
Plus précisément, les entreprises considèrent 
la R&D comme une charge d’exploitation plutôt 
que comme un actif.

Pour cette raison, le résultat du calcul comp‑
table habituellement appliqué pour l’excédent 
d’exploitation diffère du calcul appliqué dans 
le système de comptabilité nationale. Cette 
différence correspond à la valeur des dépenses 
consacrées à la R&D durant la période 
concernée, minorée de l’amortissement de toute 
dépense précédente consacrée à la R&D. Une 
explication supplémentaire est fournie dans une 
note explicative sur le site Web du CSO (CSO, 
2018a).

3.3. Décalages entre les éléments des 
comptes nationaux et de la balance des 
paiements

Connolly (2017) identifie une incohérence 
potentielle entre la mesure de l’excédent 
d’exploitation dans les comptes nationaux 
et la mesure du revenu primaire (principal 
facteur utilisé dans le calcul du revenu net 
des facteurs) dans la balance des paiements. 
Il suggère que, si différentes estimations de la 
dépréciation sont utilisées à différentes étapes 
du cadre comptable, cela peut engendrer une 
surestimation ou une sous‑estimation du RNB. 
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L’excédent brut d’exploitation des comptes 
nationaux correspond au revenu généré par les 
entreprises grâce aux activités de production. 
Il exclut les variations des prix du marché, les 
paiements d’intérêts et les recettes, mais inclut 
une estimation des charges liées aux services 
d’intermédiation financière. 

Pour calculer le RNB (qui, en Irlande, était 
auparavant considéré comme l’agrégat le plus 
approprié pour mesurer la croissance de l’éco‑
nomie nationale), le revenu net des facteurs et 
les subventions européennes, minorées des taxes 
et impôts européens, sont déduits du PIB. Cela 
est présenté à la figure IV. Le revenu primaire 
de la balance des paiements, ou plus précisé‑
ment sa composante la plus importante, à savoir 
‘Revenus d’investissement attribuables aux 
investisseurs directs’ (dividendes plus bénéfices 
non distribués), est l’élément moteur du revenu 
net des facteurs. Le revenu net des facteurs 
attribue les revenus des entreprises détenues par 
des actionnaires étrangers au pays dans lequel 
l’entreprise concernée est détenue, car ce sont 
les revenus du pays de l’investisseur direct et 
non pas ceux de l’Irlande. 

Le calcul du revenu net des facteurs devrait être 
cohérent avec celui de l’excédent net d’exploita‑
tion dans les comptes nationaux (excédent brut 
d’exploitation moins dépréciation). Pour cette 
raison, toute incohérence dans l’enregistrement 

de la dépréciation engendre une estimation 
inexacte du revenu net des facteurs.

Reconnaissant le risque de variation imprévue 
entre les deux systèmes, le CSO a créé un groupe 
chargé, d’une part, de surveiller la cohérence 
de la dépréciation de la propriété intellectuelle 
(et d’autres immobilisations) et, d’autre part, 
d’évaluer l’impact de la R&D sur le calcul des 
bénéfices non distribués. Ces problèmes de 
cohérence peuvent être importants et créer des 
difficultés pour les économies où se concentrent 
des secteurs à forte intensité de R&D. 

Un examen de la cohérence entre les comptes 
nationaux et la balance des paiements, couvrant 
quelques indicateurs communs, a permis 
d’identifier une différence au sein de plusieurs 
entreprises en termes d’excédent net d’exploi‑
tation. L’excédent net d’exploitation d’un 
échantillon de multinationales, calculé selon 
la méthode de la comptabilité nationale, s’est 
avéré supérieur au bénéfice net déclaré par les 
entreprises dans l’enquête sur la balance des 
paiements. Nous voyons trois raisons à cela, 
qui concernent toutes la R&D.

Premièrement, les entreprises qui détiennent un 
portefeuille de produits de la propriété intellec‑
tuelle de haute valeur déclarent généralement, 
dans l’enquête sur la balance des paiements, 
une dépréciation supérieure à la valeur estimée 

Figure IV – PIB, RNB et revenu net des facteurs, prix courants, 2012-2017

- 80

- 30

20

70

120

170

220

270

320

2012 2013 2014 2015 2016 2017

PIB Revenu net des facteurs RNB

Md
s €

Note : les valeurs des subventions européennes et des taxes/impôts européens ne sont pas incluses séparément dans le graphique car leur 
contribution au calcul du RNB est minime.
Source : CSO, rapport National Income and Expenditure, 2017.



ECONOMIE ET STATISTIQUE / ECONOMICS AND STATISTICS N° 517-518-519, 2020 215

La cohérence dans une économie mondialisée : harmonisation du traitement de la R&D

selon la méthode de l’inventaire permanent 
des comptes nationaux, comme le montre le 
tableau 2. 

Tableau 2 – Écart entre la dépréciation déclarée 
dans la balance des paiements et calculée  

dans les comptes nationaux pour les produits  
de la propriété intellectuelle, 2013-2017
Année Mds € % du RNB
2013 0.2 0
2014 1.1 1
2015 10.2 5
2016 7.8 3
2017 4.7 2

Source : CSO ; calculs des auteurs.

L’écart entre la dépréciation déclarée par les 
entreprises et celle calculée dans les comptes 
nationaux suggère que les entreprises déprécient 
leurs actifs incorporels selon un taux supérieur 
à celui utilisé dans les statistiques publiques, 
ce qui engendre une dépréciation plus élevée 
et un bénéfice net moins élevé dans la balance 
des paiements. En raison du pourcentage élevé 
de multinationales implantées en Irlande mais 
détenues par des actionnaires étrangers, cette 
asymétrie engendre un écart entre les bénéfices 
des multinationales enregistrés dans les comptes 
nationaux et les flux de revenus directs sortants 
enregistrés dans la balance des paiements, qui 
pourrait gonfler les indicateurs de croissance de 
l’économie nationale. 

Deuxièmement, les entreprises consacrant des 
dépenses à la prestation de services de R&D les 
traitent comme une charge pour calculer leurs 
bénéfices. Cela est contraire à la convention des 
comptes nationaux, selon laquelle elles sont 
considérées comme des dépenses en capital. 
En conséquence, l’excédent net d’exploitation 
des comptes nationaux est supérieur au bénéfice 
net correspondant dans les données d’enquêtes 
auprès entreprises interrogées.

Troisièmement, conséquence directe du point 
précédent, la capitalisation de la R&D en vertu 
du SCN 2008 crée une complication comptable. 
Il est nécessaire d’enregistrer la dépréciation 
des actifs découlant de la capitalisation de la 
prestation de services de R&D. Dans la mesure 
où les dépenses consacrées aux services de R&D 
augmentent (voir le tableau 1), le redressement 
des bénéfices dans la balance des paiements, afin 
de tenir compte de la non inclusion des services 
de R&D, n’est pas compensé par la dépréciation 
du capital de R&D. 

L’analyse identifie des différences systématiques 
entre les comptes nationaux et la balance des 
paiements. Ces différences pourraient nécessiter 
une intervention des statisticiens afin d’assurer 
que les deux méthodes sont cohérentes.

4. Parvenir à la cohérence

4.1. Dépréciation des produits de la 
propriété intellectuelle 

Les règles comptables appliquées par les 
entreprises pour enregistrer la dépréciation des 
produits de la propriété intellectuelle ne sont pas 
directement liées à la méthodologie des comptes 
nationaux. Pour déprécier les actifs, plusieurs 
hypothèses sont faites, concernant notamment 
le taux de dépréciation, la durée de vie moyenne 
estimée de l’actif et la méthode de déprécia‑
tion. Or, ces postulats varient d’une entreprise 
à l’autre. En outre, les postulats des entreprises 
et ceux des statisticiens compilant les comptes 
nationaux ne sont pas les mêmes. 

La méthode de l’inventaire permanent produit 
une estimation de la dépréciation inférieure à 
celle déclarée dans les comptes des entreprises, 
ce qui suggère que la durée de vie économique 
des actifs est généralement supérieure à leur 
durée de vie comptable. L’ampleur de ces 
différences, ainsi que leur capacité à créer des 
incohérences, sont illustrées dans le tableau 2. 
En l’absence de toute intervention du CSO, les 
différences sont importantes, de l’ordre de 1 % 
à 5 % du RNB entre 2014 et 2017. 

Pour examiner la cohérence en matière de dépré‑
ciation des produits de la propriété intellectuelle 
dans l’ensemble des cadres comptables au sein 
du CSO, l’approche suivante a été appliquée. 
En fonction d’un seuil d’importance, les actifs 
incorporels sont répartis entre ‘Produits de la 
propriété intellectuelle de très grande envergure’ 
et ‘Autres produits de la propriété intellectuelle’. 
Chacune de ces catégories reçoit un traitement 
différent. Les actifs de la première catégorie sont 
examinés individuellement et la dépréciation est 
harmonisée entre les deux systèmes, tandis que 
les actifs de la deuxième catégorie sont suivis à 
des fins de cohérence au fil du temps.

4.1.1. ‘Produits de la propriété intellectuelle 
de très grande envergure’

Les achats et importations de ‘Produits de la 
propriété intellectuelle de très grande enver‑
gure’ sont identifiés dans la compilation des 
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statistiques sur la balance des paiements au 
sein du CSO. Ils sont analysés en collaboration 
avec les statisticiens des comptes nationaux.  La 
division des comptes nationaux est responsable 
de la dépréciation de ces actifs, qui est estimée 
selon la méthode de l’inventaire permanent. 
Ces valeurs de dépréciation sont ensuite 
saisies dans le cadre comptable de la balance 
des paiements, remplaçant celles utilisées par 
l’entité déclarante. Il est ensuite nécessaire 
d’apporter des redressement supplémentaires 
aux comptes de l’entité, notamment pour les 
bénéfices non distribués dans le compte courant 
et le compte financier de la balance des paie‑
ments. Cette harmonisation est recommandée 
dans le guide de compilation BPM6 du FMI : 
la consommation de capital fixe devrait être 
calculée en fonction du coût de remplacement 
actuel. Toutefois, les comptes des entreprises 
peuvent se fonder sur plusieurs bases différentes 
et les statisticiens de la balance des paiements 
peuvent, en collaboration avec ceux des comptes 
nationaux, procéder à un redressement agrégé 
(IMF, 2014, para. 13.48).

La procédure suivie par le CSO pour les actifs 
de haute valeur vise à assurer que les bénéfices 
réinvestis de la balance des paiements sont cohé‑
rents avec l’excédent d’exploitation des comptes 
nationaux. Le processus permet d’obtenir une 
cohérence totale entre les deux systèmes comp‑
tables pour un petit nombre d’actifs de très grande 
valeur. Il demande des efforts considérables de 
la part de la division des grandes entreprises 
pour maintenir des informations détaillées au 
niveau de l’entreprise concernant les actifs et les 
redressements, et nécessite de mettre à jour les 
systèmes de données de la balance des paiements 
et des comptes nationaux. Cela prend beaucoup 
de temps et se fait manuellement sur un grand 
nombre de périodes comptables, ce qui n’est pas 
idéal au sein d’un système largement automatisé.

4.1.2. ‘Autres produits de la propriété 
intellectuelle’

Les ‘Autres produits de la propriété intellec‑
tuelle’ de plus petite envergure sont identifiés en 
premier lieu par les compilateurs de la balance 
des paiements. Ici, l’approche consiste à utiliser 
la dépréciation déclarée par l’entité déclarante 
dans la balance des paiements. Les actifs sont 
ajoutés au stock de capital de l’économie sépa‑
rément, et sont dépréciés de la façon habituelle, 
au niveau macroéconomique, dans les comptes 
nationaux. Cela peut créer des incohérences, 
comme mentionné plus haut. Toutefois, le but 
est d’obtenir une concordance globale de la 

dépréciation totale des entreprises détenant des 
‘Autres produits de la propriété intellectuelle’ 
dans l’ensemble des deux cadres comptables. 

La contribution de chaque entreprise à la dépré‑
ciation au niveau macroéconomique peut être 
estimée selon un profil de ses actifs, ainsi qu’en 
appliquant la méthode de l’inventaire perma‑
nent au niveau microéconomique. Ces données 
permettent d’analyser en continu, au niveau 
de l’entreprise individuelle, la cohérence de la 
dépréciation dans les deux systèmes comptables. 
Ainsi, bien que les comptes nationaux appliquent 
la dépréciation au niveau de l’économie dans son 
ensemble, dans le cadre de cet exercice c’est la 
contribution des entreprises individuelles à la 
dépréciation totale qui a été estimée.

L’expérience du suivi des produits de la propriété 
intellectuelle suggère qu’il est judicieux pour 
les statisticiens de faire attention à certaines 
caractéristiques. Par exemple, il est important 
de déterminer, dès le début, si un actif incorporel 
est une franchise ou une marque de commerce, 
ou s’il découle de la R&D. Si cela n’est pas 
fait, une dépréciation pourrait figurer, pour les 
comptes des entreprises, dans la balance des 
paiements mais pas dans les comptes nationaux, 
ou inversement. Il se pourrait également que 
la dépréciation incluse dans les comptes des 
entreprises soit erratique. Suite à une fusion 
entre deux entités détenant des produits de la 
propriété intellectuelle, par exemple, la valeur 
combinée des actifs peut ne pas être égale à la 
somme des valeurs que les actifs avaient avant 
la fusion. La méthode de l’inventaire permanent 
est suffisamment flexible pour tenir compte de 
ce type de scénario (OECD, 2009, p. 49). Si 
l’actif n’est pas de trop grande envergure, la 
variation de la valeur des produits de la propriété 
intellectuelle combinés peut ne pas nuire à la 
symétrie des deux cadres comptables au niveau 
de l’économie totale. 

L’exercice mené par le CSO vise à mesurer les 
incohérences entre les valeurs de la dépréciation 
dans les deux cadres comptables, et à remédier 
à cette situation. Actuellement, nous pensons 
que les produits de la propriété intellectuelle 
sont plus ou moins cohérents. Pour ces actifs, 
la dépréciation indiquée dans la balance des 
paiements diffère de celle indiquée dans les 
comptes nationaux d’environ 2 % en moyenne 
entre 2015 et 2017. Pour l’instant, cette caté‑
gorie ne fait l’objet d’aucun redressement, mais 
les éventuelles asymétries continueront d’être 
surveillées et la nécessité d’apporter des redres‑
sements sera réévaluée.
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4.2. Dépenses de services de R&D

Comme vu précédemment, la différence 
conceptuelle entre les traitements des dépenses 
consacrées à la R&D est une autre source 
potentielle de divergence entre l’excédent net 
d’exploitation des comptes nationaux et les béné‑
fices non distribués de la balance des paiements. 
La R&D est traitée comme un investissement 
dans les comptes nationaux, mais est généra‑
lement considérée comme une charge dans les 
comptes des entreprises. 

Ce traitement différent peut engendrer de gros 
écarts dans le calcul des bénéfices non distribués 
dans la balance des paiements des économies où 
il y a concentration des multinationales à forte 
intensité de R&D, comme en Irlande. Pour cette 
raison, le CSO estime qu’il est nécessaire de 
redresser les bénéfices non distribués dans la 
balance des paiements pour certaines entreprises 
achetant des services de R&D.

Cette modification se fait en deux étapes. 
Premièrement, le coût correspondant aux 
dépenses consacrées à la R&D doit être ôté du 
calcul du bénéfice net de l’entreprise concernée, 
ce qui produit un bénéfice net plus élevé. 
Deuxièmement, la dépréciation de la R&D des 
exercices précédents doit être considérée comme 
un poste de dépenses, ce qui produit un béné‑
fice net moins élevé. Le CSO a constaté que la 
combinaison de ces deux redressements produit, 
pour les entreprises consacrant des dépenses à 
la R&D, un excédent net d’exploitation supérieur 
à ce qu’il aurait été, par exemple, en suivant le  
SCN 1993 (UN et al., 1993). 

Le CSO reconnaît que ce traitement peut être 
nécessaire pour les entreprises dont les béné‑
fices réinvestis sont enregistrés comme des flux 
entrants en Irlande. Cependant, ces données ne 
peuvent pas être facilement obtenues et aucun 
redressement n’a été apporté aux flux entrants 
de la balance des paiements. La modification des 
bénéfices non distribués s’est traduite par une 
augmentation des flux sortants du revenu des 
facteurs comprise entre un et deux points de pour‑
centage du PIB au cours des quelques dernières 
années. La mise en œuvre de ce processus n’est 
pas des plus simples. Pour ôter les dépenses 
actuellement consacrées à la R&D du calcul du 
bénéfice, il faut traiter les données relatives à 
l’entreprise concernée. Le deuxième redresse‑
ment nécessite de calculer l’amortissement des 
dépenses consacrées à la R&D, jusqu’à la période 
en cours, estimée selon la méthode de l’inventaire 

permanent des comptes nationaux. Le processus 
doit lui aussi se faire manuellement sur toutes les 
périodes comptables.

*  * 
*

La mondialisation croissante de l'économie  des 
entreprises est source de divers défis pour la 
statistique publique pour produire des comptes 
économiques cohérents. 

La croissance exceptionnelle enregistrée par 
l’économie irlandaise en 2015 illustre à quel 
point les petites économies ouvertes, comme 
celle de l’Irlande, sont sensibles aux normes 
de mesure de la mondialisation. Le CSO a pris 
conscience des possibles incohérences dans la 
mesure de l’activité liée à la mondialisation 
en raison de la relocalisation des produits de 
la propriété intellectuelle en 2015, et a créé 
un groupe d’experts chargés de surveiller la 
cohérence de la dépréciation et du traitement 
de la R&D dans le cadre comptable des comptes 
nationaux et dans celui de la balance des paie‑
ments. L’ampleur des événements concernant 
la R&D a nécessité une intervention de la part 
du CSO pour que les informations déclarées 
par les entreprises soient cohérentes avec les 
concepts des comptes nationaux. Ce projet a 
permis réduire le décalage entre les différentes 
données relatives à la R&D, de sorte que les 
flux de facteurs calculés dans la balance des 
paiements et utilisés dans les comptes natio‑
naux se fondent sur les règles comptables 
nationales et soient par conséquent cohérents 
avec les autres concepts des comptes nationaux. 
La figure I, présentée en introduction, illustre 
l’ampleur du redressement global. Elle montre 
séparément l’harmonisation de la dépréciation 
des actifs de propriété intellectuelle de grande 
envergure, l’harmonisation des revenus par le 
biais du traitement des services de R&D en tant 
qu’investissement et le redressement supplé‑
mentaire des services de R&D requis pour tenir 
compte de la dépréciation.

Compte tenu de l’ampleur des différences et de 
la nécessité de procéder à un redressement pour 
l’Irlande, nous recommandons que les statisti‑
ciens qui produisent la balance des paiements 
et que les organisations internationales prennent 
note de l’expérience du CSO et suggérons que 
les futurs manuels ou consignes incluent une 
discussion sur ces éléments. 
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Quelle signification pour le concept de produit intérieur 
dans des économies mondialisées ?

What Should the Concept of Domestic Production Mean in 
Globalized Economies?
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Résumé – Les critiques traditionnelles du PIB visent généralement son « P » et son « B », le fait 
qu’il ne soit qu’une mesure de la production brute sans message sur le bien‑être et sa soutena‑
bilité. La mondialisation y ajoute le problème du « I », avec la difficulté croissante à localiser 
des segments majeurs de la production des firmes multinationales. Lorsque des facteurs distincts 
contribuent à la production à partir de plusieurs sites, il n’existe effectivement aucun moyen 
analytique de caractériser ce que chacun produit en propre dans chacun de ces sites, a fortiori 
pour les facteurs immatériels dont la localisation est purement conventionnelle. Une lecture du 
PIB en termes de revenus évite ce problème, elle invite à distinguer les revenus associés à des 
facteurs mobiles ou volatils et les revenus attribués à des facteurs qu’on peut considérer comme 
purement domestiques. Elle clarifie aussi les liens avec la question de la mesure du bien‑être.

Abstract – Traditional criticisms of GDP generally focus on its ‘P’ and ‘G’, the fact it is only 
a measure of gross output, without offering any insight into well‑being and sustainability. 
Globalization adds in the ‘D’ problem, with the increasing difficulty of determining the location 
of major segments of production by multinational companies. When distinct factors contribute to 
production from several sites, there is effectively no analytical way of characterizing what each 
of these factors produces on its own in each of these sites, a fortiori for intangible factors that 
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L es critiques du PIB se concentrent  
traditionnellement sur ce que recouvrent 

son « P » et son « B ». Le problème du B est 
qu’un concept de production « brute » néglige 
tout ce qui est détruit dans le processus de pro‑
duction, y compris les actifs environnementaux : 
une mesure de la production nette serait plus 
appropriée pour caractériser les performances 
véritables de nos économies. Concernant le P, le 
problème est que, brute ou nette, la production 
ne peut pas être considérée comme le but ultime 
des politiques économiques : c’est en termes 
de bien‑être plutôt que de production que les 
performances devraient être comparées entre 
les pays et les périodes. Toutes ces critiques 
sont bien connues. Les comptables nationaux 
ont l’habitude d’y répondre en affirmant que, 
quelles qu’en soient les limites, la production 
est une notion qui reste intéressante à mesurer 
pour elle‑même, ce qui leur permet de plaider 
pour une forme simple de division du travail : de 
leur ressort cette mesure de la production, sans 
référence à la notion de bien‑être, et à d’autres 
les tentatives plus ambitieuses de quantification 
de ce bien‑être et de sa durabilité. 

Cette position pragmatique semble très 
défendable, elle laisse néanmoins subsister 
d’importants problèmes de frontières. L’idée 
qu’on puisse proposer des mesures pertinentes 
de la production qui évitent toute référence à la 
notion de bien‑être est particulièrement discu‑
table. Vouloir mesurer la production, c’est en effet 
vouloir agréger les quantités d’une multiplicité 
considérable de biens et de services, et on voit 
mal comment prétendre le faire sans se référer 
d’une manière ou d’une autre aux contenus 
en utilité de ces biens et services (Blanchet & 
Fleurbaey, ce numéro). Les comptables nationaux 
en sont d’ailleurs bien conscients : c’est le fait 
que les prix sont représentatifs des utilités rela‑
tives des différents biens, au moins à la marge, 
qui constitue selon eux la justification du recours 
à ces prix comme clés d’agrégation (Lequiller 
& Blades, 2014). Cela ne veut certes pas dire 
que le PIB peut être directement vu comme 
une mesure du bien‑être, ni même comme une 
mesure du seul bien‑être économique, ni même 
qu’il devrait essayer de tendre vers cela : il lui 
manquera toujours trop de choses pour ce faire. 
Mais cela implique que la caractérisation du 
PIB doit assumer sa connexion avec la notion 
de bien‑être (Schreyer, 2016), les comptables ne 
peuvent pas faire abstraction de ce lien.  

Le débat actuel sur une éventuelle sous‑ 
estimation de la croissance (le mismeasurement 
debate) est particulièrement illustratif de cette 

difficulté à penser les objectifs du PIB hors de 
toute référence à la notion de bien‑être. Ce débat 
porte sur la capacité des comptes à donner une 
vision correcte de la manière dont le renouvel‑
lement des biens et des services contribue à la 
croissance (voir par exemple Feldstein, 2017 ; 
Syverson, 2017 ; Blanchet et al., 2018 ; Byrne 
et al., 2018 ; Aghion et al., 2019), en particulier 
ceux qui sont apportés par le développement 
de l’économie numérique. Il s’agit typique‑
ment d’une question sur les gains marginaux 
d’utilité générés par ces biens, donc, en un 
sens, de leur apport au bien‑être collectif. Un 
aspect particulièrement intéressant de ce débat 
concerne les services numériques gratuits pour 
lesquels aucun prix explicite n’est observable, 
et dont l’utilité doit être mesurée d’autres 
manières. Cette question rouvre le vieux sujet 
de la frontière conventionnelle du marché ou du 
quasi‑marché que les comptables utilisent pour 
séparer ce qu’ils considèrent ou non comme étant 
de la production (Coyle, 2017 ; Bourgeois, ce 
numéro). Devons‑nous déplacer cette frontière 
pour faire une place à certains de ces nouveaux 
biens gratuits, comme le suggère par exemple la 
proposition récente de Brynjolfsson et al. (2019) 
d’un « PIB‑B » ? Si nous commençons à le faire, 
où devrions‑nous nous arrêter dans l’élargisse‑
ment du champ des comptes ?

La conclusion de cet article rebouclera sur ces 
questions, mais en les raccordant à une autre 
catégorie d’interrogations sur l’interprétation 
du PIB, qui constituera son sujet principal. Aux 
débats portant sur les limites conceptuelles du 
PIB s’ajoute désormais la question de ses limites 
géographiques. C’est le « I » du PIB qui est 
ici en cause. La comptabilité nationale a été 
développée depuis le milieu du siècle dernier 
pour le suivi de l’activité économique pays par 
pays, le PIB visant à mesurer ce qui est produit 
localement dans chacun de ces pays. Cette notion 
de production locale ne pose pas de problème 
lorsque les pays sont totalement autarciques ou 
lorsque les échanges de biens se limitent à des 
produits finaux. Mais il n’en va plus de même 
dès que les échanges portent également sur des 
produits intermédiaires, a fortiori lorsqu’une 
production donnée mobilise des facteurs situés 
en des lieux différents. 

Jusque récemment, ces problèmes étaient consi‑
dérés comme suffisamment maîtrisés et sans 
impact majeur pour la crédibilité des comptes : 
leur discussion était limitée aux milieux spécia‑
lisés (UNECE, 2015). Ils sont désormais en 
pleine lumière depuis la communication des 
chiffres du PIB irlandais de 2015, affichant 



ECONOMIE ET STATISTIQUE / ECONOMICS AND STATISTICS N° 517‑518‑519, 2020 223

Quelle signification pour le concept de produit intérieur dans des économies mondialisées ?

une augmentation de plus de 25 % sur un an 
due au transfert de localisation vers l’Irlande 
d’actifs immatériels et des revenus associés 
pour une grande entreprise multinationale ou un 
petit nombre de telles entreprises. Cet exemple 
emblématique a été examiné plus en détail par 
le groupe qu’avait aussitôt mis en place l’Irlande 
pour contrôler la validité de ce chiffre (ESRG, 
2016), ainsi que par Stapel‑Weber & Verrinder 
(2016). Il est également discuté par Holton  
et al. et Khder et al. dans ce numéro. Depuis 
cette date, les comptes irlandais sont l’objet d’une 
attention particulière et ont continué à présenter 
des évolutions difficilement interprétables en 
termes de production effectivement réalisée sur 
le sol irlandais. 

Quelques références seront ici faites à ce cas 
irlandais, mais l’approche sera à la fois plus 
générale et plus élémentaire. Elle consistera à 
essayer de formuler le problème de la localisa‑
tion de la production pour des cas très simples 
de fonctions de production, et ces quelques cas 
suffiront à montrer qu’il existe effectivement une 
difficulté conceptuelle majeure. Le problème que 
la mondialisation pose aux comptes nationaux 
n’est pas seulement le problème pratique du 
recoupement des données que chaque institut 
de statistique est capable de collecter sur les 
entreprises multinationales opérant sur son sol. 
Sa solution ne se réduit pas non plus à mieux 
identifier quelles unités locales de ces firmes sont 
les véritables propriétaires de ce que ces firmes 
produisent, qu’il s’agisse de propriété juridique 
ou économique. Le point fondamental est que, 
pour des formes réalistes standard du processus 
de production, il n’existe pas de moyen théori‑
quement fondé de répartir la production entre 
les contributions de facteurs situés en différents 
endroits.

Fort heureusement, cette situation est moins 
destructrice qu’il n’y paraît pour les comptes 
nationaux, car il reste en revanche une signifi‑
cation économique pour un autre concept lié à 
la production, qui n’est pas la production stricto 
sensu, mais les revenus qui sont dérivés de la 
participation des différents facteurs à la produc‑
tion. Ce sont ni plus ni moins que ces revenus 
que le PIB peut mesurer, c’est par un raccourci 
de langage commode mais trompeur qu’on a 
pris l’habitude d’y voir des mesures directes 
de la production. C’est donc d’une lecture du 
PIB en termes de revenus qu’il conviendrait de 
repartir pour clarifier ce qu’on entend lui faire 
dire de ce qui se passe dans les économies qui 
participent au processus de globalisation. Et la 
question liminaire de sa connexion à la mesure 

du bien‑être s’en trouverait par la même occa‑
sion clarifiée, car il est plus facile de passer de 
la notion de revenu à celle de bien‑être qu’en 
partant de la notion de production. En bref, sur 
cette question de la mondialisation, outre ou 
avant la nécessité de développer de nouveaux 
concepts, une étape préliminaire importante peut 
être de simplement être plus précis dans notre 
communication sur ce que les concepts existants 
saisissent réellement. 

L’article va développer cette thèse par étapes 
progressives. Nous rappellerons d’abord 
comment la notion de valeur ajoutée « domes‑
tique » se heurte déjà à certaines difficultés 
souvent ignorées dans un monde où seuls des 
biens finaux et intermédiaires sont échangés entre 
les pays. Nous montrerons ensuite comment le 
problème devient clairement insoluble lorsque 
ce sont les facteurs eux‑mêmes qui coopèrent 
par‑delà les frontières, a fortiori avec des facteurs 
immatériels dont il est impossible de dire à partir 
d’où ils opèrent. La conclusion récapitulera 
en quoi cela peut légitimer le déplacement de 
l’accent de l’interprétation des comptes de la 
production vers le revenu et en quoi ceci aiderait 
à mieux formuler la question de leur lien à la 
mesure du bien‑être économique.

1. Définir la production domestique : 
déjà quelques difficultés sous 
les formes classiques d’échange 
international

Tout au long de ce texte, nous négligerons la 
difficulté soulevée par l’hétérogénéité des biens 
finaux, qui est un sujet en soi (Blanchet & 
Fleurbaey, ce numéro). Nous considérerons donc 
la production Q d’un seul bien final représen‑
tatif. Les indices serviront à identifier les pays. 
Lorsqu’un pays i produit de manière autarcique 
la quantité Qi avec des quantités locales de capital 
Ki et de travail Li, sans aucune contribution exté‑
rieure, il n’y a aucun doute sur la possibilité de 
développer un indicateur de volume de ce qui 
est produit dans le pays i, c’est ce que son PIB 
est censé faire. 

Intuitivement, le même résultat devrait rester 
valide lorsque la production Qi repose égale‑
ment sur des consommations intermédiaires ICj 
importées d’un autre pays j. C’est le cas qui a 
prédominé lorsque les principaux concepts de la 
comptabilité nationale ont été élaborés. Dans ce 
cas, l’identification de ce qui est produit dans les 
deux pays devrait également aller de soi. Les flux 
d’ICj sont observables lorsqu’ils franchissent la 
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frontière, c’est clairement dans le pays j que ces 
biens intermédiaires ont été produits. Tout ce que 
le statisticien doit faire dans le pays i, c’est de 
mesurer la valeur ajoutée générée par les facteurs 
locaux Ki et Li.

Mais, déjà dans ce cas, la notion de valeur 
ajoutée « intérieure » du pays i s’avère plus 
problématique qu’on ne pourrait le penser. Son 
interprétation a été débattue au cours des années 
1960 et 1970, d’une manière qui est rappelée par 
Vanoli (2002). Ce que les comptes nationaux 
observent dans ce pays i n’est qu’une valeur 
ajoutée exprimée en termes monétaires, en 
soustrayant de la valeur de la production totale 
Q le prix payé pour les produits intermédiaires 
importés. Ceci définit la rémunération nominale 
des facteurs de production Ki et Li en compen‑
sation de leurs contributions à la production. 
La traduction en termes de « valeur ajoutée en 
volume » est moins simple. La méthode recom‑
mandée pour estimer les variations de la valeur 
ajoutée réelle est celle de la double déflation : 
les variations nominales de la production réelle 
et des importations réelles des IC sont déflatées 
en utilisant leurs propres indices spécifiques, et 
les variations de la valeur ajoutée réelle sont 
estimées par différence. 

Un premier problème de cette technique de 
double déflation est le risque d’estimer des 
niveaux négatifs de valeur ajoutée réelle lorsque 
l’on utilise des prix de référence trop éloignés, 
mais ce problème est pratiquement évité lorsque 
l’on passe à des prix chaînés. Plus fondamentale 
est la question de savoir quel sens on peut donner 
exactement à ce qui est calculé de cette façon, car 
la notion de « volume ajouté » n’a rien d’intuitif 
et le terme n’est de facto jamais utilisée par les 
comptables. Comme le soulignent Sims (1969) 
ou Arrow (1974), donner un sens à cette notion 
requiert implicitement une fonction de produc‑
tion de la forme séparable :

Qi=F(Ki,Li,ICj)=G(H1(Ki,Li),ICj) (1)

faisant ressortir la quantité H1 qui serait l’objet 
de la mesure. Or une telle spécification ne va 
pas de soi. Un cas où elle aurait des contrepar‑
ties pleinement observables est celui où Ki et 
Li produiraient séparément « quelque chose » 
– c’est‑à‑dire une autre forme de bien inter‑
médiaire identifiable – et où c’est cette chose 
qui serait ensuite combinée avec les CI pour 
produire le bien final Q. Mais la nature de cette 
« chose » peut être assez abstraite : qu’est‑ce 
qu’un « volume » de voitures une fois déduit tout 
ce qui entre dans la fabrication de ces voitures : 

la carrosserie, le moteur, les pneus, etc. ? Plus 
formellement, comme l’explique Arrow (1974), 
H1 est une variable latente non observable qui 
peut être remplacée par toute transformation 
arbitraire de celle‑ci compensée par une adap‑
tation adéquate de la forme de la fonction G. Et 
cette spécification (1) implique enfin un schéma 
de substituabilité qui n’est pas toujours adéquat. 
Par exemple, si les travailleurs produisent Q en 
utilisant des machines de types différents néces‑
sitant une quantité variable d’énergie importée, 
la spécification adéquate est plutôt :

Qi=F(Ki,Li,ICj)=G(Li,H2(Ki,ICj)) (2)

dans laquelle il est encore moins évident de voir 
ce qui va être mesuré par la double déflation, 
car cette spécification n’implique aucun équi‑
valent du sous‑composant H1 de la première 
formulation. 

Tout cela ne signifie pas que la double déflation 
n’est pas pertinente, mais que ce qu’elle mesure 
doit être bien compris. L’interprétation proposée 
par Sato (1976) consiste à dire que la double 
déflation appliquée aux spécifications (1) ou (2) 
fournit un indice synthétique de la façon dont 
les variations des quantités de K et L, combi‑
nées au progrès technique et aux économies 
d’échelle, contribuent à la croissance totale de 
la production finale réelle Q, c’est‑à‑dire tout ce 
qui ne peut pas être attribué aux variations de ICj. 
Ceci résout le problème d’interprétation, mais 
uniquement si on n’est intéressé que par les taux 
de croissance car ce que nous construisons de 
cette façon n’est qu’un indice, c’est‑à‑dire une 
mesure des évolutions relatives. Pour convertir 
ces évolutions relatives en niveaux, ce que font 
les comptables nationaux est de les appliquer à 
des valeurs de l’année de base qui sont purement 
nominales et qui n’informent donc pas sur la 
quantité réelle que chaque pays génère de son 
propre produit, par rapport à ce qui est produit 
dans d’autres pays. 

Cette absence de message sur les niveaux de 
production est en fait tout à fait intuitive. Que 
signifierait la comparaison du volume de biens 
intermédiaires ICj produits par le pays j et le 
pseudo‑volume ajouté par le pays i ? Ce qui a du 
sens en termes de comparaisons internationales 
ne peut être que les revenus monétaires générés 
par les activités exercées dans les deux pays, et la 
quantité d’un bien final représentatif donné que 
ces revenus peuvent acheter dans chacun de ces 
pays. C’est exactement ce qui est fait lorsqu’on 
classe les économies en fonction de leur taille 
ou lorsqu’on compare les productivités de leurs 
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mains‑d’œuvre en termes de PIB corrigé des 
parités de pouvoir d’achat.

En bref, la double déflation est une méthode qui 
informe au mieux sur des variations. On pourrait 
accepter cette limitation si les utilisations des 
comptes nationaux se limitaient à mesurer les 
évolutions, mais ce n’est pas le cas. Pour ce 
qui est des niveaux, il n’y a pas de moyen de 
comparer les niveaux « réels » de production 
pour des pays qui ont des spécialisations produc‑
tives différentes, car il ne peut y avoir aucune 
unité commune dans laquelle ces différentes 
productions réelles peuvent être mesurées. Si un 
pays est spécialisé dans la production d’avions, 
un deuxième dans la production de vêtements et 
un troisième dans l’extraction de pétrole, nous 
ne pouvons pas comparer leurs productions de 
ces trois types de biens et nous ne sommes pas 
intéressés à le faire, ce qu’on fait in fine est de 
comparer les niveaux de vie que ces pays sont 
capables d’atteindre grâce à ces spécialisations 
respectives. Il est plus facile de comparer ces 
pays du point de vue des leurs revenus qu’en 
termes de production. 

2. Le cas de facteurs qui restent 
localisables, mais qui coopèrent  
à distance

Même dans le cas apparemment simple où ce 
sont des produits bien identifiés qui traversent 
les frontières, la définition de ce qui est produit 
dans chaque pays n’est donc pas aussi simple 
qu’elle n’en a l’air : nous sommes beaucoup plus 
à l’aise si nous nous concentrons sur les flux 
de revenus associés et sur ce que ces revenus 
permettent d’acheter plutôt que sur les quantités 
de production physique qu’ils représentent. 

Ces difficultés sont encore plus évidentes 
lorsque ce sont les facteurs de production qui 
sont eux‑mêmes situés dans des lieux différents, 
et c’est une situation à laquelle nous sommes 
de plus en plus confrontés avec la combinaison 
croissante de facteurs qui sont capables de 
coopérer à distance. 

On peut le montrer en simplifiant encore la 
modélisation, négligeant désormais le rôle des 
consommations intermédiaires, en adoptant une 
fonction de production avec seulement K et L, 
mais désormais localisés respectivement dans 
les pays i et j, d’où Q=F(Ki,Lj). On peut penser 
par exemple au cas où Ki représente l’infra‑
structure d’un data center, avec des travailleurs 
utilisant ce centre de données à partir du pays 

j. Ou, plus généralement, on peut penser à tout 
cadre où de multiples facteurs de production 
K1,…,Km, L1,…,Ln peuvent coopérer à partir de 
différents endroits. 

Comment définir dans un tel cas ce qui est 
produit respectivement dans i et j  ? La réponse 
à cette question est que, en général, elle n’a pas 
de réponse. Le seul cas où cette identification 
serait possible est empiriquement non‑pertinent, 
c’est celui d’une fonction additive séparable de 
la forme F(K,L)=G(K)+H(L) où K et L seraient 
capables de produire séparément une certaine 
quantité de bien Q sans l’aide de l’autre facteur. 
G(K) et H(L) mesureraient dans ce cas les produc‑
tions assurées en i et en j par respectivement K et 
L, mais il va de soi que cette spécification n’a pas 
d’intérêt pratique, le concept général de fonction 
de production a été précisément élaboré pour tenir 
compte du fait que la production de Q combine 
K et L selon des schémas plus complexes que la 
simple addition. Dès que l’additivité n’est plus 
vérifiée, les contributions des différents facteurs 
se retrouvent imbriquées d’une manière qui rend 
impossible de dire quelle sous‑quantité de Q est 
produite par chacun d’entre eux. 

Dans un tel cas, ce à quoi nous sommes en 
mesure de répondre est une autre question. Ce 
qui est observable, c’est là encore les revenus 
que les facteurs K et L tirent de leurs contribu‑
tions à la production. Ces revenus sont bien sûr 
représentatifs à leur façon de ces contributions 
à la production. Dans un contexte concurren‑
tiel, nous savons qu’ils correspondent aux 
productivités marginales de ces facteurs. Sous 
l’hypothèse supplémentaire de rendements 
d’échelle constants, cela permet de décomposer 
la production totale comme Q= F’KKi+ F’L Lj et 
donc une décomposition de la production totale 
qui reflète certaines propriétés de la fonction de 
production, mais seulement des propriétés margi‑
nales, c’est‑à‑dire des contributions à la variation 
de la production des variations des quantités de 
facteurs, exactement comme avec l’interprétation 
de la double déflation de Sato (1976), et seule‑
ment dans la mesure où le fonctionnement des 
marchés peut être considéré comme concurren‑
tiel. Tout cela ne peut être assimilé à des mesures 
de ce que K et L produisent séparément dans les 
deux pays. 

Un corrélat de ce résultat est l’impossibilité 
d’offrir une base théorique solide à aucune des 
propositions empiriques ad hoc qui peuvent ou 
ont pu être envisagées pour calculer « combien 
est produit où ». On pourrait par exemple consi‑
dérer que K produit un service qui est exporté 
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de i à j et constitue une consommation intermé‑
diaire pour les travailleurs opérant en j. Mais 
on revient alors au problème que nous avions 
pour la définition de la valeur ajoutée réelle 
générée en j. La seule chose mesurable est, au 
mieux, la contribution dynamique des IC et des 
autres facteurs à la croissance réelle, et non les 
contributions en niveaux. 

On pourrait aussi arguer que le PIB est essentiel‑
lement calculé pour la conduite des politiques 
de l’emploi, et donc choisir de localiser toute la 
production là où se trouve la main‑d’œuvre, ce 
qui serait un cas particulier de la méthode dite de 
formulary apportionment qui consiste à ventiler 
les résultats des entreprises multinationales selon 
des clés de répartition ad hoc, la clé étant dans ce 
cas les salaires qu’elles versent dans les différents 
pays où elles opèrent. Mais il s’agirait d’une 
pure convention. Dans notre exemple stylisé, 
pouvons‑nous affirmer que le pays i ne joue aucun 
rôle dans la production ? Et que dire si ce sont 
plusieurs types de main‑d’œuvre qui coopèrent à 
partir de différents lieux de travail dans différents 
pays ? Répartir la production totale en fonction 
des salaires relatifs de ces travailleurs posera le 
même problème de ne refléter, au mieux que des 
contributions marginales. Et il peut en découler 
des messages biaisés, bien identifiés au niveau 
infranational lorsqu’on tente de calculer les PIB 
régionaux en ventilant sur le territoire national 
les productions des entreprises nationales multi‑
sites au prorata des masses salariales de leurs 
établissements locaux. Cette méthode aboutit 
au message que la productivité est concentrée 
dans les régions où sont concentrés les sièges 
sociaux et les salaires les plus élevés, un constat 
qui n’aide pas beaucoup si l’on veut utiliser ces 
PIB régionaux pour identifier quelles politiques 
d’aménagement du territoire sont les plus à 
même d’améliorer la productivité (Bouba‑Olga 
& Grossetti, 2015). 

Tout cela ne veut pas dire que recourir à ce type 
de méthode n’est pas une réponse, cela signifie 
simplement qu’elle n’est qu’une réponse à la 
question de la répartition des revenus, et non à 
celle de la répartition de la production. C’est ainsi 
que l’on peut lire, par exemple, une application 
récente de la méthode à une évaluation de la 
« croissance manquante » causée par l’optimisa‑
tion fiscale aux États‑Unis (Guvenen et al., 2017). 
Une telle étude fournit une mesure de l’impact 
de l’optimisation fiscale sur les revenus et de ce 
qu’elle a impliqué pour la base fiscale de l’éco‑
nomie américaine : il s’agit bien d’un message 
sur les « revenus », plus que d’un message sur la 
production ou la productivité manquantes.

3. Les facteurs immatériels

Dans les cas de type irlandais, le problème est 
encore compliqué par la nature immatérielle 
du capital dont l’apport doit être évalué. Nous 
pouvons formuler le problème en passant à une 
spécification Q=Ai.F(Kj,Lj), où Kj et Lj désignent 
désormais le capital physique et le travail situés 
dans le pays j où les produits (par exemple les 
smartphones) sont effectivement fabriqués, et Ai 
le capital immatériel incorporé dans le produit 
final, censé être « situé » dans le pays i, que ce 
soit pour des raisons normales – le fait d’avoir 
un centre de R&D effectivement situé dans i – ou 
pour des raisons de pure optimisation fiscale.

La façon dont ce facteur A est traité dans les 
comptes nationaux présente des aspects para‑
doxaux qui, une fois de plus, ne peuvent être 
compris que si l’on déplace l’accent de la lecture 
des comptes de la « production » vers celle 
du « revenu ».

Pour montrer comment, faisons momentanément 
abstraction de la question de la localisation. 
Du point de vue de la fonction de production 
A.F(K,L), l’apport de ce capital immatériel 
devrait être le même qu’il soit couvert ou non 
par un droit de propriété intellectuelle. Mais ce 
n’est pas le cas en comptabilité nationale. Si 
A est détenu par le secteur privé, les comptes 
nationaux prendront en compte une production 
associée correspondant au revenu généré par ce 
droit de propriété. La production générée par K 
et L sera réduite en conséquence. En revanche, 
si A est un bien public gratuit, il sera considéré 
comme improductif, ce qui permettra d’attribuer 
à K et L des niveaux de production apparente plus 
élevés. Le problème est similaire au problème 
bien connu des ressources naturelles en accès 
libre : elles sont un facteur de production au 
sens de fonctions F(...) bien spécifiées prenant 
en compte l’ensemble des facteurs de production 
mais leur contribution à la production est ignorée 
en l’absence de tout droit de propriété.

Un cas concret est celui de la production d’un 
médicament basé sur une formule temporaire‑
ment protégée par un brevet. Tant que le brevet 
est actif, les comptes considèrent que quelque 
chose est produit par ce brevet, ce qui fait baisser 
les revenus des autres facteurs de production (ou 
augmenter les prix) et génère une production 
apparente là où est localisé le droit de propriété. 
Ensuite, dès que la formule tombe dans le 
domaine public, elle sera considérée comme 
n’étant plus productive, malgré le fait que rien 
n’ait changé dans le processus de production. 
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La fonction Q=A.F(K,L) reste la même, ce qui 
a changé est seulement le fait que A n’est plus 
rémunéré pour sa contribution à Q. Une telle 
convention n’a de sens en termes de production 
que si on peut supposer que la formule devient 
obsolète à l’expiration du brevet, avec le Q 
associé tombant également à zéro, mais ce n’est 
évidemment pas la règle générale. En d’autres 
termes, le problème des droits de propriété 
intellectuelle n’est pas seulement leur facilité à 
franchir les frontières, c’est aussi la difficulté de 
caractériser leur contribution à la production sur 
la seule base de l’argent qu’ils génèrent. 

Là encore, la conséquence est qu’il est plus 
approprié de parler de revenus générés par 
des contributions à la production plutôt que de 
production. Lorsque le facteur A a la possibi‑
lité de passer d’un pays à l’autre, la question 
n’est pas de savoir ce qui est produit dans le 
pays hébergeant ce facteur, mais quels sont les 
revenus qui reviennent à ce pays du fait que ce 
facteur y est formellement localisé. Tant que 
A est protégé par un brevet, nous observerons 
un revenu pour A qui accompagnera ses éven‑
tuels déplacements transfrontaliers. Il tombera 
ensuite à zéro lorsque le brevet s’éteindra. Ce 
que l’on raconte est une histoire sur la manière 
dont les revenus sont générés par A, il ne peut 
s’agir d’une histoire sur ce que A produit effec‑
tivement et depuis quel endroit, pour laquelle 
nous n’avons aucun principe de quantification. 
Étant immatériel, A produit de nulle part. Pour 
les facteurs immatériels dont la localisation 
est inévitablement conventionnelle, on ne peut 
faire plus qu’observer les revenus et l’endroit où  
ils atterrissent. 

L’intérêt d’une telle approche axée sur les 
revenus n’est pas seulement d’être plus conforme 
à ce que la théorie considère comme mesurable. 
Elle offre également une justification simple au 
fait que certains segments du PIB puissent se 
comporter de manière beaucoup plus volatile 
que d’autres. Une volatilité de l’ampleur de celle 
qui a été observée en Irlande est à l’évidence 
difficile à accepter pour une mesure de la produc‑
tion. Cette volatilité est beaucoup plus facile à 
accepter si on admet que l’objet de la mesure 
sont des revenus, dont on conçoit facilement 
qu’ils soient rapidement transférables d’un lieu 
à un autre, indépendamment de ce qui se passe 
réellement dans l’organisation géographique 
de la production. Ce type de volatilité n’est pas 
nécessairement un bruit qu’il s’agit de corriger, 
il peut et doit être un objet de mesure en soi. 
Les évolutions récentes du PIB irlandais sont 
troublantes pour qui s’intéresse à la production, 

mais elles ont fait davantage pour le débat sur 
l’optimisation fiscale que si les comptables irlan‑
dais avaient trouvé d’entrée de jeu un moyen de 
cacher ou de lisser ce que révélaient spontané‑
ment leurs données d’entreprises.

Bien sûr, cela ne signifie en rien que nous devons 
nous contenter de séries aussi volatiles comme 
seule source d’information sur ce qui se passe 
dans de petites économies ouvertes. Ce dont 
nous avons besoin, c’est d’une combinaison (a) 
de séries qui restituent ce comportement volatil, 
et (b) de séries qui refléteront plus adéquatement 
les fondamentaux locaux de chaque pays. Cela 
suggère de fractionner la question de la mesure 
du revenu en sous‑questions séparées, en fonc‑
tion des besoins détaillés des utilisateurs. L’une 
de ces utilisations est de savoir quels sont les 
revenus des ménages irlandais ou des unités de 
production irlandaises « stables ». On s’attend 
à ce que cet indicateur évolue relativement 
lentement. Le RNB est un premier pas dans 
cette direction. La différence entre le PIB et ce 
RNB n’est pas que nous ayons un concept de 
production d’un côté et un concept de revenu de 
l’autre. Ce sont deux concepts de revenu mais 
avec des portées différentes, le second étant plus 
approprié pour saisir les revenus réellement 
intérieurs. Néanmoins, le choc irlandais de 2015 
a également montré que le passage du PIB au 
RNB n’était pas suffisant pour faire disparaître 
l’ensemble de la volatilité du PIB, la raison 
étant qu’une partie des bénéfices des multina‑
tionales n’est pas nécessairement redistribuée 
immédiatement aux actionnaires étrangers de 
ces entreprises. Des corrections supplémentaires 
s’avèrent donc nécessaires. Celle qu’a mis en 
place l’Irlande a consisté à retrancher du RNB 
un terme de dépréciation du capital immatériel à 
l’origine du problème de volatilité, mais d’autres 
solutions pourraient être envisagées.

La distinction entre les séries de type (a) et (b) 
peut aussi être celle dont on a besoin pour une 
autre utilisation majeure des données du PIB ou 
du RNB, à savoir la mesure des bases fiscales 
nécessaire à apprécier la soutenabilité des poli‑
tiques budgétaires, puisque les composantes 
volatiles et plus fondamentales du revenu ont 
par nature des taux de réaction différents à leur 
niveau d’imposition.

4. À quel niveau et pour quoi la 
production reste‑t‑elle mesurable ?

Qu’en est‑il alors du rôle qui reste à jouer pour 
le concept de production ? 
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D’abord une clarification préliminaire. Une 
objection possible à l’argumentaire ci‑dessus est 
d’être en contradiction avec le principe comp‑
table d’équivalence entre les deux approches 
usuelles de construction du PIB, par les revenus 
et par la production : distinguer les deux concepts 
n’aurait pas de sens s’ils sont équivalents par 
construction. Mais cette objection surestime 
la portée de ce principe d’équivalence. Cette 
équivalence n’est qu’une équivalence entre 
différentes façons de construire le même agrégat, 
et elle n’est valide que parce que ce sont des 
revenus tirés de la production que l’on mesure 
sous le vocable de production, et non pas une 
notion substantielle de « production ». Cette 
équivalence n’existe du reste qu’en termes nomi‑
naux. En termes réels, on a vu que la production 
est un objet non mesurable en niveau. Elle l’est 
au mieux en taux de croissance, mais par appli‑
cation des déflateurs qui ne sont pas les mêmes 
que ceux qui sont à appliquer dans l’approche 
revenu : indices de prix de production dans un 
cas vs. indices de prix à la consommation dans 
l’autre, ce qui fait disparaître la symétrie des 
deux concepts. 

Ayant admis que ces points de vue de la 
production et du revenu ne sont pas strictement 
superposables, quel rôle faire jouer au premier ? 
Une notion restreinte de production intérieure 
reste applicable pour des activités entièrement 
intérieures, y compris en particulier les services 
locaux, dont les services publics. Ces services 
publics sont de fait plus faciles à penser en 
termes de production qu’en termes de revenus, 
car, dans ce cas, ce sont les prélèvements sur les 
revenus qui permettent la production publique 
plutôt que la production publique qui génère les 
revenus du marché. 

Mais, pour les productions à haut niveau d’inté‑
gration internationale, il faut accepter l’idée que 
seules les fonctions de production définies et 
quantifiées au niveau transnational ont un sens. 
La comparaison des performances productives 
relatives de deux multinationales qui produisent 
le même type de bien final ne peut se faire 
qu’en examinant ces fonctions de production 
mondiales. L’examen des traces nationales de 
ces productions n’est pas utile, sauf pour nous 
informer sur le degré auquel différents pays tirent 
des avantages monétaires de la présence sur leur 
sol de ces firmes multinationales. Énoncer cela 
n’est pas une négation de la comptabilité « natio‑
nale », c’est uniquement tenter de clarifier ce qui a 
encore un sens au niveau national ou domestique. 
Les revenus ont un tel sens. Certaines parties 
de la production peuvent continuer à en avoir 

également. Mais pas l’ensemble de la produc‑
tion : une partie importante de cette production 
ne peut être mesurée et analysée qu’au niveau 
mondial. Comme le formule l’OCDE, « le PIB 
nominal conserve son interprétation comme étant 
le revenu généré dans un territoire particulier par 
l’utilisation des facteurs de production, y compris 
la propriété intellectuelle » mais « du point de 
vue de la production, la productivité des firmes 
multinationales ne peut être correctement mesurée 
qu’au niveau de ces firmes, c’est‑à‑dire au‑delà 
des frontières nationales » (OECD, 2018). 

5. Production, revenus et bien‑être 
économique 

Pour résumer, la mondialisation fournit des 
raisons évidentes de revoir l’importance que 
nous accordons au concept de production dans 
notre communication sur les comptes nationaux. 
Production et revenu sont les deux mots‑clés 
les plus couramment utilisés pour caractériser 
ce que les comptes mesurent, et le premier 
reste celui qui prédomine, puisque c’est lui qui 
qualifie leur indicateur principal, le PIB. Il sera 
toujours nécessaire de disposer de mesures de la 
production, mais ce concept soulève bien plus de 
difficultés qu’il n’est généralement admis. 

Une première série de difficultés est indépendante 
de l’organisation géographique de la production. 
Elles ont été rappelées dans l’introduction : 
c’est la question de ses limites conceptuelles. 
Comment tracer la frontière entre ce qui relève 
de la production et ce qui n’en relève pas. On 
connaît le caractère conventionnel de la définition 
que les comptables nationaux donnent de cette 
frontière. L’émergence de nouvelles catégories 
de biens gratuits réactive actuellement les inter‑
rogations sur la pertinence de cette frontière. Et, 
même à l’intérieur de cette frontière, comment 
calcule‑t‑on le volume de ce qui est produit ? 
Peut‑on le définir hors de toute référence à la 
quantité de bien‑être ou d’utilité que cette produc‑
tion a vocation à générer ? Il est incontestable que 
le PIB n’est pas le bien‑être, ni même une mesure 
du bien‑être économique : même cet objectif 
plus modeste devrait tenir compte d’un large 
éventail de choses qui ne peuvent être résumées 
en un simple agrégat, comme la manière dont 
les ressources sont réparties dans la population, 
les risques économiques auxquels les gens sont 
exposés, la manière dont leurs actifs les protègent 
ou non contre ces risques... Mais, dans le même 
temps, les contributions au bien‑être sont le seul 
étalon de référence que l’on peut avoir à l’esprit 
pour agréger tout ce qui entre dans le PIB. C’est 
ce qui fait du PIB un concept lié au bien‑être.
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Vient ensuite cette difficulté supplémentaire 
de définir la production « intérieure », avec 
une différence importante avec la question du 
bien‑être. En ce qui concerne le bien‑être ou 
les notions connexes même si nous utilisons 
des concepts qui ne sont pas facilement obser‑
vables, il n’y a pas d’impossibilité théorique à 
leur déclinaison locale. Le bien‑être est attaché 
aux personnes et, jusqu’à un certain point, nous 
savons où ces personnes se trouvent ou bien où 
elles passent la majeure partie de leur temps : il 
est donc possible d’envisager une ou des notions 
de bien‑être économique « domestique », qui 
prendraient la forme d’agrégats des niveaux 
d’utilité individuels Ui,l des individus l=1 à Ni 
vivant dans le pays i, si ces utilités étaient obser‑
vables. En faire autant de la production n’est 
possible que lorsque tout est produit localement, 
ce qui est de moins en moins souvent le cas. Dès 
que la production est le résultat d’une interaction 
entre des facteurs situés dans différents pays, il 
n’est plus possible d’isoler conceptuellement ce 
qui est produit dans chacun d’entre eux. 

Face à cette impossibilité théorique, une position 
pragmatique pourrait être d’accepter d’en rabattre 
sur la rigueur conceptuelle : la seule chose qui 
devrait importer est de produire des indicateurs 
qui répondent aux besoins des utilisateurs, et 
certains de ces utilisateurs attendent des mesures 
de ce qui est produit à l’intérieur des frontières. 
Si telle est la position, une possibilité est de se 
contenter de règles du type formulary appor‑
tionment que nous avons brièvement évoquées 
ci‑dessus. Les limites n’en demeureront pas 
moins et les pointer ne relève pas de l’excès de 
purisme, elles reflètent une réalité très élémen‑
taire et intuitive. La question de la répartition de 
la production entre les facteurs de production n’a 
pas plus de sens que celle de savoir quelle quan‑
tité d’un gâteau a été produite respectivement 
par les ingrédients, le four, la recette ainsi que 
le temps de travail et le savoir‑faire du cuisi‑
nier. Ce que nous pouvons dire au mieux, c’est 
combien ces différents facteurs de production 
ont été payés (ou non) pour ces contributions, 
c’est‑à‑dire leurs revenus, qui ne sont pas des 
mesures de la quantité de gâteau que chacun 
d’entre eux a produit séparément. 

À cela il pourrait être à son tour répondu qu’il 
ne s’agit que d’une convention de langage à 
accepter comme telle, en étant conscient que 
le mot « production » n’est qu’un raccourci 
pour « revenus provenant des contributions à la 
production ». Mais, la question peut néanmoins 
être posée de maintenir ou non un vocabulaire 
que la mondialisation rend totalement probléma‑
tique vis‑à‑vis du grand public : le choc irlandais 
de 2015 a fortement affecté la crédibilité du PIB 
en tant que concept de production, il n’aurait pas 
eu les mêmes conséquences pour le PIB présenté 
comme un concept de revenu. 

La mondialisation donne ainsi de bons argu‑
ments en faveur d’une lecture « revenu » plutôt 
que « production » des comptes. Dans quelle 
mesure une telle réorientation contribuerait‑elle 
à atténuer les autres questions auxquelles sont 
confrontés les comptes nationaux ?  

Un premier avantage évident est qu’elle rend beau‑
coup plus naturel le principe d’une limitation des 
comptes à ce qui a des contreparties monétaires. 
La frontière du monétaire n’a rien de naturel pour 
un concept présenté comme un concept de produc‑
tion, car nous avons de part et d’autre de cette 
frontière des choses dont on peut dire qu’elles sont 
toutes « produites ». Cette frontière du monétaire 
va en revanche totalement de soi si l’on précise 
que le but premier est de mesurer les revenus. Et 
cela permet du même coup d’expliquer beaucoup 
plus simplement dans quel sens et jusqu’à quel 
point on peut dire que le PIB est lié à la question 
de la mesure du bien‑être : tout le monde sait que 
l’argent n’achète pas le bien‑être, mais tout le 
monde est également conscient qu’il y contribue. 

C’est à partir d’une telle base que peut être explorée 
la question des autres dimensions non monétaires 
du bien‑être, dont la fourniture de nouveaux 
services gratuits est un cas particulier, et dans 
l’esprit des recommandations du rapport Stiglitz il 
y a onze ans (Stiglitz et al., 2009). L’évaluation des 
revenus réels, c’est‑à‑dire de ce que l’argent peut 
acheter, est un point de départ. L’élargissement aux 
autres dimensions du bien‑être peut être la tâche 
de comptes satellites spécialisés, prolongeant le 
noyau central de ces comptes. 
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